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LES  Régies  concernant  la  difpo- 
fition  des  Bénéfices  , & leur 
adminiftration  tant  au  fpirifuel  qu’au 
temporel , ne  fe  font  établies  que 
peu-à-pen  & à mefure  que  des  abus 
commis  foit  parles  Collateurs,  foit 
parles  Patrons  y ont  donné  lieu. 

Dans  les  premiers  fiécles  , & tant 
que  les  biens  temporels  de  toutes  les 
Eglifes  d’un  même  Diocèfe , ont  été 
pofiedés  en  commun , les  Collateurs 
n ’avoient  point  d’intérêt  de  prolon- 
ger la  vacance  des  Bénéfices  : aufix 
étoient-ils  attentifs  à les  pourvoir 
de  Titulaires  le  plutôt  qu’il  étoit 
poflible.  Ce  n’eft  que  depuis  le  hui- 
tième fiécte  que  l’on  a commencé 
1 fe  plaindre  de  la  négligence  des 
Patrons  Ecclëfiaftiques  8c  Laïcs , & 
[es  Collateurs  à remplir  les  Bénéfices 
racànS.  La  régie  qui  réferve  au 
uccefTeur  les  fruits  qui  échoient 
end ant  la  vacance  n’étoit  pas  eri- 
yre  introduite;1  Ces  fruits  étoient 
oçs  abandonnés  à celui  qui  déffef- 
Tomc  I,  A 
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voit  le  Bénéfice  pendant  la  vacance. 
C’étoit  communément  l’Archidiacre 
qui  étoit  chargé  du  foin  de  déffertfir 
lui-même  J ou  de  çomriiettfcê  un 
Prêtre  pour  faire  le  Service.  É’Ar- 
chidiacre,  en  commettant  un  Prêtre 
pour  l’adminifiration  du  fpirituell, 
ie  réfervoit  le  foin  d’adminifirer  le 
temporel  , ou  compofoit  avec  le 
Défïervant , c’eft-à-dire  qu’il  rete- 
noit  une  partie  des  fruits  plus  ou 
moins  confidérable  à proportion  des 
revenus.  > . ,n 

Les  Patrons  Sc  les  Çolîateurs  fe 
perfuaderent  qu’en  qualité  de  fon- 
dateurs des  Bénéfices  , ils  n’avoient 
pas  moins  de  droit  que  les  Archi- 
diacres de  s’atribuer  la  totalité  ,_ou 
line  partie  dés  fruits  qui  échoient 
pendant  la  vacance.  Pour  jouir 
plus  long-tems  de  ces  fruits  , la 
cupidité  infpira  à quelquesriins  de 
différer  fous  divers  .prétextes  de 
pourvoir  aiix  Bénéfices.  : Cet  abus 
étoit  commun  dans  le-  douzième 
fiécle.  C’eft  pour  le  déraciner,  que 
.le  troifiéme Concile  de  Latran  fit  le 
célébré  Décret  qui. fixe  dpne  pairt 
Je  tems  dans  lequel  les  Co  lateurs 
doivent  difpofer  des  Bénéfices 
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cans , & qui  de  l’autre  établit  la  loi 
de  la  Dévolution. 

Ce  Réglement  a été  reçu  dans 
toutes  les  Eglifes  comme  un  remède 
néceffaire  contre  les  longues  vacan- 
ces , & a produit  tout  l’effet  que 
l’on  avoit  lieu  d’en  efpéier. 

Il  eft  rare  aujourd’hui  de  voir  les 
Patrons  ôc  les  Collateurs  différer 
de  pourvoir  aux  Bénéfices  ; & s’il 
arrive  quelquefois  qu’ils  attendent 
iufqu’à  la  fin  du  terme  qui  leur  eft 
prefcrit , ou  qu’ils  le  laiffent  paffer, 
ce  n’eft  jamais  par  un  motif  d’intérêt 
perfonnel  , mais  prefque  toujours 
parce  qu’ils  n’ont  pas  été  inftruits_ 
de  la  vacance  du  Bénéfice. 

Il  eft  vrai  que  loin  d’avoir  intérêt 
de  la  prolonger,  ils  en  ont  un  très- 
fenfible  de  difpofer  promptement  du 
Bénéfice.  Car  1®.  en  différant  la 
collation , ils  s’expofent  à être  privés 
de  l’exercice  de  leur  droit  par  la 
Prévention  en  Cour  de  Rome  qui 
s’eft:  établie  depuis  le  commence^ 
ment  du  quatorzième  fiécie.  i°.  II 
ne  leur  revient  aucun  avantage  de 
ce  délai  depuis  que  par  un  ufage 
prefqu’univerfel  fondé  fur  la  difpo-  < 
ûtion  de  quelques  Décrétais  , les 

Âïj  ■ ■. 
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fruits  échus  pendant  la  vacance' 
apartiennent  au  fucceffeur. 

L’intention  de  i’Eglife  dans  l’éta- 
bliflement  de  la  loi  de  la  Dévolu- 
tion , a été  d’empêcher  les  longues 
vacances  , & de  punir  la  négligence 
des  Collateùrs.  Si  on  ne  confidéroit 
que  cette  fécondé  vue  , il  femble 
que  les  fix  mois  dans  lefquels  les 
Collateùrs  doivent  conférer  ne  de- 
vroient  commencer  à courir , que 
du  jour  que  la  vacance  eft  parvenue 
à leur  connoiflfance.  On  ne  dçcerne 
des  peines  que  contre  des  coupables  : 
or  unCollateur  eft-il  coupable  pour 
n’avoir  pas  difpofé  d*un  Bénéfice 
dont  il  ignoroit  la  vacance  ? 

Si  cette  excufe  étoit  admife  , on 
s’en  ferviroit  en  toute  occafion  pour 
éluder  l’exécution  de  la  loi.  il  n’y 
auroit  point  de  CoMateur  qui  n’a  * 
léguât  que  , s’il  n’a  pas  conféré,  * 
c’eft  parce  qu’il  a ignoré  la  vacance. 
On  lui  opoferoit  en  vain  que  c’eft 
par  fà  faute  qu’il  l’a  ignorée,  parce  * 
qu’il  fèroit  prefqu’impoiïible  de  l’en 
convaincre. 

C’eft donc  avec  beaucoup  de 
fâgefle  que  T*on  a ordonné  que  les 
lix  mois  accordés  aux  Collateùrs  * 
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^pour  conférer  commencerôient  à 
courir  du  jour  que  la  vacance  feroit 
devenue  publique  dans  le  lieu  du 
Bénéfice , ou  même  du  jour  de 
la  mort  & inhumation  du  Bénéfi- 
cier. 

Dès  le  moment  que  les  fix  pre- 
miers mois  de  la  vacance  font  expi- 
rés , le  droit  du  Collateur  négligent 
eft  dévolu  au  Supérieur  immédiat 
dans  l’ordre  de  la  hiérarchie.  L’on 
tient  pour  maxime  en  France , de- 
puis environ  deux  fiécles , que  la 
Dévolution  n’a  jamais  lieu  du  Supé- 
rieur à l’Inférieur  mais  toujours  de 
l’Inférieur  au  Supérieur.  Celui  qui 
par  droit  de  Dévolution  confère  un 
Bénéfice , corrige  & répare  la  faute 
de  l’Ordinaire  : il  fait  par  confé- 
quent  un  a£ie  de  fupériorité  de  là 
vient  que  la  Dévolution  ne  fe  fait 
plus  de  l’Evêque  au  Chapitre. 

Par  la  loi  de  la  Dévolution  tout 
le  droit  de  l’Ordinaire  eft  tranfmis 
au  Supérieur  pour  être  exercé  dans 
le  terme  de  ux  mo  s. 

De  cette  idée  que  tous  les  Ca- 
nonises nous  donnent  de  la  Dévo- 
lution il  réfulte  que  par  l’ouverture 

Auj 
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dé  la  Dévolution  au  profit  du  Su- 
‘ périeur , 1 Ordinaire  eft  privé  pour 
cette  fois  de  l’exercice  de  fon  droit 
de  Collation , enforte  que  fi  , après 
■ l’expiration  de  fes  fix  mois  , & 
dans  le  cours  des  fix  mois  accordés 
au  Supérieur  , il  entreprenoit  de 
conférer , fa  collation  feroit  abfo- 
lument  nulle  comme  donnée  à non 
liabtntt  potejlatem.  Cette  confé- 
quence  eft  incontefiable  fi  on 
admet  le  principe  dont  elle  émane. 
Mais  on  verra  qu’il  y a des  Avo- 
cats très -habiles  qui  foutiennent 
que  les  Canoniftes  n’ont  pas  connu 
la  nature  de  la  Dévolution  , 8c 
qu’ils  fe  font  trompés  dans  la  dé- 
finition qu’ils  en  ont  donnée  : que 
la  Dévolution  confifte  , non  dans 
la  tranfiation  , mais  dans  une  fimple 
communication  du  pouvoir  de  l'In- 
férieur au  Supérieur  ; de  maniéré 
que  l’Inférieur  peut  , après  l’ou- 
verturé  de  la  Dévolution  , & en 
tout  teins  , difpofer  valablement  du 
Bénéfice  , pourvu  qu’il  n’ait  pas  été 
prévenu  par  le  Supérieur. 

Mais  c’eft  une  maxime  univer- 
sellement reconnue  que  le  pouvoir 
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du  Supérieur  foit  médiat  foit 

immédiat , eft  reftraint  aux  fix  mois 
'qui  lui  font  affignés , &C  que  toute 
Frovifion  eft' radicalement  nulle,  ii 
elle  eft  donnée  avant  l'ouverture 
de  la  Dévolution  , ou  après  que  le 
droit  eft  dévolu  à un  autre  Supé- 
rieur , par  exemple  du  Métropolitain 
au  Primat. 

t Cette  régie  a fort  exception  : ç’eft 
dans  le  cas  où  l’Ordinaire  a abufé 
rie  Ton  pouvoir  par  la  collation 
faite  à un  Sujet  indigne  ou  in^>a- 
ble  du  Bénéfice  : alors  le  Supéneur 
n’eft  pas  obligé  d’attendre  que  les 
lix  mois  de  l’Inférieur  foient  expi- 
rés ; il  peut , dès  le  moment  que 
celui-ci  a confommé  fon  droit  par 
une  Collation  abufive  , répaçer 
l’abus  , & conférer  le  Bénéfice  à 
un  Sujet  capable.  Il  eft  vrai  que  la 
Provision  que  le  Supérieur  donne 
dans  ce  cas  , eft  moins  une  colla- 
tion à titre  de  Dévolution  que  par 
Dévolut. 

La  loi  de  la  Dévolution  eft  géné- 
rale : elle  comprend  toutes  fortes 
de  Bénéfices  ecclétiaftiques  , les 
éle&ifs  comme  les  collatifs , ceux 

Aiv 


Digitized  by  Google 


8 PRÉFACE. 
de  Collation  libre  aufîi  bien  que 
ceux  de  Collation  forcée.  Les  Béné- 
fices en  Patronage  même  laïc  n’en 
foint  point  exempts.  Mais  il  n’y  a 
point  à proprement  parler  dè  Dé- 
volution du  Patron  au  Collateur  : 
car  après  les  quatre  ou  les  fix  mois 
du  Patron,  le  Collateur  n’acquiert 
pas  un  nouveau  droit , il  eft  feule- 
ment déchargé  de  la  fervittide  dont 
fon  droit  étoit  grève  ; aufii  tient-on 
pour  principe  quiil  peut  valablement 
conférer  dans  les  lix  mois  du  Patron, 
& que  fa  collation  devient  irrévo- 
cable fi  celui-ci  garde  le  filence  ; 
& foit  qu’il  confère  dans  les  fix 
mois  du  Patron  fans  attendre  fa 
Préfentation  , foit  qu’il  confère  dans 
les  fix  mois  fuivans  que  l’ufage  lui 
accorde  pour  ufer  librement  de  fon 
droit,  c’efl  toujours  jure primœvo  & 
naturali.  Il  n’eft  donc  pas  obligé  d’ex* 
primer  dans  la  Provifion  qu’il  donne 
jure,  libero  après  les  quatre  ou  les  fix 
mois  accordés  aux  Patrons , que  c’eft 
jure  Devoluto  qu’il  confère.  Cette 
obligation  ne  regarde  que  les  Supé- 
rieurs qui  n’ont  d’autre  titre  pour 
conférer  que  le  droit  de  Dévolution. 
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En  matière  de  Dévolution  on  ne 
connoît  point  les  exemptions  des 
réguliers.  Les  régies  pour  les  Béné- 
fices réguliers  font  les  mêmes  que 
pour  les  Bénéfices  fécuîiers.  La  Dé- 
volution fe  fait  non  du  Prieur  à 
l’Abbé  , & de  l’Abbé  au  Général  , 
mais  foit  du  Prieur  , foit  de  l’Abbé 
au  Diocèfain  ; à plus  forte  raifon  on 
n’a  point  d’égard  aux  exemptions  des 
Chapitres  fécuîiers. 

Qu’un  Chapitre  de  Cathédrale  , 
ou  de  Collégiale  foit  fournis  à la 
jurifdiélion  de  l’Ordinaire , ou  qu’il 
en  foit  exempt , la  Dévolution  fe 
fait  dans  l’iin  & l’autre  cas  à l'E- 
vêque... 

Le  Supérieur  qui  confère  à titre 
de  Dévolution  eft  obligé  non-feu- 
lement de  faire  exprefîion  dans  fa 
Provifion  du  droit  en  vertu  duquel 
il  pourvoit  ; mais  encore  de  con- 
férer aux  mêmes  perfonnes  , aux 
mêmes  charges  & conditions  que 
l’Ordinaire:  ainfi  logique  le  Bénéfice 
ell  dû  à un  Préfente  par  le  Patron , 
ou  à un  Expeâant  ,.  le  Supérieur  ne 
peut  en  difpofer  librement..  Cette 
obligation  eiV  fondée  fur  ce  que  le 

Av 
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Supérieur  ne  faifant  que  fuppléer  le 
défaut  du  Collateur  l'on  inférieur, 
il  ne  peut  avoir  un  droit  plus  étendu 
ni  plus  favorable. 

Dans  toutes  les  Collations  nécef* 
faires  il  n’y  a ouverture  à la  Dévo- 
lution de  l’Ordinaire  au  Supérieur 
qu’après  l’année  de  la  vacance  ; 
parce  que  foit  par  l’ufage , foit  en 
vertu  du  Concordat  ^ des  Ordon- 
nances , les  Expe&ans  ont  fix  mois 
pour  faire  leur  réquifition  , & l’Or- 
dinaire a fix  autres  mois  pour  con- 
férer , foit  à ceux  qui  ont  requis  , 
foit  librement  lorsqu’il  n’y  a point 
’ d’Expeftant.  ‘ - :î  ' ■ *>  **xi 

La  réquifition  eft  nécefiaire  non- 
feulement  pour  lier  les  mains  au 
Collateur  ordinaire  , mais  encore 
au  Supérieur  en  cas  de  refus  de  la 
part  de  l’Ordinaire.  Celui  qui  a 
efïuié  un  refus  injufle  peut  aufiitôt 
après  ’ le  refus  s’adrefler  au  Supé- 
rieur , ou  retourner  à l’Ordinaire. 

' ’ Un  Expédiant  a pareillement  la 
liberté  de  s’adreffer  au  Supérieur  ou 
à l’Ordinaire  , lorfque  celui-ci  au 
mépris  de  l’expeéiative  a difpofé 
- du  Bénéfice.  Maisfceft  une  queftibn 
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de  fçavoir  à qui  du  plus  diligent  ou 
du  plus  ancien  Gradué  , apartient 
un  Bénéfice  qui  a vaqué  dans  im 
mois  de  faveur , & que  le  Collateur 

ordinaire  a conféré  à un.  non-Gra- 

« ' 

due  , ou  à un  Gradué  non  dûment 
qualifié.  ..... 

Les  Auteurs  ne  font  pas  d’accord 
fur  la  nature  & la  qualité  des  Bé- 
néfices de  collation  laïque.  Les  uns 
foutiennent  que  ce  font  :de  vrais 
titres  de  Bénéfices  eccléfiadiques 
afifujétis  , à certains  égards  , aux 
loix  générales  de  la  Police  ecclé- 
fiaftique  : d’autres  en  plus  grand 
nombre  prétendent  que  ce  font  des 
places  purement  temporelles  , mais 
deftinées  par  leur  fondation  à des 
Clercs;  cToii  ils  infèrent  que  ces 
Bénéfices  ne  font  en  aucune  maniéré 
afïiijétis  aux  régies  canoniques.  Les 
uns  & les  autres  fe  ïéitniflent  à dire 
que  ces  Bénéfices  font  exempts  de 
la  loi  de  la  Dévolution  ; mais  les 
uns  fondent  çetre  exemption  fur  le 
privilège  du  Collateur  , au  lieu  que 
félon  les  autres  elle  émane  de  la 
nature  meme  de  ces  Bénéfices. 

Les  Tribunaux  féculiers  font  fi 

A vj 


Digitized  by  Google 


fi  PREFACE. 
attentifs  à maintenir  les  prérogatives 
des  Collateurs  laïcs  , & de  leurs 
Bénéfices  , qu’ils  ne  fouffrent  pas 
qu’aucun  Supérieur  eccléfiaftique  , 
fans  en  excepter  le  Pape , difpofe  en 
aucun  cas  de  ces  Bénéfices  , pas 
même  du  confentement  des  Colla- 
teurs. 

Les  Collateurs  laïcs  n’ont  donc 
aucun  tems  déterminé  dans  lequel 
ils  foient  tenus  de  difpofer  des  Bé- 
néfices de  leur  dépendance.  On  a 
prétendu  que , quand  ils  n’en  avoient 
point  difpofé  dans  les  fix  mois  de  la 
vacance  , la  Dévolution  s’en  faifok 
au  Roi  ; mais  cette  prétention  a été 
condamnée  par  Arrêt. 


' 


4^^ 
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TRAITÉ 


DES  PROVISIONS 

. £>£S  BÉNÉFICES 


A TITRE  DE  DÉVOLUTION. 


PREMIERE  PARTIE. 


CHAPITRE  PREMIER. 


Du  droit  de  Dévolution , dt  la  nature , 
</e  V origine  & de  TétabliJJement  de 
ce  droit.  Du  teins  accordé  aux  Col- 
dateurs.  * , .. 


Orsqu’un  Bénéfice  vient  , *• 

^ L 4 à vaquer,  & que  le  Colla-  JJ.1* *%£ 
teur  ordinaire  néglige  de  le  lieu  ?v>nt  le 
conférer  dans  le^tems  qui  lui  eJSS* 
prêtent  par  les  SS.  Decrets  f la 
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?I4  Traite  de  la  Dévolution. 
Collation  en  eft  abfolument  dévolue 
de  degré  en  degré  au  Supérieur  im- 
médiat. Le  droit  en  vertu  duquel 
le  Supérieur  confère  s’apelle  droit 
de  Dévolution.  ' Il  a été  introduit 
pour  corriger  & pour  punir  tout 
enfemble  la  négligence  des  Colla- 
teurs  inférieurs. 

Le  P.  Thomaffin  (a)  recherchant 
l’origine  de  ce  droit  , dit  que  les 
anciens  Canons  ne  donnoient  que 
trente  jours  pour  remplir  les  Evê- 
chés vacans , comme  nous  l’aprend 
le  Concile  de  Reims  en  985?  (£)  : que 
S.  Anfelme  Archevêque  deCantor- 
héri  , écrivant  en  1108  à Thomas 
Archevêque  d’York  , montre  que  les 
Canons  ne  permettoient  pas  que  les 
Evêchés  fuffent  vacans. plus  de  trois 
mois. 

Le  même  Auteur  (c)  croit  que 
c’eft  par  droit  de  Dévolution  que 
le  Pape  Innocent  II  donna  en  1142. 
l’Archevêché  de  Bourges  , qui  va- 

, * (a)  Difcipline  de  l’Eglife  part.  4.  liv.  2. 

ch.  1 8.  n.  1. 

■ x ...  (,û)  Elapfa  finit  Canonial  tempora , violât  a 

: J ■.!  finit  le  gts  cjuibin  c avenir  nullam  Scdem  am pli  ris 

trifintA  li’urum  fpatio  vacare  debere. 

^0)  Ditciptme  de  l’Eglife  it>id.  iC 
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. . • Partie  I.  ChàP.  Il  if 
qnoît  depuis  1140,  à Pierre  Dela- 
châtre. 

L’autorité  du  Concile  de  Reims 
prouve  tout  au  plus  qu’on  tenoit 
pour  maxime  en  France  dans  le 
dixiéme  fiécle , que  les  Evêchés  ne 
dévoient  pas  vaquer  plus  de  trente 
jours  ; mais  il  feroit  difficile  de 
juftifier  que  ce  terme  de  trente  jours 
eût  été  preferit  par  les  anciens  Ca- 
nons. Les  Conciles  des  premiers 
fiécles  & les  Peres  exhortoient  ceux 
à qui  l’éle&ion  apartenoit  , d’y 
procéder  le  plutôt  qu’il  cto.it  poffi- 
ble  , afin  que  l’Eglife  ne  fut  pas 
longtems  fans  Pafteur  ; mais  ils  ne 
déterminoient  pas  le  tems  dans  le- 
quel l’éleâion  devoit  être  faite,  au 
moins  à peine  de  privation  du  droit. 
L’hiftoire  nous  fornit  un  grand 
nombre  d’exemples  d’qle&ions  les 
plus  canoniques  , qui  certainement 
n’ont  pas  été  faites  dans  les  trente 
jours  de  la  vaçance.  Cela  netoit  pas 
même  poffible  dans  les  cas  ordinai- 
res (d)  , fur  tout  dans  les  Royaumes 
qui  fe  formèrent  des  débris  de 


i r . ••  N \ 1 4 » / ’ * 

(H)  Voy.  M.  Fleury  Inft  t.  au  Droit  Ecçl. 
* ^panriv éhâp.  :io;5'  * **  *i‘*  “ ' } 
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l’Empire  Romain , où  après  la  dé- 
putation faite  au  Métropolitain  pour 
lui  donner  avis  de  la  mort  de  l’Evê- 
que , il  falloir  obtenir  le  confente- 
ment  du  Souverain  non-feulement 
pour  procéder  à l’éledion  , mais 
même  pour  nommer  un  des  Evê- 
ques de  la  province , qui  allât  faire 
la  fonélion  d’Evêque  vifxteur  dans 
l’Eglife  vacante  , c’eft-à-dire  folür 
citer  l’éle&ion  & y prélider. 

Depuis  le  fixiéme  jufqu’au  dou- 
zième fiécle  on  voit  fouvent  les 
Egli  fes  les  plus  confidérables  vacan- 
tes pendant  plufieurs  années  par  le 
refus  que  faifoient  les  Princes  de 
permettre  leleâion  , ou  par  les 
opofitions  qu’ils  formoient  à l’inftal- 
lation  des  Elus.  Il  paroît  même , par 
une  lettre  de  S.  Bernard  , que  dans 
ces  occafions  ils  ravageoient  les 
terres  des  Eeliles  , fans  doute  pour 
venger  1 injure  quils  pretendoient 
faite  k leur  autorité  par  l’éleélion 
d’un  Sujet  qui  ne  leur  étoit  pas 

9 11  ' * ■ % 

agréable. 

Les  Papes  , foit  par  un  véritable 
zélé  pour  le  bien  de  l’Eglife , foit  par 
connivence  avec  le  Clergé , ou  peut 
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autorité  , nommoient  quelquefois 
des  Evêques  à ces  Eglifes.  C’eft  ainfi 
que  Pierre  Delachâtre  fut  promu  à 
l'Archevêché  de  Bourges. 

Le  Pere  Thomaflîn  avance  fans 
fondement  que  c’étoit  par  droit  de 
Dévolution  que  le  Pape  conféra 
cette  Prélature  ; car  il  eft  certain 
qu’il  n’y  avoit  alors  aucune  loi  qui 
autorifât  cette  entreprife  : ce  n’étoit 

fias  d’ailleurs  là  le  cas  de  la  Dévo- 
ution  , qui  ne  doit  avoir  lieu  que 
quand  les  Collateurs  ou  Eleûeurs 
ont  négligé  de  conférer  , ou  de  pro- 
céder à l’éle&ion  ; or  on  ne  peut 
accufer  de  négligence  ceux  qui  , 
comme  le  Clergé  de  Bourges , font 
empêchés  par  une  force  majeure. 

De  l’aveu  de  tous  les  Canonises, 
c’eft  le  troifiéme  Concile  de  Latran 
tenu  l’an  1 175»  fous  le  Pape  Alexan- 
dre III,  qui  a introduit  le  droit  de 
Dévolution  tant  par  raport  aux 
Dignités  électives  (e) , qu’à  l’égard 
des  Bénéfices  collatifs.  Jufques-là  un 
Collateur  ne  pouvoit  être  privé  du 
droit  de  collation  que  pour  les  mê- 
mes caulês  qui  le  faifoient  fufpendre 


11. 

Décret  du  troî- 
lume  Concile 
de  Latran  qui 
établit  la  Dc- 
volutior 


(<?)  Can.  3. 
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fufpendre  pour  un  tems  , ou  pouf 
toujours  de  l’exercice  de  fes  fonc- 
tions. 

Ce  font  ces  abus  qui  ordinaire- 
ment occafionnent  les  nouveaux 
réglemens.  Dans  l’onzième  , & le 
douzième  fiécle  , ceux  qui  ètoient 
chargés  de  pourvoir  aux  Bénéfices 
vacans  , c’eft*à-dire  les  Patrons  8c 
les  Collateurs  , différaient  fouvent 
pendant  plufieurs  années  , les  uns 
par  négligence  , & les  autres  par 
intérêt  , de  donner  des  fucceffeurs 
aux  titulaires  décédés  ; d’oii  il  arri- 
voit  que  Bénéfices  , même  à 
charge  d’ames , n’étoient  pas  deffer- 
vis , ou  qu’ils  ne  l’étoient  que  par 
des  Prêtres  mercenaires. 

Le  troifiéme  Concile  de  Latran 
voulant  remédier  à un  abus  aufli 
préjudiciable  au  falut  des  Peuples  fit 
le  célébré  Décret  (/)  par  lequel  il 


(/)  Cum  vira  Prtbendas  ecclefu  , fett 
qunhbet  officia  in  aliqua  Ecclefiâ  ,vacare  conti- 
gerit , non  diu  maneant  in  fufpenfo.  Sed  intra 
f ex  mtnps  perfonis  que.  digne  valeant  admi- 
niftrare  conferxntur.  Si  autem  Epifeopui  , ubi 
ad  eum  f ecUt , conferre  difiulerit  ; per  Capi- 
tulant ordinttur  : quod  fi  ad  C apitulum  perti- 
merit , & intra  pr&p  riptmn  terminum  hoc  no» 
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Partie  J.  Ch ap.  I.  19 
ordonne  aux  Evêques  & aux  Cha- 
pitres de  conférer  dans  les  fix  mois 
de  la  vacance  les  Prébendes  & les 
autres  Bénéfices  de  leur  Collation  ; 
s’ils  négligent  de  pourvoir  dans  cet 
intervalle , le  Concile  déclare  le 
droit  de  l’Evêque  dévolu  au  Cha- 
pitre, ou  celui  du  Chapitre  dévolu  à 
l’Evêque  : fi  l’un  & l’autre  fe  rendent 
coupables  de  la  même  négligence  > le 
droit  fera  dévolu  au  Métropolitain , 

& ainfi  de  dégré  en  dégré  jufqu’au 
'Pape. 

Quelque  favorable  que  foit  ce  ni. 
Décret  du  troifiéme  Concile  de  La-  ,dr.oit  de 
tran , c eu  en  partie  une  loi  pénale , tu  établi  que 
dont  nar  conféçuçnt  la  difoofition  Pout!e.feulcas 
ne  doit  point  être  appliquée  ad  au-  Le  tenwde  iïx 
très  cas  que  celui  qui  y eft  exprimé.  mois  ne  couft 
C elt  la  decifion  du  Pape  Innocent  111  coiiateur  qui 
en  faveur  de  l’Archevêque  d’York.  «ft  empêché. 
Ce  Prélat  avoit  été  fufpendu  de 
l’exercice  de  fes  fondions  : pendant 
le  tems  de  la  iufpenfe  , il  vient  à 


fecerit , Epifcopus  fecundum  Deum  hoc  cum 
religiofornm  virerum  confilio  exequutur  : vel 
fi  omnes  forte  negltxerint  , Metropolitanus  de 
ipfis  fecundum  Deum  abfcjue  illorum  conira- 
diftione  dijponat.  Excr.  cap.  t.  tsulla,  Tu.  du 
Çonceff.  Vr&b. 
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Vaquer  des  Bénéfices  dont  la  colla- 
tion lui  apartenoit  ; des  Particuliers 
en  obtiennent  du  Chapitre  des  pto- 
vifions  fous  prétexte  du  droit  de 
Dévolution.  L’Archevêque  en  porte 
fes  plaintes  au  Pape  qui  dans  fa 
réponle  adreffée  à Ton  Légat  déclare 
que  (g)  la  peine  prononcée  par  le 
troifiéme  Concile  de  Latran  n’a  lieu 

( ?)  Mandamus  quatenits  eos  qui  Pubendzs, 
vel  Di^ni/aies  Eceltfh  Eboracenfss , vel  a! ta- 
nt m ird  donationem  ejus  fpe&antes  , prtter 
àutoritatem  acceperunt  ipfius  (Archiepifiopi  )., 
ad  eut  refignandas  , monitione  pr&miffâ  , per 
excomenrmicationis  fententiam  , & Julfirac- 
tionem  aliorttm  Benefictorum  , nonobfiante 
confînvaiicne  d Sede  Apefiolicâ  obte.tà  , fub 
forma  commuai,  que.  confirm  r Bénéficia, 
jP r&bendas  , Jlcut  jufiè  & pacifie}  pojfidentur , 
appellation e remota  comptllas:  nififortè  aliqui 
ea  , vel  fpeciali  mandate  Apofiolics.  Se  iis  vel 
autoritale  Lateranen.  Connhi  ab  Eboracenfi 
Capitula  fint  ad  pti  : fie  tamen  ut  tetr.pus 
fitfpenfionis  in  fie  x menfibus  nullatenus  compute- 
tur  ; cum  ilia  Lateranenfis  ConcihiConfiitutio 
contra  négligentes  tantum  fucrit  promulgata  : 
& tune  fi  voluerit , non  tamen  valuerit  Archie - 
pifioptts  ipfie  in  conferendis  uti  propriâ  potefiate , 
a quâ  fi  fuerit  fin  à culpà  fufpenfus , non  tamen 
ad  tpfurr.  C apitultim  ex  illd  culpâ  P rsùen lia- 
nt m erat  donatio  dévolu  ta  : fed  ad  ilium 
tempore  fufpenfionis  illius  Prabendarum  donatio 
pert  'nebat , qui  putter  ejus  defidiam  & negli- 
gentiam  psterat  Pnbendai  donare.  Tempus 
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que  contre  les  Collateurs  négligens* 
& que  par  conféquent  l’Archevêque 
d’York  ayant  été  fufpendu  de  fes 
fondions  pour  d’autres  fautes  , le 
Chapitre  n’avoit  pu  difpofer  des. 
Prébendes  de  fa  collation  , parce 
que  cette  difpofition  demeuroit  au 
pouvoir  du  Prélat  , nonobftant  la 
fufpenfe.  Car  quoique  cette  cenfure 
l’empéchât  d’exercer  fon  drcfït,  tant 
qu’elle  duroit,  elle  ne  Ten  privoit 
pas  néanmoins , & ne  lui  portoit  à 
cet  égard  aucun  préjudice , attendu 
que  le  tems  de  la  fufpenfe , quel  qu’il 
foit , ne  doit  point  être  compté  dans 
les  fix  mois  libres  que  le  Concile 
accorde  aux  Collateurs  ordinaires 
pour  conférer. 

De  cette  maxime  établie  par  In- 
nocent III  il  réfulte  manifefîement 
1 °,  que  , fi  lors  de  la  vacance  d’un 
Bénéfice  le  Collateur  ordinaire  ne 
peut, à caufe  de  quelqu’empéchement 


ejuo  ad  Apoftcl,  Sedem  Accejfit , (y  */>«<£. 
illam  permanfit  vel  recejfit  ab  illâ , intra  fix 
tnenfis  r,  alla  tenus  computetur.  Semejlre  autant 
temples  non  a ten  pore  •vaçalionïs  Pr&bendarum, 
fed  notais,  ipfius  pot  tus  volumus  camp:<tari. 
E*cr.  cap.  j.  Quja  diverjitatem.  Tic.  de  C 'an? 
tejfione  Pnbtndi.  „ 
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IV. 

les  fix  mois 
ne  commen- 
cent à courir 
que  du  our 
que  la  vacance 
elt  devenue  pu- 
blique. 


il  Traité  de  la  Dévolution 
légitime , y pourvoir  , il  n’y  aura 
ouverture  à la  Dévolution  que  fix 
mois  après  que  l’empêchement  fera 
oté  : i°.  Que  fi  dans  le  ;cours  des  fix 
mois  il  furvient  quelqu’empéchement 
qui  ne  permette  pas  au  Collateur  de 
faire  ufage  de  fon  droit l’intervale 
ne  doit  point  être  compté  dans  les 
fix  mois , lefquels  ne  continueront 
à courir  que  du  jour  que  l’obftacle 
aura  cefle. 

A la  fin  de  la  Décrétale  ci-defiùs 
raportée  & dans  une  autre  qui  le 
fera  ci-après  (A)  le  même  Pape  dé- 
cide que  les  fix  mois  dans  lefquels 
les  Ordinaires  doivent  conférer , 
commencent  à courir , non  du  jour 
que  le  Bénéfice  a vaqué  réellement , 
mais  feulement  du  jour  où  cette 
vacance  eft  devenue  publique  dans 
le  lieu  du  Bénéfice  ( i ).  Et  comme' 

(/?)  Extr.  cap.  3.  Lie  et  M agi  fier.  Tit.  de 
Supplendd  négligent,  prélat. 

(i)  Ctterum  ut  tant  diuturnis  vatAtion'tlus 
quam  fraudibus  litibus  occmratur , predifli 
•vaeationii  notitinm  lrnpetrantem  in  erpretamur 
habere  ex  quo  ipfa  vacatio  in  loco , vel  Ecclefià 
hujufmodi  Beneficii  public*  nota  erit  : imputet 
guident  fibi  tji  hoc  cafu  quo  de  tpfius  commodo 
Agitur  } id  quod  per.  fe  vel  per  alium  feire 
fotuerit  ,'rgnoravit.  Cle  ment  caput  unie,  ctttn 
**.  Tit.  de  Çoncefftone  Prsbend.  ■ - 4 
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Partie  /,  Çhap<  I.  v ij 
ordinairement  la  mort.d’un  Bénéfi- 
cier^ eff^ùbîiée  fur  ie  çhamp , les  foc 
mois  accordés  aux  Coîlatéurs  orcfi- 
naires  fe  comptent  dy  jour  de  la 
mpn  du  âetn,er  Mu^.rp.;  la  decffion 
du  Pape  Innocent  III  n a donc  d apli- 
çation  , fuivant  notre  ufage  , qu’à 
certains  cas  extraordinaires  où  le 


corps  mort  du  Bénéficier  auroit  été 
recelé.  . 

peut  arriver  , il  arrive  meme 
fou  vent  que  les  fix  mois  commen- 
cent à courir  îongtems  avant  que  la 
mort  du  Bénéficier  foit  connue  dans 
le  lieu  du  Bénéfice  , parce  qu'il  y 
a aujourd’hui  un  grand  nombre  de 
Bénéficiers  qui  n’y  réficlent  jamais; 
Tels  font  prefque  tous  les:  Abbés  Sc 
Prieurs  Commandataires  , &c  même 
les  Titulaires  des  Prieurés  féculiers 
& autres  Bénéfices  fimples  , qui  la 
plupart  réfident  dans  des  lieux  fort 
éloignés  de  leurs  Bénéfices.  Com- 
bien par  exemple  n’ÿ  a-t-il  pas  de 
ces  Titulaires  qui  réfident  à Paris, 
& dont  les  Bénéfices  font  fitués 
dans  tous  les  différens  Diocèfes  dit 
Royaume  , dans  les  plus  éloignés 
.comme  dans  les  plus  voifins  déjà  capi- 
tale ! S'il  étoit  nécelfaire  que  la  mort 

ss'jJîi'*,  . ii  .■ \ V ,•  ! * » ,1“  * ■» 
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24  Traite  de  la  Dévolution , 
du  titulaire  fut  devenue  publiquedans 
le  lieu  du  Bénéfice  pour  l’ouverture 
des  fix  mois  , on  ne  pouroit  prefque 
jamais  fixer  le  premier  terme  de  ces 
fix  mois  , par  la  difficulté  qu’il  y au- 
roit  à décider  le  jour  précis  auquel 
la  mort  du  Bénéficier  a été  notoire- 
ment fçue  dans  le  lieu  du  Bénéfice. 

C’efî  pour  trancher  toutes  ces 
difficultés  que  l’ufage  a établi  que  les 
fix  mois  commenceroient  à courir  du 
jour  que  la  mort  du  Bénéficier  efl 
fçue  publiquement  dans  le  lieu  où  il 
décédé  ; & comme  il  pouroit  encore 
arriver  que  l’on  conteflât  cette 
publicité  , fur  tout  lorfque  le  décès 
des  titulaires  arrive  dans  les  grandes 
Paroiffes  des  grandes  villes  , où  , à 
caufè  de  la  multitude  des  morts  & 
des  enterremens  , on  fait  peu  atten- 
tion à celui  d’un  Bénéficier  dont  la 
qualité  efl  fouvent  ignorée  , foit 
parce  qu’il  vit  dans  l’obfcurité  , foit 
parce  quelle  ne  le  relève  pas  allez 
dans  le  monde  pour  exciter  la  curio- 
fité  ; pour  obvier  à cet  inconvé- 
nient Pufage  a encore  fagement  établi 
que  le  décès  feroit  réputé  public 
&r  notoire  le  jour  même  qu’il  efl 
arrivé.  Cette  efpéce  de  notoriété 

efi 
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Partiel.  CHÀP.  I.  ' if 
eft  conftatée  par  l’afte  mortuaire.  < 
C’eft  donc  au  jour  de  la  mort  d’un 
titulaire  juftifié  par  l’extrait  mor- 
tuaire , qu’il  faut  fixer  les  fix  mois 
accordés  aux  Collateurs  ordinaires 
pour  conférer. 

Les  queftions  qui  pouroient  s’é- 
lever fur  ce  point  fe  préfentent 
rarement  à juger,  parce  que  ou  le 
Collateur  eft  averti  fans  délai  delà 
mort  du  titulaire,  & alors  il  n’attend 
'pas  que  les  fix  mois  foient  fur  le 
point  d’expirer, fur  tout  fi  le  Bénéfice 
vacant  eft  up  Bénéfice  fimple  : ou 
bien  il  n’eft  inftruit  que  fort  tard 
de  la  vacance  & dans  ce  cas  il  eft 
rare  que  quelque  Particulier  ne  s’en 
foit  pas  fait  pourvoir  par  Prévention 
en  Cour  de  Rome. 

Lorfque  le  terme  où  les  fix  mois 
du  Collateur  ordinaire  commencent 
eft  fixé  , il  ne  -Rtfiit  ^ av.oir  de  diffi- 
culté à déterminer  lp.  jour  auquel 
doivent  commencer  les  fix  mois 
accordés  an  Supérieur  pour  conférer 
par  droit  de  Dévolution.  Suppofons 
qu’un  Bénéfice  de.  la  collation  d’un 
Chapitre  ait  vaqué  le  premier  Jan- 
vier de  l’année  17 51  , & que  ce 
même  jour  la  vacance  foit  devenue 
Tomel . B 
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1 6 Traite  de  la  Divôlution. 
notoire  de  maniéré  que  les  lix  mois 
du  Chapitre  commencent  à courir 
le  même  jour  : dans  cette  hypothèfe 
les  fix  mois  de  l’Evêque  qui  eft  le 
Supérieur  immédiat  du  Chapitre 
commenceront  à courir  le  fécond 
jour  de  Juillet  de  la  même  année  ; 
les  fix  mois  de  l’Archevêque  qui  eft 
le  Supérieur  immédiat  de  l’Evêque 
commenceront  à courir  le  i Janvier 
1 7yi  : fi  l’Archevêque  a un  Primat 
pour  Supérieur  immédiat  , les  lix 
mois  du  Primat  ne  commenceront 
que  le  i Juillet  fuivant  : le  Pape  en 
qualité  de  Supérieur  immédiat  ne 
poura  conférer  par  droit  de  Dévo- 
lution que  le  i Janvier  17  j 5. 


•>  > ^ ^ ^ ^ < ■ •' 
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* CHAPITRE  II. 

Ordre  de  la  Dévolution . Elle  ne  fe  fait 
jamais  du  Supérieur  à l'inferieur  , 
mais  toujours  de  l'Inférieur  au 
Supérieur.  A qui  fe  fait-elle  dans 
le  cas  où  l'Evêque  confère  conjoin- 
tement avec  le  Chapitre  } 


Suivant  la  difpofition  du  Décret 
du  Concile  de  Latran  qui  a établi 
le  droit  de  Dévolution  , elle  fé  fait 
réciproquement  du  Chapitre  à l’Evê- 
que, & de  l’Evêque  au  Chapitre. 
L’Evêque  doit  fuppléer  la  négligence 
du  Chapitre , & le  Chapitre  celle  de 
l’Evêque.  L’ufage  a dérogé  , du 
moins  en  France,  à cette  dilcipline. 

La  Dévolution  fe  fait  bien  encore 
du  Chapitre  à l’Evêque  ; mais  elle 
ne  fe  fait  jamais  de  l’Evêque  au 
Chapitre.  On  a établi  pour  principe 
depuis  plus  d’un  fiécle , que  la  Dévo- 
lution ne  doit  fe  faire  que  de  l’Infé- 
rieur au  Supérieur,  parce  que  le  droit 
de  fuppléer  ou  de  corriger  ce  qui  a 
été  omis  , ou  mal  ordonné  par  un 

Bij 
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Si  le  droit 
de  Dévolution 
fuppofe  une  fu- 
périorité  dans 
celui  à qui  la. 
collation  ait 
dévolue  fur 
celui  qui  a né- 
gligé de  cou.' 

Fétec? 
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autre , fuppofe  dans  celui  qui  fupplée 
ou  qui  corrige  une  fupériorité  fur 
celui  dont  il  répare  la  faute.  $ 

Pofé  ce  principe  , comrhent  le 
troifiéme  Concile  de  Latran  a-t-il 
autorifé  les  Chapitres  des  Cathédra- 
les à fuppléer  la  négligence  de  l'Evê- 
que dans  la  collation  des  Bénéfices? 
c’eft  ce  qu’il  faut  éclaircir. 

Le  Concile  n’a  certainement  pas 
eu  intention  d’attribuer  aux  Chapi- 
tres des  Cathédrales  aucune  fupé- 
riorité fur  leurs  Evêques  ; mais  en  fe 
conformant  à la  difcipline  qui  étoit 
alors  en  ufage  , il  ne  pouvoir  fe 
difpenfer  de  réferver  au  Chapitre  le 
droit  de  conférer  les  Prébendes  , & 
les  autres  Bénéfices  aufquels  l’Evê- 
que avoir  négligé  de  pourvoir  dans 
les  fix  mois. 


i ï. 

Lés  Evêques  ne 
prononçoient 
autrefois  aucun 
jugement  fans 
avoir  pris  l’avis 
de  leur  Clergé. 


Anciennement  le  Clergé  de  la  ville 
Epifcopale  que  les  Chapitres  des 
Cathédrales  prétendent  repréfenter, 
étoit  confidéré  comme  ne  faifant 
qu’un  corps  avec  1 Evêque.  S.  Ignace 
Evêque  d’Antioche  & Martyr  (a)9 


(.a)  Quidjxcerdotiâm  quam  farer  cœtus 
-cohfilïarii* aj]cJJorei  Ignat.  Ep.  ad 

-T rail-,  •_  ' 
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Partiel,  CHAP.  II.  2$ 
■S.  Bafile  ( b ) & S.  Jerome  ( c ) lui 
donnent  la  qualité  de  Sénat  &T  de 
confeii  de  l’Evêque. 

Tout  le  monde  fçait  que  S.  Cy- 
prien  dès  le  commencement  de  (on 
Epifcopat  prit  la  réfolution  de  ne 
rien  faire  fans  le  confeii  de  fou 
Clergé  , & fans  la  participation  de 
fon  peuple  (d). 

Le  quatrième  Concile  de  Carthage 
ordonne  aux  Evêques  de  ne  pronon- 
cer fur  aucune  affaire  qu’en  la  pré- 
sence & de  l’avis  de  leur  Clergé , à 
.peine  de  nullité  de  leurs  jugemens  (e). 
* Cette  difcipline  n’étoit  pas  parti- 
culière à l’Eglife  d’Afrique.  Elle  étoit 
commune  à toutes  les  Eglifes.  Il  y 


(*}Epift.  31 9- 

(c)  Hubemus  in  Ecclefii  Sénat  tan  nofirum 
ccetum  Prefbitirorum.  Comment,  in  Ifaï. 

(d)  Ad  id  vero  qttod  fcripferunt  m/hi  Com - 
frejbiteri  noflri  Donatus , Fortunatus , Novatus 
& Gardianus  , film  refcribere  nibtl  potui  , 
fjunn  io  a primordio  Epifcopat  us  tnei  fiat  nerim 
tiihil  ’int  cnnfilio  vefiro  , fine  cotfinfu  pleb'ts 
me  A privât  à finttntid  gerere.  Epi  if.  6.  Edit. 
Fani. 

( e ) F.p’fcopus  caufam  nullam  audiat  abfiue 
pr.tfi'itiâ  Cioricorum  fuprnm  ; alto  juin  irrita 
erit  fententia  Epifiopi,  ni  fi  Clericorum  fententiâ 
firmeiur.  Can.  13. 

B iij 


Traite  de  la  Dévolution, 
en  avoit  encore  de  précieux  vertiges 
fur  la  fin  du  douzième  fiécle , puifque 
le  Pape  Alexandre  lïl  défend  aux 
.Evêques  de  fufpendre  les  Prêtres  de 
leurs  fondions  fans  l’avis  de  leur 
Chapitre  (/). 

Le  même  Pape  déclare  nulles  les 
intitulions  & deftitutions  des  Béné- 
ficiers , que  l’Evêque  aura  faites  fans 
avoir  pris  l’avis  de  fes  freres  (g). 

_ ? n’, Ces  maximes  préfuppofées  , on 

mun  la  difpo- 4era  moins  étonné  de  voir  Dumo- 
&nTeSdede  iâ  établir  que  la  collation  des 

Cathédrale  ap-  Prébendes  & des  Canonicats  des 

partient-elle  à 
l’Evêque  & au  ' 

Chapitre  ; L’E-  (f)  Ne  fine  judicio  Capituli  Prefbiteros  fufi 
conférer  les  au-  Pen^fre  t>r  a fumant.  Epift.  7.  Alexandri  III.  in 
très  Bénéfices  ,®PP®nd.  Conc  Lateran. 

de  l’avis  d.  fon  ( g ) No  vit  tu  a diferetionis  prudentia  qualttef 
Chapitre  î tu  , & fratres  tut  unum  corpus  fins  ita  quod  tu 
caput  & illi  membra  ejfe  probantur  , uni*  non 
decet  te  , omijfis  membris  , aliorum  confilfo  in 
'Ecdefit  tu  a negotiis  uti  : estm  id  non  fit  dubium 
& i.onefiati  tu  a & Sanâorum  Patrum  inftitu - 
t ion  i bu  s contra  ire  : innetuit  fi  quidem  auribus 
noftris  quod  tu  fine  confitio  firatrum  tttorum 
Jibbates  & jdbbatifias  & aHas  Ecclefiafticas 
per  fon  as  infiituis  & defiituis.  Ideoque  id  auto - 
ritate  Apfioltcâ  prohibemus  : nos  enim  tain 
inftitutiones  & dejlttutiones  carere  de  eernimus 
robore  firmitatis.  Extr.  cap.  4,  Novit.  Tic.  dt 
iis  qUA  fiunt  a.  Pr&lat.  ' • 

(/?)  Reg.  de  infirm.  refign.  num.  75^ 
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Partiel.  ChàP.IL  JI 
Eglifes  Cathédrales  apartient  dedroit 
commun  à l’Evêque  & au  Chapitre 
conjointement,  & qu’à  l’égard* des 
autres  Bénéfices  qui  ne  font  pas 
déffervis  dans  l’Eglife  Cathédrale  , 
l’Evêque  doit,  dans  les  collations 
qu’il  en  fait , requérir  l’avis  de  fon 
Chapitre.  11  prouve  cette  derniere 
propofition  par  un  grand  nombre 
d’autorités  & fpécialement  par  les 
chapitres  novit , ea  nofcitur  (i) , & ne 
Scdt  vacante  in~6° . Ce  dernier  con- 
tient trois  difpofitions  importantes. 

La  première  eft  que  , quand  la 


(*)  Cumin  provinci*  tua  fépe continuât  quoi 
étd  Ecclefias  in  quitus  colltgta  jus  pnfenlandi 
h obéra  nofcuntur , eorum  Abb  ans  aut.  per  fe 
aut  per  lifteras  per Jon as  idantas  Epifcopis  Dios- 
cefanis  prtfentant , & eis  préfentatis  receptis 
et liquando  ante  , aliquando  pofi  Monachi  con- 
tradieunt  : Befpondcmus  quoi  in  Pr&fentatio- 
nibus  Enlat or  um  intelUgi  débat  quoi  fiant  de 
C ellegiorum  fuorum  ajjènfu  , fine  quo  non 
obtinent  firmitatem.  Unie  fi  conflit  erit  con- 
• ventus  , lel  majoris  , & Janioris  partis  non 
ajfuifie  confenfum  , injhtutior.es  kujufœodi 
ronvenit  evacuati  , nifi  ex  antiquâ  , & appra- 
batd  (onfuetu  lir.e  vel  concejjâ  hbertate  , aliqui 
eorum  probaveri  it  commijfi  fibi  collegii  non 
debere  in  Ecclefiarum  feu  Beneficiorutn  colla - 
tionibus  uquiri  confenfum.  Extr*  cap.  6. 
tlofcitur  de  iis  qui  fiant  a Prélat. 

B iv 
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collation  des  Prébendes  apartient  à 
: l’Evêque  & au  Chapitre  conjointe- 
; ment , le  Chapitre  pêut  conférer  les 
4Canonicats  vacans , fi  l’Evêque  eft 
mort , ou  fufpens  de  la  collation  des 
^Bénéfices.  • 

, La  fécondé  eft  que  , quand  la 
•.collation  des  Prébendes  apartient  à 
l’Evêque  , mais  de  l’avis  & du  con- 
fentement  de  fon  Chapitre , celui-ci 
;iie  peut  s’ingérer  à conférer  celles 
qui  vaquent  que  dans  le  feul  cas  où 
.l’Evêque  étant  dans  les  liens  de  la 
.fupenfion  négligeroit  trop  longtems 
de  fe  faire  relever  de  cette  cenfure. 

La  troifiéme  difpofition  eft  étran- 
gère à notre  fujet. 

Après  avoir  établi  ce  qui  eft  pres- 
crit par  le  droit  commun , Dumolin 
'ajoute  ( k ) qu’en  France  les  Evêques 
fe  font  attribué  le  droit  de  conférer 


(k)  Quqmvis  collatio  aliorum  Beneficiorum 
quA  non  funt  de  corpore  ipfius  "Et  de  fis.  , fpeélet 
regulariter  ad  folum  Eptfcoputn , de  confilio 
tamen  fui  capituli.  c.  „ en  nofcitur  , c , tua 
»>  & P**  totum  de  iis  quA  fient  à Pr&lat.  fine 
„ confenfu  cap.  Canonifie  , in  C.  cum  Eccl.  de 
,,  eleci. ,,  c.  fi  capit.  de  eoncej].  prabend.  in  6. 
-cap.  unie,  ne  Sede  vacant,  cap.  ait.  de  Reg. 
jur.  eod.  lib.  6.  Glof.  pragm.  de  collât.  §.  Item 
cenfuit.  veib.  Çollegiatis  Joannes  de  Selva  in 
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Partie  I.  CHAP.  II.  35 
les  Bénéfices  fans  l’avis  & le  confea- 
ment  de  leurs  Chapitres  ; tellement  • 
que  la  Dévolution  qui  fe  faifoit 
autrefois  de  l’Evêque  au  Chapitre  en 
.vertu  du  Décret  du  troiliéme  Con- 
cile de  Latran , fe  fait  préfentement 
le  plus  fouvent  au  Supérieur  immé- 
.diat,  c’eftà-dire  , de  l’Evêque  ail 
^Métropolitain.  Ces  termes  de  Du- 
molin  le  plus  fouvent  crcbiore  confite*  ...  1 ilk 
tudine  fuppofent  que  de  fon  tems  il 
y avoit  encore  des  Chapitres  de 
Cathédrales  qui  s’étoient-maintenus 
dans  la  poffeffion  du  droit  que  le 
Concile  de  Latran  leur  avoit  attribué 
de  conférer  par  Dévolution  les  Bé- 
néfices dont  l’Evêque  avoit  négligé 
de  dilpofer. 

— Sii  on  remonte  un  peu  plus  haut.,  DaJkaum- 

- - ziéme  ficcl* 

Trac7af.de  Benef.  part.  1.  qusfi.  11.  num.  ir. 

P au!.  Cafiren.  confit.  3^5.  lit,.  1 . nifi  in  Pr&- 
bendii  inferiorum  Coll  giorum  que,  fpc  fiant  ad 
exdem  Loltegra.  lit  q nam  vis  Epi/,  opi  in  hoe  / - 
regno  crcbrtüs  id[  juris  ftbi  folis,  etiam  fine 
con/li 0 Caputili  ufurpaverunt  , çfç*  de  fafio 
miilù  prifcrip/erunt  : in  tantum  ut  crebiore 
confuetudine  Lu  jus  regni  , non  foleat  fieri 
Deaolutio  de  Epifcopo  ad  Capitulai»  f veluti 
periitus  extraneum  , Jld  ad  fuperiarem  Epifcopi 
imin.edia.tum  contra  Conctltum  L.Ueranenfeî 

•kioiih.  ibi'd;'^ 
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les  Chapitres 
étoient  encore 
en  pofTcflîon 
du  droit  de 
Dévolution  ; 
nuis  ils  n’ont 
jamais  joui  de 
ce  droit  qu’â 
l’égard  desBé- 
n .Hces  que  l’E- 
vcqueconfèroit 
coujointement 
avec  eux  ou  de 
leur  avis. 
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au  tems  auquel  Guymier  compofoît 
fon  Commentaire  de  la  Pragmatique- 
San&ion , on  trouve  tous  les  Chapi- 
tres en  pofleffion  de  ce  droit.  Cela 
paroît  manifeftement  par  la  maniéré 
dont  ce  célébré  Canonise  en  parle  (/). 
Si , dit-il  , l’Evêque  efl  privé  du 
pouvoir  de  conférer  ou  de  confir- 
mer , la  collation  eft  toujours  dé- 
volue à fon  Chapitre  , à moins  qu'il 
ne  foit  queftion  de  Bénéfices  dont  la 
collation  feroit  dévolue  à l’Evêque 
par  la  fatite  ou  la  négligence  des 
Collateurs  inférieurs.  Car  alors  lè 
droit  de  Dévolution  qu’il  néglige , 
ou  ne  peut  exercer,  pafle  , non  au 
Chapitre  , mais  au  Supérieur  immé- 
diat de  l’Evêque. 


(I)  Si  Epifcopus  perdtderit  potefiatem  confe- 
rendi  confirmandi , five  infihuendï , ex  delicio  , 
vcl  ex  negligentiâ  , ftmper  fit  Devolutio  ad 
Capitulum  fitum . . . nifi  in  Bénéficia  devolutis 
ad,  Ep’fcopum  ex  delicio  tel  negligentiâ  in - 
firiorum  : quo  cafu  Cat'itulum  non  fitpplet 
defecium  Epifcopi , fed  fit  Devolutio  ad  proxïm 
tfium  ftiperiorem  ar.  c.  ne  pro  defeclu  eodtm 
tit.  G lof.  in  ad  die.  in  c,  cum  in  cunciis.  ubi 
Do3-  Panorm.  in  d.  c.  ii  quia  in  iis  qua  per- 
tinent ad  Epifcopum  & ad  Capitulum  % jure 
proprio  eji  Major  conju.icîio  quant  in  aliundè 
" obvenicnùbus  Pragm.fanil.  Tu.  de  EU  ci.  cap . 
fient  veto  pag.  139.  col.  1. 
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On  mettoit  donc  , relativement 
au  droit  de  Dévolution,  une  grande 
différence  entre  les  Bénéfices  que 
l’Evêque  conféroit  conjointement 
ou  de  l’avis  de  fon  Chapitre  , & 
ceux  dont  la  collation  apartenoit  aux 
Collateurs  inférieurs.  La  Dévolution 
par  raport  aux  premiers  fe  faifoit 
toujours  de  l’Evêque  au  Chapitre  : 
mais  fi  par  raport  au  fécond  le  droit 
de  Dévolution  avoit  lieu  , & que 
l’Evêque  ne  pût  ou  négligeât  de 
l’exercer , l’exercice  de  ce  droit 
paffoit  non  au  Chapitre  , mais  au 
Métropolitain  fupérieur  immédiat 
de  l’Evêque. 

La  raifon  de  cette  différence  eft 
qu’à  l’égard  des  Bénéfices  que  l’Evê- 
que confère  du  confentement  de  fon 
Chapitre , ou  conjointement  avec 
lui  , le  Chapitre  qui  avec  l’Evêque 
ne  compofe  qu’un  feul  corps  , eft 
réputé  avoir  avec  fon  Prélat  un  droit 
folidaire  à la  collation.  On  a jugé 
que  fi  l’Evêque  par  fa  faute , ou  fa 
négligence  manque  à exercer  fon 
droit , il  n’eft  pas  jufte  que  le  Cha- 
pitre foit  privé  du  fien.  v. 

C’eft  dans  cette  vûe  que  le  troi-  S 

B vj 
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attribuer  aux  fiéme  Concile  de  Latran  (m)  pour  ne 

Cathédrales ^1*  Porter  aucun  préjudice  aux  Chapî- 
droit  de  Dévo-  très  des  Cathédrales  dans  i’établifle- 
lucion.  ment  du  droit  de  Dévolution  , les 
aura  autorifés  à fuppléer  la  négli- 
gence de  leurs  Evêques  qui  auroient 
laiffé  pafler  fix  mois  fans  conférer  , 
& à réparer  leur  faute  , li  ayant 
Conféré  ils  avoient  pourvu  un  Sujet 
incapable  ou  indigne  (n). 

Ce  neft  pas  en  vertu  d’aucune 
fupériorité  que  les  Chapitres  aient 
fur  les  Evêques , que  le  Concile 
leur  attribue  le  droit  de  Dévolution 


( m ) Voy.  le  chap.  b'ulla  raporté  ci-deflus. 
(« ) Le  Concile  aptes  avoir  marqué  l’âge 
& les  qualités  que  doivent  avoir  ceux  qui 
font  choifîs  pour  remplir  les  Bénéfices  , & 
principalement  les  Cures  , ajoute  : Cltrici 
fane  fi  contra  formant  ifiam  yuemcjuam  eîege— 
vint , & eligendi  tune  pote  finie  privatos  , & 
ab  Ecdefiafiicis  Beneficiis  iriennio  nowrint  fe 
fnfpcnfos  : dignutn  efi  ennv  ut , qros  Dei  timor 
à malo  non  revocat  , Ecclefiafiici  faltem 
co'érceat  fevefitas  difciplina.  Epifcopus  autem  fi 
iontra  hæc  fecerit , aut  confenferit  fieri  , in 
conferendis  pndiâîs  0 fiais  & Beneficiis  potsf- 
tatem  amittat  , & per  Capitulum  aut  per 
> Metropohtanum  , fi  Capitulum  concordare 
' jl.  nejuiverit  , ordinetur.  Extr.  cap.  7.  cum -h f 
. ,,4  cuuciis.  §,  Cleriii.  Tic.  de  Eleth--  .•!. 
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dans  les  deux  cas  de  négligence  , & 
d’abus  de  la  part  des  Prélats  : mais 
uniquement  afin  que  le  corps  ne  foit 
pas  puni  pour  une  faute  qui  feroit 
particulière  au  chef. 

Guymier  établit  en  plufieurs  en- 
droits (o)  pour  fondement  de  ces 
maximes  l’union  étroite  qui  eft  entre 
un  Evêque  & le  Chapitre  de  fa 
Cathédrale , & delà  il  conclut  que 
cette  raifon  d’union  n’ayant  pas  lieu 
à l’égard  des  Chapitres  qui  font 
•exempts  de  la  jurifdi&ion  de  leur 
Evêque  , la  Dévolution  n’a  pas  lieu 
.de  l’Evêque  au  Chapitre  , & du 
Chapitre  à l’Evêque  ; & comme  de 
fon  tems  , & depuis  le  fchifme  d’A- 
.vignon  la  plupart  des  Chapitres  des 
Cathédrales  du  Royaume  jouifloient 
ou  prétendoient  jouir  de  cette  ex- 
emption, il  y avoit  dans  le  fait  peu 
de  Chapitres  qui  fuiTent  dans  le  cas 
d’exercer  le  droit  de  Dévolution 
que  le  Concile  deLatran  leur  avçij 
attribué.  r • t. 

Le,  même  Auteur,  obferve  que 
c’eft  peut-être  de  ces  Chapitres  qu’il 


ï X°  ) G lof.  Pragm.  Tit,  de  Gollat.  §.  qtted 

èn*»  s ne'wm' >.  . , ! < >, 


VL 

9 es  caufcjqat 
ont  fait  perdre 
au  Chapitre  le 
droit  de  Dévo- 
lution. 
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faut  entendre  le  §.  Quod  fi  quis  dit 
titre  de  Collationibus  de  la  Pragmati- 
que , qui  déclare  milles  les  collations 
qui  feroient  faites  au  préjudice  des 
Gradués , & que  le  droit  de  conférer 
fera  dévolu  au  Supérieur  immédiat 
fans  parler  des  Chapitres. 

Ce  filence  formoit  une  difficulté 
contre  le  droit  de  Dévolution  des 
Chapitres  de  Cathédrales.  Pour  pre- 
mière folution  de  cette  difficulté  le 
Commentateur  dit  que  fous  la  déno- 
mination de  Supérieur  , on  pouvoit 
entendre  le  Chapitre , parce  qu’il  çn 
tient  lieu  en  fuppléant  à la  négli- 
gence de  l’Evêque. 

RebufFe  pofe  , comme  Guymier , 
pour  fondement  du  droit  de  Dévo- 
lution accordé  aux  Chapitres  des 
Cathédrales  , l’union  irtfime  & la 
participation  mutuelle  de  droits  re- 
lativement à la  difpoftion  des  Béné- 
fices qui  eft  entre  i’Evêque  & fon 
Chapitre. 

Mais  , ajoute  le  même  Auteur , 
les  fréquentes  diffentions  qui  fe  font 
élevées  entre  les  Chapitres,  & leurs 
Evêques  ayant  rompu  cet  heureux 
concert  qui  regnoit  autrefois  entre 
le  chef  & les  membres , les  Chapitres 


Digitized  by  Google 


Partiel.  ChàP.  IT.  $9 
ont  perdu  le  droit  de  fuppléer  dans 
les  collations  au  défaut  de  l’Evê- 
que , enforte  que  par  un  ufage  qui 
eft  général  dans  tout  le  Royaume  , 
fi  l’Evêque  néglige  de  conférer , la 
collation  eft  dévolue  au  Métropoli- 
tain Ion  Supérieur  immédiat. 

Voilà  donc  deux  caufes  principales 
du  changement  arrivé  dans  le  quin- 
ziéme fiécle  fur  ce  point  de  difci- 
pline  : d’un  côté  les  exemptions  des 
Chapitres,  & de  l’autre  les  fréquentes 
contefiations  entre  le  chef  & les 
membres. 

Ces  contefiations  ont  occafionné 
des  partages  & des  tranfa&ions  entre 
les  Evêques  & leurs  Chapitres  fur 
la  difpofition  des  Bénéfices  qu’ris 
conféroient  originairement  de  con- 
cert & en  commun. 

En  vertu  de  ces  tranfaflions  chacun 
a conféré  féparément  & indépen- 
damment l’un  de  l’autre  les  Bénéfices 
qu’ils  s’étoient  partagés.  Les  Cha- 
pitres ne  voulant  pas  à cet  égard 
honorer  les  Evêques  comme  chefs , 
les  Evêques  de  leur  côté  ont  cefîe 
de  les  traiter  comme  leurs  membres  : 
ainfi  l’Evêque  & le  Chapitre  de  fa 
Cathédrale  qui  jufques-là  n’avoient 
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compofé  qu’un  feul  corps  , ont 
commencé  à former  deux  corps  dis- 
tingués dont  chacun  a les  intérêts 
Séparés. 

Le  Chapitre  n’ayant  pas  voulu 
demeurer  dans  la  dépendance  où  il 
étoit , &c  dans  la  Subordination  qu’il 
devoit  à Son  chef,  il  n’étoit  pas  jufte 
qu’il  confervat  un  droit  qui  étoit 
. une  fuite  de  cette  dépendance  & de 
cette  union  mutuelle. 

VIL  , M.  Louet  fait  fur  ce  point  deux 
tîondei’Ev^quç  oblervations  (p)  : la  première  que 
a*a  fhaFtre  c’efi  avec  beaucoup  de  fageffe  que 
que  dans  ' le  le  droit  commun  attribue  à l’Evêque 
cas  où  le  Prélat  & au  Chapitre  un  droit  égal  dans 

fans C Pavls  dii  difpofition.  des  Prébendes  de  la 

chapitre.  Cathédrale  ; la  raifon  qu’il  en  allègue 
remarquable  ; c’eft , dit-il , afin 
que  le  choix  de  ceux  dont  1 Evêque 

( f>  ) Après  avoir  raporté  ces  paroles  de 
‘Dumolin  du  nombre  75.  fur  la  Règle  fit 
Zlnjtïm.  refign.  .■  • ■ - 

- S cis  [eni'm  collaùonem  Canonicatuum.,.  & 
[Ërthendftrum  Çatbedralis  Ecdefii  fpecïœre  de 

jure  ad  Tl  pif.  opum  , ejufdtmque  Ec.  Icfis.  Capi- 
ptulum.  Il  -fa,ic  cette  obfervation  : 1 

- Canon um  auioritdtè  probat  Molimus  de  jure 
; commun i Prxbendarum  coltationerf)  ai,  Epif- 
i'tofpm,ér  Capitula»*  Ec  défit  'Catheiritlis  ex 
} çptis  partibus  fpefiare  : qliorur»  vero  B e.tefi~ 
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doit  fuivre  les  confeils  dans  le  gou- 
vernement de  Ton  Diocèfe , ne  dé- 
pende pas  de  la  volonté  d’un  feul 
homme. 

La  fécondé  obfervation  eft,que  la 
Dévolution  établie  par  le  troisième 
Concile'  de  Latran  du  Chapitre  à 
l’Evêque  & de  l’Evêque  au  Chapitre 
n’avoit  lieu  que  dans  le  cas  où  l’E- 


eiorum  ad  Ebifcopum  cum  corfilio  Capituli. 
Quod  magna  ratione  injiitutum  fuit , ne  ab 
ttno  folo  , nec  unius  voluntate  penderent  ii 
quorum  confilio  regitur  fa  pubernatur  F c clefia  , 
non  enim  Cathédrales  Ecclefii.  Canonici  ai 
\ Epifcopum  tantum  ,'fed  etiam  adEcrlefiam  feu 
Dioecefim  oculos  habere  debent  , iieo  fa  'ab 
. Epifeopo  fa  à Capitulo  alternatim  infiituuntur 
fa  adhuc  hodiè  in  Ecclefiâ  Gallicanâ  obfer - 
viatur  , ut  in  nominandrs  Dioecefeos  Procura- 
toribus  feu  Deputaiis  , Canonici  Catbedralit 
Ecclefiâ  primas  partes  obtineant , fa  quoi  ex 
LateranenfiConcilio  Devolutio  de  Epifeopo  fit 
ad  Capitulum  , fa  de  Capitulo  ad  Epifcopum. 
Jd  eo  cafu  inflitutum  , cum  Epiftopus  cjuid 
fine  Capituli  confilio  , fa  e converfo  C apitulum 
fine  hptfcopo  feeit.  Cum  Epifeopus  tqualis  cjfe 
debeat  fuo  Capitulo  4 fa  cum  omni  libertate 
Canomci  vota  fua  emittant  , fa  cum  eddem 
libertate  Epifcopi  Canonicorum  fperent  confi - 
litsm.  . . fed  hodie  Devolutio  f.t  ad  fiperioremt 
fa  ex  commtini  ufu  nunquam  Devolutio  fit  de 
Epifeopo  ad  Capitulum  , fa  pertes  Epifcopos 
CUdius  fpiritalts  remanet. 
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vêque  avoit  conféré  fans  demander 
avis  au  Chapitre , ou  lorfque  le  Cha- 
pitre avoit  pourvu  fans  la  participa- 
tion de  l’Evêque.  M.  Louet  ajoute, 
que  de  fon  tems  la  Dévolution  de 
l’Evêque  au  Chapitre  n'avoit  plus 
lieu  ; & que  ce  droit  des  Chapitres 
étoit  entièrement  éteint  par  un  ufage 
contraire. 

vin.  En  vertu  des  tranfaâions  dont  il 
h AÆu,fon  a é,f  ParIé  çi-deffus , les  Chapitres 
Jorfijue  l’Evê-  ont  leurs  collations  feparées  de  celles 
<lui  apartiennent  aux  Evêques.  Il  y 
avec  le  cha-  en  a encore  quelques-uns  qui  ont 
pîue.  confervé  1 'ancienne  forme  de  con- 
férer les  Bénéfices , c’efi-à- dire  qui 
confèrent  conjointement  avec  l’E- 
vêque les  Prébendes  de  l’Eglife 
Cathédrale. 

Il  y a d’autres  Eglifes  & en  très- 
grand  nombre  où  l’Evêque  jouit 
d’une , & quelquefois  de  plufieurs 
Prébendes  qui  lui  donnent  la  qualité 
de  Chanoine  : en  cette  qualité  il 
affilié  aux  affemblées  capitulaires,  il 
y donne  fo’n  fuffrage  pour  les  élec- 
tions , nominations  & collations  qui 
fe  font  en  commun. 

Dans  l’un  & l’autre  cas  on  de- 
mande à qui  fe  fait  la  Dévolution  ? 


Digitized  by  Google 


Partie  I.  Chap.  ÏT.  45 
Eft-ce  à l’Evêque  ou  au  Métropoli- 
tain fupérieur  immédiat  de  l’Evêque.* 

Ces  queftions  furent  propofées  au 
Pape  Innocent  III  (q)  par  le  Chapitre 
d’une  Eglife  Métropolitaine.  Il  ré- 
pondit que  fi  la  collation  du  Bénéfice 
dont  il  s’agiflbit  apartenoit  à l’Ar- 
chevêque & au  Chapitre  conjoin- 
tement , & que  l’un  & l’autre  fïit 
■coupable  de  négligence , la  Dévolu- 
tion fe  faifoit  au  Supérieur  immédiat 
’de  l’Archevêque  ; que  fi  la  collation 
apartenoit  au  Chapitre  conjointe- 
ment avec  l’Archevêque  confidéré 
non  comme  Prélat,  mais  fimplement 
à caufe  de  fa  qualité  de  Chanoine  , 
alors  le  droit  de  conférer  étoit  dé- 
volu à l’Archevêque  à moins  que  ce 
Prélat  n’eût  par  fraude  empéché  que 
le  Bénéfice  ne  fût  conféré  dans  les 
lix  mois  (r). 

(q)  Extr.  cap.  i j.  Poftulafiis.'Yix.  de  concejf. 
frtbend. 

(r)  Il  eft  confiant  fuivant  les  maximes  dit 
Royaume  , dit  l’Auteur  des  Mémoires  du 
Clergé,  tom  10.  pag.  178*  , que  dans  ce 
cas  l’Evêque  peut  conférer  , quoiqu’il  ait 
afiîfté  à la  délibération  du  Chapitre  , & ait 
donné  Ton  fufFrage.  La  validité  de  cette 
collation  efi  fondée  fur  les  deux  droits 
différens  que  l’Evêque  peut  exercer  par 


IX. 

Il  ne  fawt  pas 
confondre  le 
droit  de  Dévo- 
lution après  les 
fix  mois  avec 
un  di  oie  dévo- 
lu dans  les  lïx 
mois. 
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Quoique  dans  la  nouvelle  Jurif- 
prudence  la  Dévolution  de  l’Evêque 
au  Chapitre  n’ait  pas  lieu  , il  ne 
s’en  fuit  pas  néanmoins  qu’un  Cha- 
pitre ne  puiffe  jamais  conférer  un 
Bénéfice  qui  auroit  déjà  été  conféré 
par  l’Evêque  : il  en  réfulte  feulement 
qu'il  ne  le  peut  pas  après  les  fix  mois 
par  droit  de  Dévolution;  mais  il  le 
peut  en  plufieurs  cas  dans  les  Ex  I 
mois.  ’j 

rapport  à ce  Bénéfice  , il  a concouru  feule- 
ment comme  Chanoine  dans  la  première 
-.Provifion  , & la  fécondé  qu’il  peur  donner 
jure  devoluto  eft  une  fuite  de  fa  qualité 
d’Evêque.  Cette  décifion  eft  conforme  à la 
réponfe  du  Pape  Boniface  VIII.  cap  n .de 
jQppellationibus  in-<S°.  a collatione  Peneficii 
quant  communiter  perEpifcopum  & Capitulant 
in  tuum  prajudic’unt  faiïnm  ejfe  proponts  t non 
ai  ’tpfum  Epifcopum  fi  in  eâ  ut  Prélat  us  tnter - 
fuerit  ,fed  ad  fuperiorem  , te  oportuit  appellare: 
alias  fi  ut  Canonicus  interfui ffèt  in  e i , potuifii 
appel  lare  licite  ad  eutndem.  Le  chap.  Pofiulajîi 
'j  j.  de  concejf.  preb.  y eft  exprès.  Le  Pape 
Innocent  VIII  fait  la  même  diftinétion  , fi 
l’Evêque  a donné  fon  fuffrage  comme  Evê- 
que ou  comme  Chanoine  , nifi  foriè  Jlrchie- 
pifeopus  non  ut  Y nlatus  , fed  ut  Canonicus 
vobis  cttm'  jus  habeit  conferendi. 

Rebufle  , in  iraxi  cap.  zc.  lib.  i.  n.  4 , 
raporrant  plufieurs  exceptions  de  la  régie 
•générale,  qu’on  ne  peut  donner  plufieurs 


\ 


Digitized  by  Google 


— . ' * » * ' < : • 

Partit  I.  Chap.  II.  4f 

Pour  entendre  la  queflion , il  faut 
fuppofer  que  la  collation  d’un  Bé- 
néfice apartient  conjointement  au 
Chapitre  & à l’Evêque , foit  comme 
Evêque  , foit  comme  Chanoine  t 
x°.  Que  le  Bénéfice  venant  à vaquer, 
l’Evêque  entreprend  de  le  conférer 
feul  fans  avoir  fait  affembler  le 
Chapitre  , ni  demandé  fon  confen- 
tement.  . 

Si  après  une  pareille  entreprife  de 
la  part  d’un  Evêque  , le  Chapitre 
avoit  les  mains  liées  & ne  pouvoit 
plus  conférer  fous  prétexte  que  la 
Dévolution  dé  l’Evêque  au  Chapitre 
ne  s’obferve  plus , il  ne  dépendroit 

collations  du  même  titie  fur  la  même  va- 
cance fait  cette  obfervacion  î Limita  tjuando 
diverfo  jure  confert.  H le  confirme  par  le 
Droit  Civil  qui  établit  que  deux-  pouvoirs 
différens  concourans  dans  la  même  perfonne, 
uim  habet  duarum  per  fon  arum.  Jugé  paç 
Arrêt  du  Parlement  de  Paris  du  Mardi  tj» 
Novembre  1653  , qu'une  permutation  faite 
entre  deux  coufins  , 8c  admife  en  Cour  de 
Rome  , d’un  bon  Bénéfice  avec  un  de  pet| 
de  valeur  , & en  extrémité  de  maladie  pi^ 
bonne  & valable  : il  s’agifToit  de  la  ■‘Tré- 
sorerie & Chanfoinie  de  Réuni , permutée 
pouç  J’Qlfice  &.  Bénéfice-de  Guftode  dans 
la  même  Eglife.  Jour/i.  def  And»  tom,  1 
Itv.  l.  ch,  J as»*  * * 
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que  des  Evêques  de  dépouiller  les 
Chapitres  de  leurs  droits , & de  fe 
les  approprier , parce  qu’il  leur  feroit 
facile  , lorfqu’un  Bénéfice  vient  à 
vaquer  , de  le  conférer  avant  que  le 
Chapitre  fût  convoqué  & affemblé 
pour  procéder  à la  collation. 

11  eft  d’ailleurs  néceflaire  qu’il  y 
ait  un  moyen  d’empécher  l’effet  de 
la  mauvaife  volonté  d’un  Evêque 
qui , étant  requis  de  fe  trouver  à 
l’affemblée  capitulaire  pour  conférer 
le  Bénéfice  vacant , refuferoit  d’y 
affilier. 

Duperray  (s)  raporte  un  Arrêt  du 
Parlement  de  Paris  rendu  le  16  Jan- 
vier 1 6*)'&  qui  décide  ces  quertions 
au  profit  du  Chapitre  de  la  Cathé- 
drale de  S.  Flour  contre  l’Evêque. 

Par  tranfattion  du  9 Mai  1498 
paffée  entre  Charles  de  Joyeufe 
Evêque  de  S.  Flour , & le  Chapitre 
de  la  Cathédrale  de  la  même  ville  t 
l’Evêque  a droit  de  conférer  les  Di- 
gnités, Canonicats  & Prébendes  de 
fonEglife  dans  la  maifon  capitulaire, 
de  l’avis  & consentement  du  Cha- 
pitre à la  pluralité  des  voix  des 


* (O  Moy.  can.tom.1.  ch.  iSi&i3S. 
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capitulans , & non  autrement.  Lors- 
qu'il furvient  quelque  vacance , le 
Chapitre  eft  tenu  de  requérir  l’Evê- 
que de  venir  en  la  tnaifon  capitulaire 
y conférer  les  Bénéfices  vacans , 8e 
de  lui  donner  un  délai  de  vingt-quatre 
heures  pour  s’y  rendre.  S’il  ne  veut 
point  conférer  en  la  maniéré  ordi- 
naire , ou  qu’il  néglige  de  fe  rendre 
en  la  maifon  capitulaire  au  jour  8e 
à l’heure  aflignés , le  Chapitre , fans 
faire  d’autre  réquilition  , peut  pro- 
céder pour  cette  fois  à la  collation 
& provifion  des  Dignités , Canoni- 
cats  8e  Prébendes  de  ladite  Eglife 
par  le  miniftère  de  celui  du  corps 
qui  préfîde  à l’aflemblée , & les  pro* 
vifions  qu’il  en  donne  ont  la  même 
vertu  que  fi  l’Evêque  les  avoit  don- 
nées de  l’avis  8e  confentement  du 
Chapitre. 

Telle  eft  la  loi  qui  régie  le  droit 
de  collation  des  Dignités  8e  Prében- 
des de  l’Eglife  de  S.  Flour , loi  con- 
firmée par  deux  Arrêts  du  Parlement 
de  Paris  , l’un  du  i 3 Juillet  1691 , 8e 
l’autre  du  ii  Août  1696  rendus  entre 
l’Evêque  & le  Chapitre. 

Le  14  Mars  le  fieur  de  Pon^ 
fonaille.  Archidiacre  étant  malade 
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réfigne  entre  les  mains  de  l'Evêque 
& du  Chapitre  , Ton  Archidiaconé 
& fon  Canonicat  ÔC  Prébende.  Le 
même  jour  le  Chapitre  Te  tranfporte 
au  Palais  Epifcopal , & requiert,  par 
le  miniftère  d’un  Notaire  , l’Evêque 
de  venir  le  lendemain  à pareille  heure 
dans  la  falle  capitulaire  pour  procé- 
der à la  collation  de  l’Archidiaconé 
vacant,  t ' . : ; < 

Le  lendemain  i f Mars  avant  midi 
l’Evêque  fait  lignifier  au  Chapitre 
de  juftifier,  vérifier  de  leurs  titres, 
transaction  de  1498 , &c  de  leur  pof- 
feflion  en  ce  qui  concerne  la  colla- 
tion des  Bénéfices  , quoiqu’il  eut 
conféré  lui; même  plufieurs  Canoni- 
cats  conformément  à la  tranfa£Hon. 

Le  même  jour  à quatre  heures 
après  midi  l’Archidiacre  décédé , & 
immédiatement  après  fon  décès  , & 
avant  l’expiration  du  délai  des  Z4  heu- 
res,l’Evêque  pourvoit  le  fieurCrofat 
de  l’Archidiaconé  vacant  par  mort 
comme  feul  Collateur , hors  la  falle 
capitulaire , fans  le  confentement  du 
Chapitre^  contre  toutes  les  formes 
prefcrites  par  la  tranfe&ion  de  149S. 
Ce  Pourvu  prit  poffefiion  d^ns  l’in- 
Æant  ,1e  Chapitre  forma,  oppofition 
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â cètte  prife  de  poffeffion  : enfuîte  il 
s’affembla  à l’heure  indiquée.  Les 
capitulans  voyant  que  l’Evêque  par 
les  provihotis  per  obitum  qu’il  avoit 
donnéès  au  heur  Crofat  avoit  con- 
fommé  foti  droit, & qii’il  ne  pouvoit 
plus  varier , ni  conférer  une  fécondé 
fois  l’Archidiaconé  fur  la  même  va- 
cance par  mort,ufant  du  droit  dévolu 
au  Chapitre , & par  la  tranfaélipn  de 
1498  , & par  le  droit  commun  du 
Royaume  , confèrent  le  même  jour 
ls  Mars  à fept,  heures  du  foir  TAr- 
chidiaconé  vacant  par  la  mort  du 
titulaire  au  fleur  Ponfonàille  frère 
dii  défunt. 

Lé  Chapitre1  interjétfa  àppel  com- 
me d’abùs  dès  provifions  données 
par  l’Evêque  au  fieur  Crofat.  Sur 
cet  appel  intervint  Arrêt  contradic- 
toire le  zi  Août  1696  qui  donna  afle 
à l’Evêque  de  la  déclaration  par  lti 
faite  qtfil  ne 'prétendent  point  rien 
innover  en  la  collation  des  Bénéfices 
qui  fera  fait(e  fuivant  ladite  tranfac- 
tioiï  pour  lés'Rénéfices  y dénommés.’ 

Après  cet  Arrêt  la  complainte 
formée  entre  le  Pourvu  par  le  Cha- 
pitre le  Pourvu  par  l’Evêque  ne 
pôtà^èrt  ' foVriffrir  de  difficulté  • 'auM 

Tome  /,  C 

r > 1 * ■ 
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fut-elle  jugée  en  faveur  du  premier 
par  Arrêt  du  1 6 Janvier  1^98. 

Comme  il  y a encore  dans  le 
Royaume  plufieurs  autres  Chartres 
de  Cathédrales  qui  confèrent  en 
commun  avec  l’Evêque il  peut 
s’élever  des  conteflations  pareilles  à 
celles  qui  furent  terminées  par  cet 
Arrêt.  C’eft  pourquoi  il  ne  fera  pas 
inutile  d’obferver  ici  qu'il  y a une 
grande  différence  entre  le  droit  de 
Dévolution  dont  jouiffoient  autre- 
fois les  Chapitres  lorfque  les  Evêques 
avoient  négligé  pendant  fix  mois  de 
conférer  certains  Bénéfices  , & un 
droit  dévolu  au  Chapitre  de  conférer 
feul  un  Bénéfice  dont  la  collation  lui 
apartient  en  commun  avec  l’Evêque 
d’une  maniéré  folidaire.  Si  l’Evêque 
au  mépris  de  la  loi  qui  a établi  cette 
forme  de  collation  refufe  perfévé* 
ramment  de  concourir  avec  lor 
Chapitre  , ou  entreprend  de  fair* 
feul  ce  qu’il  ne  pourpit  faire  qu’ci 
commun  , ou  fi  étant  affemblé  ave 
ion  Chapitre  il  refufe  de  fe  confor 
mer  aux  régies , ou  s’il  fait  quelqu 
entrèprife  pour  priver  le  Chapîtr 
de  fon  droit  : dans  tous  ces  cas  , £ 
autres  femfrlables  les  collations  ,qu 
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ïeChapître  feroitfans  l'Evêque,  après 
avoir  pris  les  mefures  convenables 
& l’avoir  conftitué  en  demeure, 
feroient  fans  doute  valables , parce 
qu’en  vertu  du  droit  folidaire  le 
Chapitre  peut  fans  l’Evêque  ce  qu’i  l 
peut  avec  l’Evêque , lorfque  le  Préla’ 
refufe  fans  raifon  & contre  tout* 
juflice  de  conférer  avec  fon  Chapî 
tre  , ou  de  le  faire  canoniquement 
Alors  le  droit  qui  réûdoit  en  com 
mun  dans  la  perfonne  de  l’Evêque  & 
dans  le  Chapitre,  eft  dévolu  tou 
entier  au  Chapitre  pour  cette  foi*, 
feulement , fans  néanmoins  que  l’on 
puifle  qualifier  la  collation  qu’il  fera 
en  conféquence  , de  collation  par  1 
droit  de  Dévolution  , parce  qu’il  ne 
faut  pas  oublier  que  celui  qui  confère 
par  Dévolution  confère  en  vertu 
d’un  .droit  qu’il  n’avoit  pas  avant 
qu’il  y eût  overture  à la  Dévolu- 
tion : or  dans  les  cas  propofés  le 
Chapitre  ne  confère  pas  en  vertu 
d’un  nouveau  droit  qui  lui  feroity 
échu  , mais  en  vertu  d’qn  droit 
ordinaire  & primitif. 
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La  collation  que  fait  l'Ordinaire  après 
les  Jîx  mois  ejl-  elle  nulle  de  même 
que  celle  du  Supérieur  après  les  Jîx 
mois  ? Lorfque  les  Collateurs  infé- 
rieurs ont  laiffé  pajfer  le  tems  qui 
ejl  fixé  par  le  Décret  du  Concile  de 
Latran , n'y  a t'il  que  le  Pape  qui 

conféré' valablement} 

* , . . »»-«•* 

' * ' / • * •*  - * 

r *•  . Es  queftions  font  faciles  à ré* 

eft^acUe'à 'ré-  \^j  foudre  fi  on  ne  confulte  que  le 

foudre,  fi  on  eomtnun  configné  dans  les 

droit  commun  Décrétales  } & le  fentiment  de  la 
configné  dans  .*aTt  .^es  Canoniftes  : mais  les 

“ Deacu  cs'  difpofitions  - des  Cenftitutiôns  cano- 
niques à cet  egard  font-elles  exaéle- 
ment  fuiviés  dans,  la  pratique  , &c 
clairement  autorifées  par  unèJurif- 
r^udence  confiante  èc  uniforme 
C’éft  èe  qui  feroit  peu t-èitë  un  peu 
plus  difficile  à déterminer  5,  .mais'1 
l’important  eft  de  bien  établir  les- 
principes  de  la  matière , & d expofer 
ce  qui  eft  preferit  par  les  faints  Dé- 
crets, .. 

p J 
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La  Dévolutionétant  acquife  au 
Supérieur  » l’Inférieur,  dit  Duper- 
» ray  , ne  peut  plus  faire  exercice  de 
»>  fon  droit , & s’il  en  faifoit:  ufage 
» après  les  fix  mois  , fon  pouvoir  y 
» étant  limité  , il  feroit  un  a£te  né- 
» gatoire  qui  ne  produiroit  aucun 
» effet  par  le  défaut  de  puiffance  »f 
, Le  Collateur  qui  a laiffé  pafler  fes 
fix  mois  n’eft  donc,  plus  à tems  , 
félon  cet  Auteur , de  faire  valoir  fon 
. droit  au  préjudice  du  Supérieur  qui 
doit  fuppiéer  à fon  défaut.  La  loi  de 
la  Dévolution  s’opère  donc  de  plein 
droit , elle  lie  les  mains  au  premier 
Collateur  en  transférant  fon  pouvoir 
au  Supérieur. 

Dans  ce  fyftême  le  Collateur  ordi- 
naire ne  peut  donner  des  provifions 
valides  après  fes  fix  mois.  Voyons 
s’il  eft  fondé. 


i°.  A ne  confidérer  que  la  lettre  1I*rr 
du  Décret  du  troifiéme  Concile  de  ^iVi°"trcdu 
Latran , il  femble  que  l’exercice  du  Con* 
droit  de  Collateur  ne  réfide  plus  en  la  collation 
fa  perfonne  après  les  fix  mois , puif-  faite  aPr*s  le.? 

î-,  j r , ' * , fix  mois  elt 

qu  il  ordonne  qu  apres  ce  terme  le  nuue. 
Supérieur  conférera  fans  aucune  con- 


tradiction de  la  part  de  l’Inférieur  ,• 
Metropolitanus  de  ipfïs  fecundum 

Cnj 
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Deurn  , abfque  illorum  contradiclîone 
difponat;ce  qui  marque  que  l’exercice 
du  droit  de  collation  eft  pour  cette 
fois  tranfporté  au  Supérieur , lequel 
pendant  fes  fix  mois  en  peut  ufer 
avec  une  liberté  égale  à celle  de 
' l’Ordinaire  pendant  les  fix  premiers 
mois  de  la  vacance. 

Le  quatrième  Concile  de  Latran 
,a  renouvellé  cette  difpofition  ; & 
fon  Décret  paroît  fournir  une  preuve 
que  le  droit  du  Collât eur  expire  avec 
les  fix  mois  qui  lui  font  accordés. 
Ce  Concile  décide  en  effet  que  fi  le 
Collateur  eft  négligent,  le  droit 
dont  il  jouiffoit  eft  dévolu  au  Su- 
périeur (a).  Cette  Dévolution  ne 
fuppofe-t-elle  pas  qu’il  fe  fait  un 
tranfport  du  droit  à la  perfonne  du 
Supérieur  ? Or  fi  le  droit  qui  réfidoit 
dans  la  perfonne  de  l’Inférieur  eft 
tranfmis  à celle  du  Supérieur  ne 
doit-il  pas  être  lié  & fufpendu , & 


(*)  h quoque  ad  quem  priorisfpeélat  donatio 
illttd  pofi  receptiontm  alterius  libéré  conférât 
tut  mtritb  viderit  conferendum  : & fi  ultra  fex 
tnenfes  conferre  difiulerit , non  folum  ad  altos , 
fecundum  Lateranenfis  Concilii  fiatutum  , ejuv 
collât io  devolvatur  ; verum  etiam  &c.  Extr. 
cap.  18.  de  Multâ.Tiu  de  Pnbend.  & dtgnit. 
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par  conféquent  cefler  entièrement 
dans  l'Inférieur?  — »•' 

Si  l’intention  du  troifiéme  & du 
-uatriéme  Concile  de  Latran  avoit 
té  fimplement  d’autorifer  le  Supé- 
ieur  à donner  des  provifions  vala- 
bles pendant  les  fix  mois  de  la 
dévolution  , pourvu  néanmoins 
[ii’elles  fiiffent  antérieures  à celles 
* e l’Ordinaire,  ils  fe  feroient  expri- 
més tout  autrement  ; ils  auroient 
•lit,  non  que  le  droit  de  l’Inférieur 
eft  dévolu,  mais  qu’il  eft  commu- 
niqué & étendu  à la  perfonne  du 
Supérieur  ; & alors  mal-à-propos 
qualifieroit-on  de  droit  de  Dévo- 
lution le  pouvoir  qui  eft  transféré 
au  Supérieur  par  l’expiration  des  fix 
premiers  mois  de  la  vacance  ; ce  ne 
feroit  dans  la  vérité  qu’un  droit  de 
concours  & de  Prévention  : mal-à- 

nos  les  Canoniftes  regarderoient- 
i Dévolution  comme  une  peine 
qui  eft  impofée  à l’Inférieur  négli- 
gent , elle  ne  feroit  tout  au  plus 
qu’un  remède  propre  à le  rendre 
plus  attentif  ; l’expiration  des  fix 
mois  feroit  pour  lui  un  fimple  aver- 
tiflement  de  fe  hâter  de  conférer  par 
la  crainte  d’être  prévenu. 

Civ 


ji $ Ttalti  de  ta.  Dévolution'. 

-ü  II  eft  çertain  que  ces  Concilesoftt 
eu  intention  de  remédier  efficace- 


ment aux  maux  que  caufoient  à 
-J’Eglife  les  longues  vacances  des 
JBénéfiçes  ; fi  la  Déyolution  qu’ils 
.ont- établie,  n’étoit  qu-un  droit  de 


concours  -pu  de  prévention  , ce 
feroit  un  foible  remède  , parce  que 
les  égards  que  les  Métropolitains 
.doivent  à leurs  fuffragans  , &ç ■;  les 
ménagemens  dont  les  Prélats  ufent 
les  uns  envers  les  autres  , ne  leur 
permettroient  prefque  jamais  de  fairç 
ufage  de  ce  droit.  Il  fuffijt  pour  s’en 
convaincre  de  jetter  Içs  yeux  fur  ce 
qui  fe  paiTe  fur  d’autres  points.*/  t> 
ni.  Le  Décret  du  troisième.  Con* 

conciles  qm  cile  Latran  a été  adopté  par  toutes 
coüateur  qui  les  Eghies , oi  exactement  obier ve 

fixflmoUff”an!  L’u.fage  ordinaire,  6c  la 

conférer  elt  pri-  pratique  commune  font  le  plus  fur 
ve  de  foa droit,  interprète  des  loix.  Voyons  donc 

dans  quel  fens  a été  entendue  celle 


dont  il  s’agit.  > . ( 

Le  Concile  tenu  à Avignon  l’an 
nop  par  Hugues  Evêque  de  Riez  & 
Milon  Notaire  du  Pape  Innocent  III, 
tous  deux  Légats  du  faint  Siège , 
s’élève  contre  des  Moines  qui  pré-? 
tendoient  étendre  leur  droit  au-delà 
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des  fîx  mois,  & difpofer  utilement 
après  ce  tems  des  Bénéfices  qui  dé- 
pendoient  d’eux.  Ce  Concile  traite 
de  téméraires  & d’indifcrettes  les 
collations  qu’ils  avoient  faites  ; il 
défend  d’y  avoir  égard  ; & il  or- 
donne que  , nonobfiant  les  appels 
que  les  Moines  pouroient  interjetter, 
les  Evêques  pourvuffent  de  titulaires 
les  Bénéfices  qu’ils  auroient  négligé 
de  conférer  : pojl  modum  , appellatione 
remota  , liceat  in  illis  ordinare  recîores. 

Gérauld  de  Malemort  Archevêque 
de  Bordeaux  tint  l’an  1138  un  Con- 
cile à Cognac  avec  les  Evêques  fies 
Suffragans  , oh  il  publia  trente-huit 
canons  ou  articles  de  réformation  : 
le  dernier  condamne  comme  une 
entreprife  fur  le  droit  du  Supérieur 
les  provifions  que  les  Collateurs 
donneroient  aprè§.  leurs  fix  mois , 
& interdit  en  conféquence  à tout 
Coîlateur  de  difpofer  des  Bénéfices 
vacans  , lorfque  le  droit  efl  dévolu 
au  Métropolitain  ( b ). 

On  trouve  la  même  difpofition 


[b)  Te  Bénéficias  vacantibus , quorum  col - 
latio  ad  nos  ejl  devoluta  jure  , pr&cifimus  ne 
fer  alios  alicui  conferantur, 

C v 
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dans  le  Concile  de  Redingue  (petite 
ville  lur  la  Tamife)  affemblé  en  i 
par  Jean  Pecam  Archevêque  de 
Cantorberi.  Après  avoir  raporté  les 
Décrets  des  deux  Conciles  de  La- 
tran  , il  déclare  que  , lorfque  la 
Dévolution  fera  ouverte  en  faveur 
de  l’Archevêque  ou  du  Pape  , le 
droit  de  conférer  apartiendra  à eux 
feuls  , & que  tout  autre,  qui  difpo- 
feroit  des  Bénéfices  dont  la  collation 
leur  eft  dévolue  , le  feroit  inutile- 
ment , parce  que  les  provifions  qu’il 
donneroit  feroient  nulles  & inva- 
lides (c)é 

Le  Concile  tenu  à Angers  l’an  1 3 8 f 
étoit  fi  perfuàdé  que  le  Décret  du 
troifiéme  Concile  de  Latran  qu’il 
renouvelle  eft  irritant , qu’il  anéantit 
les  collations  faites  après  les  fix 
mois , qu’il  ôte  aux  Pourvus  toute 
efpérance  de  tirer  avantage  de  leurs 
Provifions  , & qu’il  réfer ve  le  droit 


( c ) Decernentes  ex  nunc  irritum  & inane , 
fi  quid  circa  ealem  Bénéficia  , committendo  , 
vel  perfoms  alias  pr&fentando , feu  alias  quo- 
cumque  ingenio  , vel  colore  qusfito  , per  quos 
eumqùe  P redatos  fuperiores  vel  inferiores  , fieu 
per  qmfcHtnque  Cléricos  fixent  innovatum • 
Cau.  ii. 
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îîe  conférer  aux  Supérieurs  , parce 
que  la  loi  de  la  Dévolution  le  leur 
3 tranfmis  ( d ). 

3°.  Si  quelqu’un  a été  bien  inftruit  T 1 v*  „ 

~ , .r  i ^ Innocent  III, 

de»  1 intention  du  troilieme  L-onciIe  interprétât  is 
de  Latran  , c’eft  apurement  le  Pape  °tet'*d.uJCon- 

i TtT  • . 1 9 t cilc,  dccidc  que 

Innocent  III  qui , comme  on  1 a ob-  ja  collation 
fervé , en  a fait  renouvelier  le  Décret  ^ 

dans  le  grand  Concile  de  Latran  de  nujis. 
l’an  1 1 1 f oii  il  préfidoit.  Difons 
mieux  : quand  le  fens  du  Décret  du 
troifiéme  Concile  de  Latran  feroit 
incertain , les  décifions  de  ce  Pape 
fuffiroient  pour  le  fixer  , & lever 
toute  l'équivoque  par  l’autorité 
quelles  ont  acquife  depuis  qu’elles 
ont  été  inférées  dans  le  corps  du 
Droit.  Il  y en  a trois  entr’autres 
qui  composent  les  chapitres  licet 
MagiJIer , Litteras  & Dilecto.  Ces  trois 
chapitres  font  les  trois  derniers  du 
titre  De  fupplendd  negligentid  Prœla- 


torum. 

Dans  l’efpéce  de  celui  qui  com- 


(«/)  jilioqtiin  Collatiopro  nullâ  habeatttr 
& ille  cuifatta  fuerit  Provijio  lapfe  termine  , 
vmni  jure  fibi  cjuifito  per  collationem  , vel 
provifionem  fibi  faciam.fît  privatut  f & colUtio 
ad  fuperiorem  fit  eo  ipfo  devolut x. 

Ç vj 
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6 o Traite  de  la  Dévolution 
mence  par  licet  (e) , l’Archidiacorré 
du  Chapitre  de  Richemond  en  An- 
gleterre avoit  été  conféré  à deux 
Sujets  différens  ; l’un  tenoit  fes 
Provilions  du  Chapitre  qui  avoit 
inconteftablement  le  droit  de  fe 
choilir  un  Archidiacre  , mais  qui 
n’avoit  ufé  de  fon  droit  qu  après  les 
fix  mois  de  la  vacance  : l’autre  avoit 
été  pourvu  depuis  pat  l’Archevê- 
que d’York  fupérieur  immédiat  du 
Chapitre  qui  , fur  la  négligence  de 
celui-ci  , avoit  cru  être  en  droit  de 
conférer  à titre  de  Dévolution  , 
quoique  les  fix  mois  dans  lefquels  il 
auroit  dû  exercer  ce  droit  fuffent 
expirés. 

La  conteftation  entre  ces  deux 
Pourvus  ayant  été  portée  à Rome  , 

( e ) Ne  igitur  jus  nofirum  negligere  vidoa- 
tnur  qui  altos  in  fui  jujlitiâ  cor.fovemus  : 
mandamus  quatenus  (i  vobis  conftherst  , 
Archidiaconatum  R'-chemandts,  vacajjé  per 
annum  (tempore  femejlri  que  vel  ad  Archie - 
pifeopum  vil  ad  Capitttlum  donatio  pertinebat 
non  a vacatione  , fed  a notifia  compitlato) 
ettm  pro  eo  Eboracenfis  Archiepifcopus  alium 
fuperiorem  non  habet  ex  tune  fusrat  ad  nos 
devoluta  , utrique  fuper  eo  f 1er.  tin m imponatis. 
Extr.  cap.  3.  Licet  magijter.  Tit.  de  Suppler/d. 
neglig.  pri.lat.  „,ï,  , , * 

[S',; 
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Partie  /.  Ch ap.  III.  6% 
les  parties  entendues  , le  Pape  décida 
que  ni  l’un  ni  l’autre  n’a  voit  droit. 
11  les  mit  hors  de  Cour  & de  procès , 
& fe  réferva  la  difpofition  de  l’Ar- 
chidiaconé,  parce  que  la  Dévolution 
étoit  ouverte  en  faveur  de  l’Arche- 
vêque lorfque  le  Chapitre  avoit 
conféré  , & en  faveur  du  S.  Siège 
lorfque  l’Archevêque  avoit  pourvu. 

Dans  l’efpéce  du  chap.  litteras  (f)9 
Pierre  de  Caftelnau , & Raoul  Légat 
du  S.  Siège  écrivirent  à Innocent  III 
pour  lui  donner  avis  que  plufieurs 
Evêques  & Chapitres  s’étoient  hattîs, 
fur  le  bruit  de  leur  arrivée,  de  con- 
férer des  Bénéfices  qu’ils  avoiertt 

(/)  Litteras  veftræ  difcretionis  accepimuS 
quod  , cura  in  quibufdam  Ecclefiis  legationi 
veftræ  fubjedlis  , quædam  Bénéficia  , & 
Dignitates  , tanto  tempore  vacafl'ent  quod 
tam  Prælati  quam  Capitula  fecûQdum  teno- 
rem  Lateran.  Concilii  eflent  jure  inftituendi 
privati  : p.oftquam  adventus  veftcr  innotuit., 
in  Beneficiis  illis  perfonas  minus  idoneas 
infticuere  præfumpferunt.  Difcretioni  veftræ 
tnandamus  quaten'us  fi  Bénéficia  & dignitates, 
noveruis  perfinis  idoneïs  ajfignatas  : eas  de 
patier.tiâ  permittatis  ad  ipfis  pacificè  poffideri  : 
aliocjuin  Perfonas  amoventes , prorsus  ab  ipfis  > 
eas  de  per  finis  ïdoneis  aytoritate  nofirà  fuffulti, 
non  dififeratis  quctntcçjfis  ordinare.  cap.  3. 
litteras  eo4,v.  •„  ,rM. / . 


Traité  de  la  Dévolution 
laiffé  vacans  pendant  un  tems  fi 
confidérable  , qu’aux  termes  du  Dé- 
cret du  Concile  de  Latran  , ils  étoient 
privés  de  leur  droit  : ils  confultent 
le  Pape  pour  apprendre  de  lui  la 
conduite  qu’ils  doivent  tenir.  -Inno- 
.cent  III  répond  qu’ils  aient  à exa- 
miner fi  les  Sujets  que  les  Collateurs 
ont  choifis  font  capables.  En  ce  cas 
il  veut  que  les  Provifions  des  ordi- 
naires foient  tolérées  : mais  s’ils 
découvrent  que  les  Pourvus  ne 
foient  pas  tels , il  leur  enjoint  de 
conférer  les  Bénéfices  en  fon  nom , 
parce  que  la  Dévolution  lui  a tranf- 
mis  le  droit  des  Collateurs.  Le  mê- 
me Pape  prononce  dans  le  chapitre 
dileclo  (g)  en  faveur  d’un  Pourvu 
par  le  Supérieur,  contre  le  Pourvu 

(g)  Qui*  riobis  conflitit  falmantino  h fal- 
muntino  Decauo  &ejus ftju/tcibus  pojl  elapfum 
fex  menfîum  fpatium  intr'a  quod  tpifeopus  & 
Capitulum  ( provt  communiter  fpeftabat  ad  eos ) 
procedere  ad  eleftionem  Ç an  torts  neglexerant , 
eleélienem  fupradiéiis  P.  minus  canenicè  cele~ 
bYatam,eamdem  decernimus  irritcttn&  inanem; 
& appellationem  d Decano  & fuis  fautoribus 
interpojttxm  , faftum  A rehiepifeopi  (ad  quem 
jam  erat  eligendi  autoritas  devoluta  ) nequi - 
•vijje  aliquatenus  ttnpedire.-  Mandamus  qua- 
ttmus , nifi  dtiio  Çaliclino  aliquod  canonicum 
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Partie  I.  Ch  ap.  HT.  * 6} 
par  l’Ordinaire  après  le  teins  prefcrit. 
La  Chantrerie  de  Salamanque  ayant 
vaqué  pendant  que  le  Siège  de  cette 
Eglife  étoit  lui-même  vacant  , le 
Chapitre  Collateur  du  Bénéfice  ne 
conféra  qu’après  les  fix  mois  fixés 
par  le  Concile  de  Latran  ; mais  fe 
défiant  fans  doute  de  la  régularité 
de  cette  démarche  , il  prit  la  pré- 
caution de  fe  rendre  apellant  de  tout 
ce  qui  pouroit  être  fait  au  préjudice 
de  fa  collation.  Cet  appel  n’empécha 
pas  l’Archevêque  de  difpofer  du 
Bénéfice  à titre  de  Dévolution. 
Procès  en  conféquence  entre  les 
deux  Pourvus  : on  s’adreffe  à Inno- 
cent III  pour  le  décider  ; le  Pape 
maintint  le  Pourvu  par  l’Archevê- 
que, malgré  l’autorité  des  Provifions 
du  Chapitre,  Il  penfoit  donc  que  les 
Collateurs  ne  peuvent  pas  conférer 
^utilement  après  l'expiration  des  fix 
mois. 

On  a raporté  ci-deflus  le  chapitre 
Pofiulaflis  où  le  même  Pape  décide 
qu’un  Evêque  & un  Chapitre  Col- 


0b vit t , eleflionem  de  tpfo  faflam  , fublnto 
appellationis  obftachlo  , confirmais,  cap.  j, 
Diledto  ibid. 


<?4  Traité  de  la  Dévolution, 
lateurs  en  commun  perdent  leur 
droit  , quand  ils  n’en  ont  pas  fait 
ulage  dans  les  fix  mois  ; parce  que 
le  Concile  de  Latran  les  en  prive 
pour  punir  leur  négligence , & fait 
paffer  leur  droit  au  Supérieur.  , 
Innocent  IV,  interprétant  le  Dé- 
cret du  Concile  de  Latran , fe  plaint 
que  quelques  perfonnes  altéroient  te 
loi  pour  étendre  le  droit  de  l’Ordi- 
naire après  le  terme  fatal  (A).  Nous 
croyons , dit-il,  qu’après  l’expiration 
des  dx  mois  , il  ne  rede  plus  de 
reflource  aux  Collateurs,  & que  la 
Dévolution  opère  une  trandation 
de  puiffance  pour  toute  forte  de 
Bénéfice  (i).  - ; 

Suivant  la  4°*  Après  toutes  les  autorités  que 
Gtofc  le  Décret  l’on  vient  de  raporter  il  femble  que, 

kïitaSr'l'  & )amais  il  y a eu  régie  certaine,, 
impofe  la  peine  c’ed  celle  qui  fixe  & redraint  à fix 

au  coîf^  mo*s  ^ tems  accordé  aux  Collateurs 
teur  négligent,  pour  conférer  utilement.  Mais  fi  aux 
décidons  des  Papes  on  ajoute  le 
témoignage  de  la  Glofe  6i  des  Com- 
mentateurs du  Droit , il  en  réfultera 

(h)  Sup.  cap.  nulla. 

(i)  Nos  autem  dicimus  non  pojfe  pur  g are 
moram  ; & dicimus  locum  habere  banc  tranf- 
lationtm  poiefmtis  in  omnibus  Dignitatibus. 


, •* Partit  t:  Ch  ap  . Ilï . T f 

unedémonftr&tion.en  faveur  de 
cette  régie., 

La  Glofe  remarquedeux  difpofi- 
tions  dans  le  Décret  du  Concile  de 
Latraii  ; l’une;qüi  aftreiht  les  Colla- 
teurs  à conférer  dans  un  tems  limité,' 
l’autre  qui  punit  leur  négligence  (k). 
Il  eft  important  ajoute-t-elle,  d’y 
faire  une  attention  particulière  , 
parce  que  c’eft  une  matière  d’ufage 
ordinaire.--  'ù  ' \ . 

' La  Glofe  obferve  encore  que.  le 
Décret, du  Concile  eft  irritant,  Sç 
que  toute  éle&ion  ou  collation  faite 
après  le  terme  dé  ftx  mois  , eft  nulle 
iî  le  Supérieur  ne  veut  bien  la  tolé- 
rer, parce  qu’on  ne  donne  rien  , 
quand  on  n’a  pas  le  pouvoir  de 
donner  (/). 

Les  Glofes  fur  les  autres  chapitres 


(h)  J S tatuit  temptis  ad  eonferendum. 

1*.  Punit  négligent  iam.  Quotidie  allegatur  in 
Vratica  ; ideo  nota  bene  ip  fum. 

( l ) Numquid  paflunt  Canonici  elhere  poji 
tempus  elapfum  ? Quidam  dïcunt  quod  fie  ; fed 
contrarium  eft  uerum  quod  non  pojjint , & J » 
eligant  non  tenet  eleQio  : quia  pro  non  dato 
loabettiY  quod  ab  illo  datur  qui  non  potrfi  dt 
juré  donare.  Glof  in  cap.  nulla  Ecclefia  Extr. 

de  conceflïone  Præb.  ytrb.  Intra  Tes  menfes. 

! * * 


VI. 

tes  Commen- 
tateurs du  droit 
penfent  que  le 
teins  des  fix 
mois  prefcrit 
par  le  Décret 
du  Concile  elt 
fatal , & que  le 
délai  ne  peut 
fitre  purgé. 


66  Traité  de  la  Dèvolutiên. 
dont  on  a expliqué  les  difpofitions 
ne  font  pas  moins  précifes  ; mais  il 
fuffira  d’en  raporter  les  fommaires 
ou  rubriques  (m). 

A l’égard  des  Commentateurs , 
leurs  fentimens  ne  font  point  équi- 
voques. Lancelot  aflure  que  la  col- 
lation de  l’Ordinaire  qui  eft  faite 
après  les  fix  mois , ne  peut  avoir  fon 
exécution  que  par  difpenfe  ou  par 
la  tolérance  du  Supérieur  ( n ). 

Fagnan  attefte  que  c’eft  le  fenti- 


( m ) Rubric.  cap.  licet  Magifier.  Extr.  de 
fupplendâ  négligent.  Prdat.  Supplet  fuperior 
inférions  negligcntiam  in  Beneficiis  c enfer endis, 
fi  tempus  Laieranenps  Concilii  lapfum  fit  , (fit 
collatio  per  tnferiorem  pofteà  facla  non  valet. 

-Rubric.  cap.  litteras  eod.  Si  is  ad  quem 
fpeélat  Beneficii  collatio  , lapfo  tempore  l afera~ 
nenfis  Concilii  conférât , non  valet  collatio  nifi 
de  mifericordtâ  toleretur. 

Rubric.  cap.  Dile&o  eod.  Is  ad  quem 
primo  loco  fpeilabat  collatio  Beneficii , lapfb 
tempore  Lateranenfis  Concilii  conferre  non 
poterit. 

( n ) Is  quoque  qui  nimium  cejjando  jus 
amiferit , fi  pofi  jus  tollationis  devolutum 
nihilominus  viris  idoneis  de  Beneficio  providere 
voluerit , quamquam  oh  temporis  lapfum  col- 
latio mero  jure  non  teneat , ex  d fpenfatione 
tamen  (fi  benignitate  tolerari  poterit'.  Lancelot 
inftit.  lib.  i.  tit.  (.  cap.  is  quoquet 
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nènt  de  tous  les  Auteurs  dont  il  cite 
in  grand  nombre  (o). 

C’eft  une  maxime  confiante  félon 
îonzalès  que  la  négligence  prive  le 
lollateur  de  fon  droit , & après  le 
imoignage  d’une  foule  de  Cano- 
.‘ftes  dont  il  l’appuye , il  en  allègue 
>ur  raifon  que , dans  les  principes 
u Droit , tout  te  ms  efl  fatal , toutes 
s fois  qu’il  eft  fixé  par  la  loi , & 
j’elle  y joint  une  peine  contre  la 
‘égligence  (p). 

Barbofa  préfente  cette  dottrine 
omme  indubitable  (^). 

( 0)  Nota  ib't , infra  Jex  menfies  , or  dinar iot 
£ollatores  habere  fiemeftre  tempus  ad  confe- 
rendum  Bénéficia  ad  illorum  collationem  fipee- 
t unit  a , quo  elapfo  , pro  illâ  vice  confetendi 
poteftate  privantur  , ut  hic  eft  cafus  fecundum 
emnes  . . . elapfo  autem  femeftri  etiamfi fuperior 
jure  dévolu to  nondum  contulerit  non  licet 
purgare  moram . Fagn.  in  cap.  nulla  de  conc. 
praeb.  num.  18. 

(p)  Mora  purgari  non  poteft  quia  ctrtum 
juris  principium  eft  qued  ttbi  dits  & potna  a 
lege , vel  ab  homine  apponuntur  , non  admit - 
titur  mon  emendatio  , fied  paena  , elapfo  die  , 
fiatim  committitur.  Gonzales  in  lib.  i.  decret, 
lie.  10.  de  fupplendâ  negiig.  Praelac. 

(q)  Conferre  debens  , fi  poft  tranfaclum 
tempus  Concilii  Lateranenfis  conférât  , collatio 
non  tenet  ,nifi  mifericerditer  in  per  fond  idoneâ 
toleretur.  Barbofa  fup.  eod.  tiu 


- <»8  Traite  de  la  Dévolution « 

vti.  Les  Commentateurs  François  font 

teurs°™™n"oi"s  *llr  cet  Point  parfaitement  d’accord 
établi flcnt  les  avec  les  étrangers. 

"axi*  Le  Cardinal  Hoftienfis  (r)  qui  eft 
mort  en  1171  qui  a voit  été  Evêque 
de  Sifteron,  & enfuite  Archevêque 
d’Ambrun  , ne  pouvoit  ignorer  la 
nature  de  la  Dévolution  , ni  de 


(r)  Sed  nec  purgatur  mora  in  collationibus 
Beneficiorum:  circ'a  quod  notandum  quoi  pojl 
fex  menfes  computandos  à tempore  vacationit 
& fiient i a , Pnber.da  inferiera  minificria 
conferenda  font , fi  tamen  conferri  pojfunt , 
nam  & tempus  fufienfionis  fubducitur.  Undl 
fi  is  qui  debuit  conferre  intr  'a  fex  menfes  non 
contultt tfed pofie'a  conférât , non  valet  collatio, 
& efi  ratio  quia  pro  non  dato  habetur.  Ergi 
dectpiuntur  anima  cum  facerdos  fie  pofitus  ipffs 
nec  ligure  pojfit  net  folvtre , cum  judex  non  fit  , 
nifi  ex  dif  en  fatigue  confie  metur  collatio  ; ideb 
confulo  quod  Epifcopi  qui  contulerint  eo  tempore 
quo  non  licuit  , habeant  ratifie ationem  illius 
.ad  quem  devoluta  erat  potefias  , five  fit 
Capitulum  , five  Archiepifcopus , five  Papa  , 
quia  licet  anima  caufam  jufiam  habeant  igno- 
rant) a tamen  ac  fi  amijf&  efient  requireretur 
fin  guis  earum  à Pnlatis  qui  ipfas  perdere 
volnerunt.  V tritm  tamen  quantum  ad  tempus 
tlapfim  videtur  fada  tacha  difpenfatio  fr  fie 
potefi  intelligi  } fed  quantum  ad  tempus  futu- 
rum  , ex  quo  res  deduda  efi  in  juduium 
neceffariaefi  exprejja  difpenfatio.  In  fum.  lib.^ 
Rab.  de  fuppieJidâ  neglig.  Praelat, 
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quelle  maniéré  elle  s 'exécutent  qua- 
tre-vingts ans  après  le  Concile  dé 
Latran  : or  cet  Auteur  fi  eftimé  de 
fon  tems,  & dont  M.  Bofluet  fait 
tant  d’ufage  dans  l’ouvrage  qui  a 
pour  titre  defenjio  Cleri  Gallicani 
pour  établir  nos  maximes  contre  les 
prétentions  ultramontaines , étoit  fi 
perfuadé  que  la  Dévolution  tranfmet 
au  Supérieur  le  droit  de  conférer  , 
à Texclufion  du  Cpllateur  négligent , 
qu’il  décide  non-feulement  que  la 
collation  faite  après  lés  fix  mois  eft 
nulle  * mais  qu’il  avertit  les  Colla- 
teurs  de  prendre  bien  garde  de  don* 
ner  des  provifions  après  leur  tems , 
parce  que  ces  provifiôns  étant  milles,* 
leurs  Pourvus  feront  des  intrus  quir 
feront  des  fondions  fans  droit 
fons  titre.  • ' •'  ‘ J 

Quand  cet  Auteur  auroit  excédé 
dans  cette  conféquence  qu’il  tire  dei 
fes  principes  lurja  Dévolution  * il' 
n’en,  feroit  pas  moins  ^confiant  que^ 
l’intention  du  Cortciié de  Latra^i^ 
âvoit  été  ’tfé  Jriyér  TexeV^^d^ 

fqn  droit  le  Colla  teûjf  qui  laifle 
paffer  les  fix  mois  fans  conférer-, 
que  la  loi  de  ce  Concile  renfermés 
lin  Decret  "w  ••• w 
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Henri  Boich  étoit  dans  la  même 
opinion , puifqu’il  diftingue  plulieurs 
fortes  de  délais  dont  les  uns  peuvent 
& les  autres  ne  peuvent  fe  purger. 
11  met  au  rang  de  ces  derniers  celui 
dont  parle  le  Concile  de  Latran  (r) , 
parce  que  le  délai  eft  fatal  toutes  les 
fois  qu’en  expirant  il  fait  palier  le 
‘droit  à un  autre. 

Parmi  les  Notes  de  Dumolin , que 
Sachot  ou  plutôt  Merville  a mifes 
en  ordre  alphabétique , on  en  trouve 
une  oii  ce  fçavant  Jurifconfulte  affure 
que  le  Collateur  ne  peut  pas  pro- 
longer fon  tems  (j). 

Le  même  JurifconfuIte,expliquant 
dans  le  nombre  307  de  fon  Commen- 
taire (/)  fur  la  régie  de  Publicandis  , 


{ r)  dut  per  eommijfionem  mtr  a jus  efi  altert 
quafitum  in  to  in  que , feu  circà  quod  mora  e(l 
eommijfa  , tune  nunquam  potefi  purgari 
mora,  in  eo  in  quo  jus  ejl  alteri  quAjitum  , ut 
hic  , ubi  habes  quod  per  négligent iam  Epifcopi 
in  non  conferendo  infra  Jex  mtnfes , acquintur 
jus  conferendi  fuperiori. 

(s)  Collât  or  non  potefi  fibi  pr  orogare  tempns 
conferendi  infra  refiduum  femefiris , alias  pofjet 
fibi  pr  orogare  tempera.  Cetre  Noce  ne  fe 
trouve  point. dans  l’endroit  de  Dumolin  citf 
par  le  Rédacteur. 

{ 0 Necnon  hoefolum  ratio  fréquents*  fuadei 
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! Partit  I.  CmApUH;  71 
chapitre  ntmo  de  tléciionc  in-6 0 . qui 
défend  au£  Ordinaires  de  donner  en 
commande  les  Cures  pour  un  terme 
plus  long  que  celui  de  fix  mois  , dit 
que  cette  difpofition  a un  raport  & 
fait  allufion  au  tems  de  lïx  mois  qu’a 
le  Collateur  ordinaire  pour  conférer 
les  Bénéfices  vacans  ; de  forte  que 
comme  le  Collateur  ordinaire , après 
que  les  fix  mois  font  expirés  depuis 
la  vacance  du  Bénéfice , ne  le  peut 
plus  conférer  ; de  même  après  l’ex-. 
piration  de  ces  mêmes  fix  mois , il  ne 
peut  plus  le  donner  en  commande , 
c’eft-à-dire  qu’il  ne  peut  plus  abfolu- 
mentle  donner  en  commande  de  telle 
forte  que  le  Collateur  fupérieur  au 
profit  duquel  la  Dévolution  eft  faite, 
ne  piaffe  caffer  & révoquer  cette 
commande  en  donférant  véritable- 
ment le  Bénéfice. 

Dumolin  fuppofe  évidemment  dans 
■ - ^ 

pi  ethm  allufto  , imo  etiam  Jlnalogia  , 
proppttio  femejlris  quoi  cowpetit  ordinario  ai 
Bentficittm  vacans  débité  ordinmdurn.  Cm* 
igitur  ultra  femeftrt  c on  ferre  non  pojftt , non 
pote/l  ultra  (emefire  vacaiionis  ergo  commen- 
dare.  Scilicet  abfolute  , & quin  faperior  • ai 
quem  fada  efi  Devolutio  , commendam  refol 
vçre jojftt  ç.onfcrendo.  Vstv.i  .W \ 

jr  ' * D 


VIII. 

Les  Collateurs 
Kiégligens  ne 
pouvant  purger 
Je  délai , leurs 
collationsaprès 
Jes  fix  mois  ne 
peuvent  valider 
que  par  la  to- 
lérance du  Su- 
périeur. 


yz  Traite  de  ta  Dévolution. 
cet  endroit  & dans  plulieurs  aiitfès 
que  («)  par  le  feul  laps  de  lix  mois 
le  Collateur  négligent  eft  tellement 
privé  de  fon  droit,  qu’il,  ne  peutî 
plus  l’exercer  fur  cette  vacance.' 
Louet  le  dit  en  termes  exprès  (v).  - 
- . Pithou  dit  pofitivemfcnt  que  kl 
collation  faîte  après  les  fix  mois 
nulle  ( x ) à moins  que  le  Supérieur 
ne  la  tolère.  Gibert  tient  " le  même 
langage  (y).  Il  objeâe  que  les  pfo^ 
vifions  des  Gollateurs  négtigens  pfOi 
fitent  quelquefois  aux  Pourvus  (fyi 

m .mmi—mmm,  I < l «W  ’ * 

' (u)  Vid.  num.  64.  6 j.  66.  & 67.  Reg.  de 
infirm. 

4 (v)  Denuo  ordinarius  eenferre  non  potuit  > 
poft  tanta  Devolutionis  tempora  , Coll  a toit 
fcitnfa  ,*  elapfa.  $i  epim  pofi,  fex  tnenfés  ntt] 
pnjfit  (onferre  , quanta  tnagis  pofi  fax  ,annos. 
InXegul.  de  public,  num.  341 . 

~ \x  ) Süp'.’  cap  Dilc&o.  U ad  qnem  primo 
loco  fpeBabat  collat'to  Benefieii , lapfi  tempori 
JiAtéranenfîs  Cençilri cor> ferre  nôn  potefi.  Etfur 

Ig^h&P/.liueras  .Si  b ad  qiimSpèâatxollmo, 

lapfo  tempore  Concilii  Lateranenfis , conférât } 
rton^valïi  âMfôttiiï  ~nifi  de  mifeiiccrdiafoleriturï- 
• '{ÿŸ'S-eM  yhenps  cbncejfi\fiiüt  àd'^okfefè'fcdÀ 
ftimificfa  fut  tàllatlpnïi-:  cv'.'-fi^hW  p ofi  fi  Jt 
Hfbenfti  ïcobferant  collatiô  eorum  • vandefi  j 
Jtifi  tolèretur  a fupetidfe  cul  efi  deyôlütttï 
îfï'ib'lWrbih.  i’i  tif.  J j.  nuta.  11.  *• 

•(<£)  CMlatio  qus:  de  jurenonHentt  ,patienit'i 
fhperioris  tenet,  alias  no»  '<Ùdtr<L  'Mem.&ài;  3* 

U 
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IX. 

'les  Canonises 


Partie  /.  ChàP.  III."  7$ 

Il  répond  qu’elles  tirent  alors  toute 
leur  force  du  confentement  des  Su- 
périeurs qui  les  laiffent  fubfifter  : 
mais  comment  , ajoute-t-il  , des 
provi fions  nulles  par  le  défaut  de 
puiffance  peuvent-elles  valider  par 
la  patience  du  Supérieur  ? C’eft  , 
répond-il  , que  le  droit  même  du 
Supérieur  fupplée  à l’impuiflancedu 
Collateur. 

Les  Auteurs  François  qui  ont  écrit . 
lur  les  matières  canoniques  enlei-  établirent  1 
enent  la  même  do&rine.  Le  Gloffa-  nimemcm  le* 
teur  de  la  Pragmatique  répété  en  pes. 
plufieurs  endroits  fc^que  les  provir 
fions  que  le  Collateur  donneroit 
après  les  fix  mois  feroient  nulles  , 
parce  que  par  l’expiration  du  terme, 
le  droit  eft  acquis  au  Supérieur. 

Selon  Rebuffe  le  Collateur  pré- 
tendroit  en  vain  qu’ayant  prévenu 
le  Supérieur , fa  négligence  feroit 
couverte  ; fes  provifions  ne  peuvent 
valider  que  par  le  droit  du  Supérieur 
qui  les  autorife  ( d ). 


: una. 


(r)  Collatio  ejl  nul! a,  & efl  jus  aller i que- 
fitum  Guymier  Pragm.  Sanâ: 

( d ) Elapfb  tempore  co  tferendi  non  poterit 
amp'iùs  Fpifcppus  co>/f.  rre  purgando  moram , 
vel  alias  ; 0>  idem  in  alio  Collatore , quia  ipfo 

Tome  /,  D 
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Pinfon  &c  Bengi  (c)  ne  voyent 
.qu’un  Collateur  fans  droit  & fans 
pouvoir  dans  celui  qui  s’eft  rendu 
négligent.  Paftor  (f)  décide  que  le 
Collateur  négligent  perd  fon  droit 
flans  l’inftant  que  la  Dévolution  sou- 
vre.Solier  (g)  confirme  cette  décifion. 

jure  Devolutio  facla  efi , ido  non  valet  ce'lati» 
etiamfi  primo  die  pofi  fex  menfcs  contulijjet  , 
tum  qui*  tempus  prifixum  ai  conférer,  ium 
cenfeiur  effe  de  forma  : nam  ubi  tempus  in 
eorrfiitutione  apponitur  , ccnfrtstr  appfitum  pr* 
forma  . . . etiamfi  jirebiepifcopus  non  conférât , 
non  poterit  fufiineri  collatio  pofi  fex  menfis. 
Rebuff.  in  Prax.  Benef.  Tit.  de  Dévolue, 
num.  17.  1 8 & 19- 

( f)  V i erum  , femefiri  illo  temfors  cuique 
Ordinario  pr&fcripto  , finito  fy  tlapfo  , extiu- 
gtsitur  pro  hâc  vice  negltgentis  potefias  ; ita  ut 
eollatio  pofi  illud  tempus  habita  , null*  fit 
ipfo  jure , propter  Decretum  Lateranenfis  Con- 
cilii  Collatioaem  irritam  nuntiantis  , 
transferts  ilia  pot  efi  as  ai  proxime  fureriorem 
gradatim  , donte  a l Summum  l ent'tficem 
devenerit.  De  modis  acquir.  Benef  §.  11- 

(/")  Si  jus  fuerit  devolnium  Ordinur-us 
privatur  potefiate  tanfrendi  pro  illâ  vice. 
Nam  jus  femel  Devolutum  non  revenant, 
Paftor  Irb.  1 . t't.  11-  num  1. 

(jî)  La  Note  de  Solier  fur  te  texte  de 
Fa  il  or  porte  : Ordinarius  privatur  potfiate 
co'ftrendi  pro  illâ  vice  , nec  pote/l  purgare 
moram  , nifi  per  patientiam  toleretur  { qui* 
txprejja  tolerantia  dut  jus  in  Beneficto. 
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Partiel.  Chap  ïIL  7r 
» Les  Ordinaires, dit  Févret,  étant 
h déchus  de  leurs  droits  de  colla- 

* tion  (par  leur  négligence)  ils  n’y 
y>  rentrent  plus , quia  ptr  Dévolution 
h nem  omne  jus  ab  eis  ablatum  fuit 
» & in  fuperiorem  tranjlatum , ità  ut 

* mora  ampliùs  purgari  non  pofïît . &r 

* ^ I„9rdlDaire  c°nféroit  Dévolutione 
» facta  dans  quelque  tems  que  ce 
» tut , il  y auroit  abus  (/:). 

» Il  n’etf  pas  permis  , dit  Defpeif- 
» les  , au  refufant  ou  négligent 
» de  conférer  le  Bénéfice , après  ce 
» delai  expiré  «...  bien  que  ce  foit 

* feulement  un  jour  après  : autre- 

» ment  la  collation  par  lui  faite  fera 
» nul  te  ; finon  qu’ayant  conféré  à 
» une  perfonne  capable  , par  grâce 
» particulière  du  Pape  elle  foit  ap- 
prouvée». r 

rretife  flte  ^ aPProuve  ( k)  h 
Cjrlofe  fur  le  chap.  nulla  : » que  fi  celui 

» à qui  apartenoit  le  droit  de  confé- 
» rer  avoit  été  négligent  de  le  faire 
» pendant  le  tems  préfix , il  ne  pou- 
» roit  plus , icelui  expiré  , ufer  de 
>>  fon  croit-,  ains  en  demeureront 

(h)  Tiaifé  ne  IMhis  liv  2.  ch.j  n 11. 

(O  Tr*  té  des  Bénéf.  ecclef.  rit.  i.  n.  u 
W Centurie  1,  ch.  j?j. 

è oij 


7 <5  Traite  de  la  Dévolution. 

» privé  par  fa  négligence , & le  droit 
y>  de  conférer  étoit  dévolu  au  Supé- 
* rieur  ». 

» Après'  le  tems  prefcrit  du  droit , 

» dit  Mainard  , ne  fera  loifible.  par 
» quelque  tems  que  ce  foit  après  , 

» ou  par  quelque  moyen  qui  puiffe 
» intervenir  , en  faire  collation , ni 
» aucune  autre  provifion  (/)  ». 

C’eft  aufli  le  fentiment  de  Tour- 
net  ( m ),  de  Bouchel  (n). 

Cartel  donne  pour  une  maxime 
des  plus  certaines  du  Droit  canon 
*>  que  dès  le  moment  qu’un  Coilateur 
» ordinaire  a laifle  écouler  les  fix 
» mois  que  le  Concile  de  Latran  lui 
» a donnés  , il  eft  privé  de  plein 
» droit  du  pouvoir  de  conférer  .... 
» & que  les  Provifions  données  par 
» les  Ordinaires  après  que  le  pou- 
» voir  de  conférer  eft  dévolu  au 
» Supérieur,  font  nul'es , puifqu’elles 
» font  émanées  de  personnes  ief- 
» quelles  n'avoient  plus  de  droit  de 
» conférer  (o). 

(/)  Mainard  quêtions  nocab.  liv.  8.  ch,  6. 

im)  Tournée  Arrêts  notables  lett.  B.  n.  73. 

(»)  Bouchel  Somme  bénéf.  verb.  Vacatio 
iff  ( vrti. 

( 0 ) Queltions  notab.  tom.  x.  qu.  6.  p.  106, 


i Parti*  V.  ChÀtP.  III.  77 
Ferriere  prouve  que  la  négligence 
du  Patron  rend  Ton  droit  inutile  par 
un  raifonnement  qui  s’applique  éga- 
lement aux  Collateurs  : » le  tems 
» étant  paffé , dit-il , fans  avoir  fait 
» la  présentation  , le  Patron  ne  peut 
» pas  purger  fa  demeure  , par  la  rai- 
» fon  que  , ubi  executio  facta  ejt  à 
» jure  , non  admittitur  morce  putga - 
» tio  ...  or  le  tems  pour  la  préfen- 
»tation  étant  paffé,  la  collation  eft 
- >*  eo  îpfo  dévolue  à l’Evêque  par  la 
é»  difpofition  du  Droit  ( p ). 

h Celui  à qui  apartient  la  collation 
» d’un  Bénéfice  , dit  M.d’Héricourt, 
■sn  ayant  négligé  de  le  conférer  dans 
le  tems  preferit  par  le  Concile  de 
• » Latran  , ne  peut  plus  donner  des 
» provifions  de  ce  Bénéfice , & en 
» cas  qu’il  en  donne  , elles  font  ab- 
» fôlumerit  nulles  {q). 
ï.r  #>  L’Eglife,  dit  M.  Goar  (r),  a 
» ordonné  fagement  que  tout  Ordi- 
» naire  , qui  laifferoit  paffer  fix  mois 
» entiers , à compter  du  jour  que  la 
— * 

(p)  Des  droits  de  Patronage  ,ch.  5,  n.  31.. 

IfJ)  Loix  Eccl.  fécondé  partie  ch.  f . n.40. 

(r  ) Traité  des  Bénéfices  imprimé  en  1734. 
tom.  1.  queft.  3.  feft.  j.  art.  6.  p 4 «4.. 


^78  Traité  de  la  D évolution'* 

» vacance  du  Bénéfice  eft  venue  ou 
» a dû  venir  à fa  connoiflance , fans 
» le  remplir,  perdît  pour  cette  fois 
» le  droit  de  le  conférer  , & qu’en 
» punition  de  fa  négligence  ce  droit 
» paffât  à fon  Supérieur  immédiat. 

Nous  finirons  cette  chaîne  de 
témoignages  par  celui  de  Fuet  : 
3>  dans  tous  les  cas  de  négligence 
«ou  d’abus,  dit  cet  Auteur.,  fi  le 
« Collateur  perd  fon  droit  pour 
« cette  fois  feulement , le  Supérieur 
» ïmmédiat  peut  conférer  par  te 
» « droit  qui  lui  eft  dévolu.  S’il  néglige 
« d’en  uler , ou  qu’il  en  ufe  mal , fon 
« Supérieur  eft  en  droit  de  réformer 
» fa  collation , & ainfi  de  dégré  en 
«dégré  jufqu’au  Pape;  en  obfervant 
» toujours  que  chacun  des  Collateurs 
/ « a fix  mois  pleins  & entiers  pour 
« conférer  (j)  ». 

On  va  voir  dans  un  moment  la 
raifon  qui  nous  a déterminé  à rapor- 
ter  un  fi  grand  nombre  d’autorités 
de  toute  elpéce  fur  une  queftion  qui 
fe  préfente  rarement  à juger. 

(s)  Matières  Bénélic. ch. 6. 
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Partie  I,  Chap.III.  73 


CHAPITRE  IV. 

m - 

Suite  de  la  même  matière. 

Contejlation  entre  deux  Pourvus  , l'un 
par  le  Collattur  ordinaire , après  les 
fix  mois , & Vautre  par  le  Supérieur 
à titre  de  Dévolution . 

• * . y 

ON  regarderont  encore  aujour- 
d’hui comme  inviolables  toutes 
les  maximes  avancées  dans  le  chapi* 
tre  précédent , fans  une  conteftatioa 
qui  a donné  lieu  , il  y a quelques 
années,  à en  examiner  le  fondement, 
& à faire  naître  des  nuages  fur  ce 
qui  a voit  paru  clair  jufques  là. 

Le  Prieuré  féculier  de  Sermur 
membre  dépendant  de  l’Abbaye  de 
Moiffac  Diocèfe  de  Rodez , ayant 
vaqué  le  14  O&obre  1741  par  le 
décès  du  lieur  Denife  dernier  titu- 
laire , les  (ieurs  Colin  , Breflon  6c 
Martin  envoyèrent!  en  Cour  de 
Rome  pour  en  obtenir  des  provi- 
sions. Mais  leurs  fuppliques  ayant 
été  portées  par  le  même  Courier, 


î. 

Ifpécti 
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le  concours  de  dates  rendit  leur 
diligence  inutile.  Il  efl  de  maxime 
que  les  dates  de  même  jour  fe  dé- 
truifent  mutuellement , & qu’étant 
incapables  d’opérer  aucun,  effet, 
elles  laifîent  ce  Bénéfice  vacant.  Il 
ne  reftoit  aux  trois  contendans  d’au- 
tre parti  à prendre  que  de  perpétuer 
leurs  dates  pour  effayer  de  fe  vaincre 
pir  leur  perfévérance,ou  de  recourir 
aux  Collateurs  inférieurs  pour  en 
obtenir  des  provifions  régulières. 

Les  fieurs  Breffon  & Martin  fe 
déterminèrent  à prendre  cette  der- 
nière voie.  Le  premier  s’adreffa  à 
l’Abbé  de  Moiffac  Gollateur  du  Bé- 
néfice , & en  obtint  des  provifions 
le  6 Février  1744.  Le  fécond  eut 
recours  à l’Archevêque  d’Alby  à 
<jui  la  collation  étoit  dévolue  par 
l’expiration  des  fix  mois  du  Colla- 
teur,  & de  ceux  de  l’Ordinaire. 

C’eft  dans  cet  état  que  la  contes- 
tation s’efl  élevée  entre  les  deux 
contendans , & qu’elle  a été  portée 
aux  Requêtes  du  Palais. 

Le  fieur  Colin  n'avoit  rien  à 
prétendre  au  Bénéfice,  parce  qu’il 
n’avoit  que  des  dates  inutiles  à oppo- 
fer  aux  provifions  de  fes  adverfaires. 


Partiel.  CHÀP.IV.  ; St 
Le -combat  n'a  donc  été'férieux 
qu’entre  le  fieur  Breffon  fk  le  fieur 
Martin.  , 


Le  Pourvu  par  l’Abbé  de  Mpiflac,  II;  , 
prétendoit  établir  la  validité  de  fes  Requêtes  du 
provifions  fur  trois  moyens. 

i°.  Si  l’Abbé  de  MoifTac  n’avoft 
cçnféré  que  quinze  mois  après  la 
yacacce  ; dui  Bénéfice  , fon  tems 


n’étoit  cependant  pas  expiré , parce 
que  les  fix  mois  du  Coilateur  ne 
courent  que  du  jour  oii  la  vacance 
eft  connue  , à die  notai*  ; & l’Abbé 
de  Moiffac  avoit  ignoré  jufqu’alors 
que  le  Prieuré  de  Sermur  fût  vacant.,. 

a°.  Le  tems  ne  court  point  contre 
le  Coilateur  tant  qu  il  y a des  empé- 
chemens;  légitimes  qui  l’arrêtent  î 
or,  le  concours  des  dates  formoit 


un  empêchement  canonique. 

5°.  La  Dévolution  ne  prive  point 
le  Coilateur  de  fon  droit  ; elle  lui 
affocie  feulement  ^Supérieur  pour 
conférer  concurremment  avec  lui.  -. 

Le  Pourvu  par  l’Archevêque  d’Alby 
répondoit  au  premier  moyen  que 
la  vacance  du  Bénéfice  eli  ceniée 
connue  du  Coilateur  dès  l’jnftant 
quelle  a, été  publique  , que  l’enter- 
rement du  derniçr  titulaire  eft 
‘ ' D y 
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S t Traité  de  la  Dévolution 7 
l’époque  à laquelle  on  a fixé 
commencement  des  fix  mois , & quer 
fuivant  la  Jurifprudence  confiante 
des  Arrêts , ainfi  que  l’attefte  M._ 
Louet , le  tems  du  Collateur  court 
du  jour  oh  Cadaver  fepuhurce  datum  , 
non  clam  , non  noclè  , fed  palàm  & 
public p,  convocatis  Presbyteris , amicisy 
vtl  parentibus  , ut  ex  more  regioms 
fitri  folet  (a). 

La  réponfe  au  fécond  moyen  étoit 
que  les  dates  retenues  à Rome  pour 
les  trois  contendans  ne  lioient  point 
les  mains  au  Collateur , puifque  leur 
concours  leur  ôtoit  toute  vertu. 

On  oppofoit  aiMroifiéme  moyen 
que  ce  feroit  anéantir  la  loi  de  la 
Dévolution  établie  par  le  troifiéme 
Concile  de  Latran  , que  de  laiffer 
fubfifter  dans  le  Collateur  négligent 
l’exercice  du  droit  après  l’expiration 
des  fix  mois. 

Sur  ces  différens  motifs  intervint 
Sentence  contradictoire  le  ij  Juin 
1744  qu*  » » fans  avoir  égard  aux 
» lettres  de  provifion  de  Cour  de 
» Rome  refpe&ivement  obtenues  par 
» les  parties , ni  à celles  obtenues  de 
» l’Archevêque  d’Alby  poftérreure- 

( a ) De  public,  num.  149. 
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» ment  à celles  de  l’Abbé  de  Moiflac, 
» faifant  droit  fur  la  demande  de  la 
» Partie  de  Gillet , en  conféquence 
» defdites  lettres  obtenues  dudit 
» Abbé  de  Moiflac  , maintient  & 
» garde  ladite  Partie  de  Gillet  en 
» pofîeflion  du  Bénéfice  contentieux. 

Le  (leur  Martin  interjetta  appel  de 
cette  fentence  ; il  fe  flattoit  d’autant 
plus  de  la  faire  infirmer  , que  les 
jextes  du  Droit  paroifïoient  décider 
en  fa  faveur. 

Le  célébré  M.  Cochin  confulté 
par  l’apellant  répondit  le  4 Août 
1744  que  l’opinion  du  fieur  Breflon 
pourvu  par  l’Abbé  de  MoifTac  , & 
maintenu  par  la  fentence  des  Requê- 
tes du  Palais que  le  Collateur  peut 
ufer  de  fon  droit  après  l’expiration 
des  fix  mois  , n’avoit  jamais  été 
foutenue  ni  pratiquée. 

Il  eR  de  principe,  efl-il  dit  dans 
cette  confultation  , qu’après  l’expi- 
ration des  fix  mois  le  Collateur  perd 
le  droit  qu’il  avoit  de  conférer  à la 
vacance  a&uelle-,  & que  ce  droit 
paffe  librement  au  Supérieur , fans 
qu’il  y ait  concours , ni  prévention 
entr’eux.  C’eft  ce  qu’il  eft  aifé  de  fe 
perfuader  par  plufieurs  réflexions. 


tu. 

Confultation 
en  faveur  du 
Pourvu  par  le 
Super  leur. 


1 


*4*-'  Traité  de  la  Dévolution. 

^i®.  Quel  eft  l’objet  que  le  Concîîé 
ide  Latran  fe  propofe  ? C’eft  d’em- 
pécher  que  les  Eglifes  ne  demeurent 
trop  long-tems  vacantes  : mais  en 
même-tems  qu’on  a voulu  pourvoir 
à'Cet  inconvénient , on  a voulu  aufli 
que  le  Collateur  eût  le  tems  de  cher-* 
cher  & de  choifir  des  Sujets  capa- 
bles : pour  cela  on  a donné  fix  mois 
à chaque  Collateur , ce  tems  étant 
fuffifant  pour  faire  un  bon  choix.  Si 
l’inférieur  pouvoit  , après  le  délai 
qui  lui  eft  accordé,  conférer  , & 
prévenir  le  Supérieur , celui-ci  n’au- 
roit  plus  fes  fix  mois  libres. 

Ces  termes  du  Décret  abfque  illo- 
rum.  contradiclione  difponat  marquent 
évidemment  que  l’inférieur  eft  dé- 
pouillé de  fon  droit,  & ne  peut* 
plus  l’exercer.  Si  l’inférieur  pouvoit' 
encore  conférer  après  les  fix  mois, 
en  prévenant  le  Supérieur,  ne  feroit^ 
ce  pas  une  contradiction  qu’il  feroit* 
au  droit  du  Supérieur  ? * < 

Soutenir  que  l’inférieur  négligent- 
fera  fufïifament  puni  parce  qu 'après 
les  fix  mois  il  pourra  être  prévenu, 
c’eft  introduire  un  genre  de  peine 
dont  le  Concile  ne  parle  point.  Il 
n’y  a pas  un  fcul  terme  dans  le  texte 
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qui  puifle  donner  lieu  de  penfer 
qu’on  ait  voulu  établir  une  pareille 
prévention,  & on  ne  peut  pas  former 
des  tégles  fous  prétexte  qu’elles 
rempliroient  l’objet  de  la  loi;  Pour 
établir  un  pareil  concours  entre  deux 
Collateurs  en  même-tems  , il  fau- 
droit  un  texte  clair  & bien  précis. 

a°.  Il  n’eft  pas  vrai  que  le  con- 
cours rempliffe  l’objet  du  Concile 
comme  la  Dévolution  pleine  & 
entière.  ; car  outre  que  l’inférieur 
confervant  l’efpérance  de  prévenir 
après  les  fix  mois , fera  plus  tenté  de 
laiflèr  l’Egîife  vacante  que  s’il  per-, 
doit  totalement  fon  droit  après  les 
ûx  mois  , c’efl:  que  le  concours  & la 
prévention  expofent  les  Collateurs 
à précipiter  la  collation  , & à ne  fe 
pas  donner  le  tems  de  faire  un  bon 
choix. 

* D’ailleurs  il  eft  certain  que  dans 
le  tems  du  Concile  de  I.atran,  om 
ne  connoi.flToit  point  encore  , & on 
n’avoit  point  admis  dans  l’Eglife 
cette  prévention  qui  a été  depuis 
fi  commune.  Elle  a quelque  chofe 
d’odieux  en  ce  qu’elle  communique 
à deux  perfonnes  un  droit  unique  de 
fa  nature,  & quelle  forme  deux 
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Collateurs  pour  un  feul  Bénéfice  î 
qu’entr’eux  elle  établit  une  forte  de 
jaloufie  qui  les  porte  à ufer  préci- 
pitament  de  leurs  droits  , de  *peur 
que  l’autre  ne  les  lui  enlève  ; ce  qui 
empêche  le  choix  & le  discernement 
fi  nécefiaire  dans  la  difpofition  des 
Bénéfices. 

Comme  les  raifons  alléguées  dans 
cette  confultation  étoient  capables 
de  faire  impreflion  fur  les  efprits,  le 
fieur  Breffon  y en  oppofa  une  de  M. 
le  Merre  du  1 $ Mars  174?. 

. 1V-  . Al’accufation  de  nouveauté 

«n  °favïuT  dIÎ  formée  contre  la  .prétention  du  fieur 
rourvu  par  Breffon  on  répond  , i°.  qu’on  ne 

prèskrfixmoii  Peut  Pas  traiter  de  nouvelle  une 
«n  réponfeija  opinion  Soutenue  par  Zypeus  & par 
precedente.  Van-Efpen  , & autorilee  par  deux 

Arrêts , l’un  du  Parlement  de  Tou- 
loufe  du  11  Août  1668  , & l’autre 
du  Parlement  d’Aix  rendu  le  1 1 Jan- 
vier 1669  (il  fera  parlé  ci-après  de 
ces  autorités)  : 1®.  que  la  nouveauté 
d’une  opinion  en  matière  de  Juris- 
prudence n’eft  pas  une  raifon  pour  la 
profcrire.Une  vieille  erreur  peutêtre 
corrigée  par  des  lumières  nouvelles. 

1®.  Que  le  Coliateur  perde  après 
les  fix  mois  de  {a  vacance  connue 
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du  Bénéfice  le  droit  de  le  conférer 
pour  cette  fois , & que  ce  droit  paffe 
à fon  Supérieur  immédiat  fans  con- 
cours tk  fans  prévention  entr’eux  , 
ce  n’eft  pas  un  principe  confiant, 
ç’a  été  peut-être  une  erreur  com- 
mune , mais  une  erreur  grofîiere. 

Le  huitième  Canon  du  troifiéme 
Concile  de  Latran  qui  eft  l’unique 
loi  de  la  Dévolution  bénéficiai,  ne 
déclare  pas  les  Patrons  & les  Colla- 
teurs  privés  de  leur  droit  s’ils  n’ont 
pas  rempli  le  Bénéfice  dans  le  terme 
prefcrit  : or  c’eft  un  principe  très- 
conftant  fondé  fur  des  termes  clairs 
des  loix  civiles  & canoniques  qu’on 
n’introduit  pas  des  peines  par  inter- 
prétation & par  addition  à la  loi  , 
conttnti  tjfc  debemus  pœnis  legibus 
comprehenjis . L.  19.  ff.  deVtrb.  oblig. 

3°.  On  voit  bien  clairement  que 
l’intention  du  Concile  dans  l’établif- 
fement  de  la  loi  de  la  Dévolution 
a été  d’cmpécher  les  longues  vacan- 
ces , mais  on  ne  voit  pas  qu’il  ait 
voulu  décider  qu’après  un  an  de 
vacance,  pendant  lequel  le  Patron 
ou  le  Collateur  & fon  Supérieur 
n’ont  pas  ufé  de  leur  droit , il  falloit 
prolonger  de  fix  mois  la  vacance 
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pour  donner  au  fécond  Supérieur 
l’exercice  privatif  du  droit  de  colla- 
tion pour  cette  fois.  Le  motif  de  la 
décifion  du  Concile  entraîne  nécef* 
fairement  vers  l’opinion  contraire 
qui  eft  la  plus  conforme  à fes  vues , 
que  l’office  attaché  aux  Bénéfices  ne 
foit  pas  trop  longtems  interrompu , 
ne  diu  in  fufpenfo  maneant.  Que  la 
Dévolution  aille  graduellement  ;df  • 
fupérieur  en  fupérieur  jufqu’au  Pape 
dont  la  puiflance  dans  l’ufage  de  la 
Dévolution  n’efi  limitée  à aucun 
tems,fuivant  les  décifions  de  laRote, 
(&c  que  Pinfon,  Rebuffe  & d’autres 
Jurifconfultes  François  n’ont  pas  eu 
honte  d’admettre^  : les  Bénéfices 
pouront  vaquer  au  gré  de  la  volonté 
du  Pape  , &c  hors  ce  cas  feront 
toujours  plus  longtems  fans  titulaire 
fk  fans  déflerte  , que  fi  le  premier 
Çollateur  peut  prévenir  fon  Supé* 
rieur  après  les  fix  premiers  mois  de 
la  vacance.  C’eft  donc  par  cette 
prévention  & ce  concours  que  l’on 
exécute  la  loi  du  Concile  qui  n’a 
defiré  autre  chofe,  finon  que  les  Bé- 
néfices fpieqt  promptement  remplis,, 

de  P.évçr 
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celle-ci  ne  dépouille  point  les  Ordi- 
naires de  leur  droit  , elle  tend  au 
contraire  à faire  rentrer  les  chofes 
dans  le  droit  commun  , elle  ne  va 
qu’au  bien  : ainfi  on  ne  peut  la  com- 
parer avec  la  prévention  affurée  au 
Pape  par  le  Concordat  fur  les  Bé- 
néfices de  France.  Ce  fyftême  n’in- 
trodtiit  point  un  genre  de  peine  dont 
le  Concile  ne  parle  point  : mais  il 
empêche  l’application  d’unér  peine 
que  le  Concile  n’a  point  prononcée 
contre  le  Collateur  qui  n’a  pas  con- 
féré dans  les  fix  mois. 

L’inconvénient  d’une  collation 
précipitée  de  la  part  du  Supérieur, 
fi  l'inférieur  négligent  peut  le  pré- 
venir , n’cft  pas  à craindre  depuis 
que  la  prévention  aquife  au  Pape  a 
réduit  tous  les  Collateurs  eccléfiafli-  - 
ques  à la  nécefiité  de  fe  déterminer 
au  moment  de  la  vacance  des  Béné- 
fices, ou  d’être  privés  de  leurs  droits 
par  les  courfes  qui  fe  font  à Rome. 

- Le  fens  des  termes  du  Décret  du 
Concile , vel fi  omnes  forte  neglexerint9 
Metropolitanus  de  ipjis  fecundumDeum 
abfque  illorum  contradiftione  difponat9 
le  fens  qui  fe  préfente  d’abord  à 
2’cfprit  eil  que , le  Collateur  ordi- 
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naire , fi  c’eft  le  Chapitre  & l'Evêque 
fon  fupérieur , après  avoir  négligé  , 
ne  peuvent  contredire  la  collation 
du  Métropolitain  qui  a pourvu  avant 
eux  au  Bénéfice  qu’ils  auroient  dû 
remplir. 

Il  eft  évident  que  c’eft  la  négligence 
des  Coliateurs  fournis  au  Métropo- 
litain qui  donne  à ce  dernier  le  droit 
de  difpofer  fans  contradiction  du 
Bénéfice  fi  omnes  forte  neglextrint  : 
or  lestollateurs  ne  font  plus  négîi- 
gens  quand  ils  ont  fait  ceffer  la 
vacance , dans  quelque-tems  qu’ils 
l’aient  fait  au-delà  des  fix  mois , 
avant  que  le  Collateur  ait  conféré* 
v.  La  conteftation  entre  le  fienr 
SSÎbib”  BrelTon  & le  fleur  Martin  ayant  été 
pour  imerpré-  portée  au  Parlement  par  la  voie  de 
Jf-  l’appel , chacun  des  contendans  fit 
cret  du  troifié-  tous  fes  efforts  pour  interpréter  en 
£„c™cUe  de  fa  faveur  le  Décret  du  troifiéme 
Concile  de  Latran  qui  a établi  le 
droit  de  Dévolution.  On  voit  par 
les  deux  confultations  dont  nous 
venons  de  raporter  tout  ce  qu’elles 
contiennent  de  plus  eflentiel , que  les 
Avocats  les  plus  habiles  étoient  dia- 
métralement oppofés  fur  la  véritable 
intelligence  de  ce  Décret.  On  con- 
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venoit  de  part  & d’autre  que  cette 
loi  contenoit  la  régie  fur  laquelle 
devoit  être  formée  la  décifion  de  la 
queftion. 

Maître  Mey  pour  le  lieur  Martin 
pourvu  par  M.  l’Archevêque  d’Alby 
par  droit  de  Dévolution  fit  un  pre- 
mier mémoire  oît  il  rie  manqua  pas 
de  faire  ufage  de  toutes  les  autorités 
raportés  dans  le  chapitre  précédent. 

A ce  mémoire  Maître  Gillet  dont 
les  talens  font  fi  connus  en  oppofa 
un  en  faveur  du  fieur  Breffon  pourvu 
:par  l’Abbé  de  Moiflac  après  les  fix 
mois.  Le  défenfeur  du  fieur  Martin 
répliqua. 

Comme  cette  queftion  eft  impor- 
tante , & qu’il  ne  paroît  pas  qu’elle 
ait  été  traitée , ou  du  moins  aprofon- 
die  par  aucun  Auteur , on  nous  per- 
i mettra  de  faire  ici  l’analyfe  de  ces 
mémoires , oîi  l’on  trouve  tout  ce 
-que  la  fagacité  des  efprits  les  plus1 
pénétrans  pouvoit  enfanter  de  plus 
folide  , ou  de  plus  fpécieux  tant 
pour  établir  les  principes  & en  dé- 
duire les  conféquences  , que  pour 
combattre  ceux  de  fon  adverfaire , 
& en  anéantir  lesindu&ions. 

Le  droit  de  Dévolution , difoit-on 
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de  la  part  du  fieur  Breflon  , n’em- 
pêche pas  le  Collateur  ordinaire  de 
difpofer  des  Bénéfices  qui  font  à 
fa  nomination  lorfque  le  Supérieur 
eccléfiaftique  n’y  a point  nommé. 

‘ Quoique  cette  queftion  ait  dû 
fouvent  fe  préfenter,  elle  ne  paroît 
pas  avoir  été  décidée  en  la  Cour. 
Vouloir  fe  déterminer  par  le  fuffrage 
des  Canonises  dont  l’Abbé  Martin 
fait  l’étalage  dans  fon  mémoire , ce 
feroit  chercher  à s’égarer  avec  eux. 
C’eft  à la  loi  même  qu’il  faut  s’atta- 
cher , aux  motifs  de  la  loi , au  bien 
de  l’Eglife  , aux  inconvéniens  que 
l’un  ou  l’autre  des  deux  fentimens 
peuvent  occafionner. 

vi.  Pour  priver  de  fon  droit  de  colla- 

tion  un  Collateur  qui  a pour  lui  le 
je  collateur  droit  commun , la  volonté  des  fon- 
JJofj  tiré  dü  dateurs  , le  titre  qui  fait  la  loi  du 
défaut  de  Dé-  Bénéfice,  il  faudroit  pouvoir  trouver 
««  iwuant.  <jans  conc^e  ou  dans  jes  Ordon- 
nances du  Royaume  une  difpofi- 
tion  précife , un  Décret  irritant  qui 
anéantît  fon  droit  de  collation  : or 
il  n’y  a ni  Edit  ni  Ordonnance  qui 
renferme  ce  Décret  irritant.  Il  eft 
bien  vrai  que  le  Canon  huitième  du 
troifiéme  Concile  de  Latran  eft 
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devenu  loi  du  Royaume  : mais  il  ne 
contient  point  de  daufe  irritante.  Le 
Concile  n’auroit  même  pu  l’y  appo- 
fer  fans  commettre  une  injuftice  en 
privant  les  Collateurs  du  droit  de 
collation  qui  leur  apart'ent  eften- 
ciellement  pour  le  tranfmettre  au 
Supérieur. 

Le  Concile  a exprefTément  décidé 
que  le  droit  qu’il  vouloit  bien  donner 
aux  Supérieurs  , ne  pouvoit  avoir 
lieu  qu’en  cas  que  le  Collateur  né- 
gligeât de  conférer  ; d’où  réfulte 
cette  conféquence  fans  réplique  , 
que  le  Supérieur  n’en  peut  ufer  que 
quand  le  Collateur  eft  négligent  ; & 
que  par  conféquent  quand  le  Supé- 
rieur eft  négligent  lui-même  , &C 
qu’il  n’a  pas  mis  la  main  au  Bénéfice, 
le  Collateur  ordinaire  eft  toujours 
en  droit  de  conférer  un  Bénéfice  dé- 
pendant de  lui , qu’il  trouve  vacant. 

Non-feulement  il  n’y  a dans  le 
Concile  aucune  difppfition  qui  prive 
le  Collateur  de  fon  droit  de  collation 
après  les  fix  mois  , on  y trouve 
même  une  preuve  fenfible  que  jamais 
ce  n’a  été  fon  intention  : elle  fe  tire 
de  la  Dévolution  qu’il  avoit  établie 
de  l’Evêque  à fou  Chapitre.  Si  l’on 
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ne  fçauroit  imaginer  qu’il  ait  voulu 
donner  au  Chapitre  le  droit  de  col- 
lation à l'exclufion  même  de  l’Evê- 
que , il  en  réfuite  qu’il  n’a  jamais  eu 
intention  d’ôter  aux  Collateurs  le 
pouvoir  de  conférer  lorfqu’ils  trou- 
voient  le  Bénéfice  vacant  ; que  tout 
fon  objet  a été  de  multiplier  le 
nombre  des  Collateurs,  & de  leur 
en  afiocier  de  nouveaux  qui  puflent 
fuppléer  à leur  défaut  quand  après 
le  tems  de  fix  mois  ils  ne  le  feroient 
pas. 

C’eft  fans  raifon  que  l’on  voudroit 
comparer  ces  termes  du  Concile 
abfque  ULorum  < cçntradiclione  avec  la 
claufe  libéré  & licite  qui  fe  trouve 
m dans  certains  induits  que  le  Pape 
accorde,  & conclure  qu’ils  excluent, 
de  même  que  la  claufe , la  préven- 
tion , puifqu’il  eft  confiant  que  les 
Evêques  & les  Métropolitains  qui 
peuvent  conférer  à titre  de  Dévo- 
lution , font  fujets  comme  les  autres 
Collateurs  eccléfiaftiques  à la  pré- 
vention. 

vu.  Le  motif  du  Concile  ne  fçauroit 
s«cond  moyen  être  équivoque.  Tous  lesCanonifies 

du  Pourvu  par  . 

je  cdiateur  a cet  egard  font  parfaitement  d ac- 
aprè»  je»  fix  cor(jt  Ce  n’eft  point  en  faveur  des 
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CoIIateurs  fupérieurs  que  la  loi  de 
la  Dévolution  a été  établie , mais 
en  faveur  des  Eglifes  ; l’objet  du 
Concile  n’a  point  été  de  gratifier  les 
Supérieurs , d’augmenter  leurs  droits 
& leur  pouvoir  ; fon  unique  vue  a 
été  d’empécher  que  les  Eglifes  ne  de- 
raeuraffent  trop  longtems  vacantes. 

Si  donc  l’on  démontre  que  le  fyf- 
tême  du  Pourvu  à titre  de  Dévolu- 
tion , loin  de  diminuer  la  longueur 
de  la  vacance  des  Bénéfices  , ne 
ferviroit  qu’à  la  prolonger,  la  confé- 
quence  efi  invincible  que  fon  fy  fiême 
eft  mauvais  , dès  qu’il  efi  inconcilia- 
ble avec  l’efprit  du  Concile.  S’il  eft 
vrai  qu’après  les  fix  mois  le  Collateur 
n’a  plus  aucun  pouvoir , & que  le 
pouvoir  exclufif  de  collation  eft 
tranfmis  au  Supérieur  de  dégré  en 
degré  , l’Evêque  diocèfain  aura  fix 
mois  dans  lefquels  il  fera  le  marre 
de  Cbnférer  ou  de  ne  point  conférer  ; 
le  Bénéfice  refiera  par  conféqtient 
vacant  pendant  ce  tems  , fans  que  le 
Collateur  ordinaire  puifle  l’empé- 
cher.  Les  fix  mois  de  l’Evêque  dio- 
cèfain expirés  , le  Métropolitain  en 
aura  encore  fix  , le  Primat  en  aura 
fix  autres  après  lui  ; après  quoi  le 


mois  tiré  de  ce 
que  le  fyllcme 
di  l’»d . erfu  re- 
tend à prolon- 
ger les  vacan- 
ces. 
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Bénéfice  tombera  à la  difpofition  $u 
Pape  : il  n’y  aura  pendant  tout  ce 
tems  qu’un  feul  Collateur  en  France 
qui  puiffe  en  difpofer  ; il  poura  donc 
demeurer  vacant  pendant  plus  de 
deux  années  contre  l’efprit  & la 
difpofition  du  Concile.  Au  contraire 
fi  l’on  admet  que  le  Collateur  puiffe 
après  les  fix  mois  faire  ufage  de  fon 
droit , & prévenir  le  Supérieur  , la 
crainte  refpettive  qu’ils  auront  d’être 
prévenus  les  rendra  attentifs  à rem- 
plir le  Bénéfice  le  plutôt  qu’ils  pou- 
iront  : elle  opérera  le  même  effet  par 
raport  au  Métropolitain , & au  Pri- 
mat. Lorfque  la  Dévolution  fera 
parvenue  jufqu’à  eux , les  Bénéfices 
feront  par  conféquent  beaucoup 
plutôt  remplis , l’inconvénient  des 
longues  vacances  diminuera , l’objet 
du  Concile  fera  rempli  : or  entre 
deux  partis  dont  l’un  eft  inconciliable 
avec  l’efprit  du  Concile , puifqu*#ne 
tend  qu’à  prolonger  la  vacance  des 
Bénéfices,  & l’autre  quadre  parfai- 
tement avec  fes  vues , il  ne  fçauroit 
y avoir  à héfiter. 

vin-  A ces  deux  confidérations  le 
fe  Pottfvu  par  le  Collateur  après  les 
coUaieur  aptes  mois  en  ajoutoit  une  troifiéme 

réfuir 


Partie  /.  ChàP.  IV.  $7 
réfultante  des  inconvéniens  , & ie*  Cx  moi*  ; 
même  des  abus  qui  naîtroient  du tiré  ,des  in: 
fyftême  Soutenu  par  le  Pourvu  à titre  rSTnt^  4de 
de  Dévolution.  , t’interpréfat.on 

iv.  Il  eft  de  l’intérêt  de  TEglife  &•  doanc  au  Dé- 
de  l’Etat  que  le  nombre  des  Colla-  ««  àa  con-, 
teurs  François  foit  augmenté  plutôt 
que  diminué  , non-feulement  pour 
empêcher  que  la  Cour  de  Rome  ne 
difpofe  fi  facilement  de  nos  Bénéfi- 
ces , mais  encore  parce  que  plus  il 
y aura  de  Collateurs  François  , plus 
il  y aura  lieu  de  fe  flatter  que  les 
Bénéfices  feront  promtement  rem- 
plis , & donnés  à des  Sujets  qui  les 
méritent.  > ( 

Le  fyftême  qui  n’admet  qu’un  feul 
Collateur  en  France  dans  chaque 
degré  de  Dévolution  eft  par  consé- 
quent manifeftement  contraire  à cet 
efprit  général  de  nos  maximes.  Ce 
fyftême  eft  d’autant  plus  dangereux 
qu’il  tend  à ouvrir  la  porte  aux 
Impétrans  de  Cour  de  Rome  , & aux 
prétentions  du  Pape  , à multiplier 
des  réferves  en  France , à diminuer 
& à anéantir  les  droits  des  Colla- 
teurs du  Royaume. 

Second  inconvénient.  La  préven- 
tion de  la  Cour  de  Rome  n'el  parmi 
TomcI..  E 


Digitized  by  Googl 


$$  Traite  d*  la  Dévolution. 
nous  que  tolérée  ; & fi  nous  es 
fôufrons  l’ufage  , l’eTprit  de  nos 
Kbertés  eft  de  la  refiraindre  autant 
que  nous  le  pouvons:  orlefyftême 
qui  fuppofe  que  le  Collateur  ne  peut 
valablement  conférer  après  les  fix 
mois  , tend  cependant  évidemment 
à l’entretenir.  En  effet  qu’un  Colla- 
teur inférieur  ait  négligé  de  conférer 
dans  fes  fix  mois:  fi  l’Evêque  diocè- 
fain  en  faveur  duquel  la  Dévolution 
eft  ouverte , a fix  mois  libres  pour 
conférer  pendant  lefquels  il  ne  poura 
être  prévenu  par  le  Collateur , c’eft 
fix  mois  de  plus  pendant  lesquels  la 
prévention  de  Cour  de  Rome  peut 
avoir  lieu  ; il  en  eft  de  même  des 
fix  mois  que  le  Métropolitain  & le 
'Primat  doivent  avoir  chacun. 

Troifiéme  inconvénient.  Les  dégrés 
de  Dévolution  épuiles  en  France, 
elle  rémonte  jufqu’au  Pape  qui  n’a 
plus  de  Supérieur.  Si  chaque  Colla- 
tisur  après  les  fix  mois  n’a  plus  de 
pouvoir , fi  fon  droit  eft  anéanti , le 
Pape  dévient  donc  feul  maître  de 
difpofer  du  Bénéfice,  & il  peut  le 
conférer,  ou  ne  le  point  conférer 
■fuivant  qu’il  le  jugera  à propos.  Il 
fi'jr  aura  plus  du  moins  que  i’imp^r 
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tration  en  Cour  de  Rome  : fi  per- 
fonne  ne  le  demande  il  pourra  le 
laiffer  vacant  tant  qu’il  voudra  fans 
qu’on  puiffe  le  forcer  à le  remplir  ; 
ou  s’il  nomme , il  fera  le  maître  d’en 
gratifier  le  Sujet  qu'il  voudra  : le 
droit  des  Collateurs  en  France  de- 
meurera totalement  anéanti , & ils 
n’auront  de  leur  part  aucun  moyen 
pour  parvenir  à remplir  un  Bénéfice 
qu’ils  verront  vacant. 

Prefque  tous  les  Canonises  ont 
été  frappés  de  cet  inconvénient , 
ont  été  forcés  de  décider  que  dans 
ce  cas  là  les  Collateurs  ordinaires 
pouvoient  conférer  par  une  efpéce 
de  droit  de  retour  qui  devoit  avoir 
lieu  en  leur  faveur.  Mais  fi  ce  droit 
de  retour  a lieu  , par  quelle  raifon 
ne  l’admettroit  on  pas  également 
lorfque  la  Dévolution  n’eft  ouverte 
qu’en  faveur  de  l’Evêque  diocèfain, 
-du  Métropolitain  ou  du  Primat  ? 

Si  le  Collateur  rentre  dans  fon 
droit  lorfque  le  Pape  en  faveur  de 
qui  la  Dévolution  eft  ouverte  n’en 
i a point  ufé  , il  n’eft  pas  abfolument 
i détruit.  11  n’eft  pas  vrai  que  les  pro- 
vifions qu’il  donne  après  les  fix  mois 
foient  à non  habtnte  poujlatem  ; s’il 
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rentre  dans  Ton  droit  vis-à-vis  du 
Pape  qui  ne  s’eft  point  fervi  de  la 
Dévolution  , il  y rentre  également 
vis-à-vis  de  l’Evêque,  du  Métropo- 
litain ou  du  Primat  : fes  pouvoirs  ne 
peuvent  pas  être  différens  ; s’il  ne  les 
a pas  totalement  perdus  à l’égard  du 
Pape , il  ne  peut  pas  les  avoir  perdus 
par  rapport  aux  autres  , l’effet  de  la 
Dévolution  introduite  par  le  Concile 
doit  néceffairement  être  le  même  à 
l’égard  de  tous  ceux  en  faveur  de 
qui  elle  eft  ouverte. 

Il  eft  vrai  que  ceux  qui  ont  cru 
qu’il  étoit  indilpenfable  que  les  Col- 
lateurs  ordinaires  confervaffent  le 
droit  de  conférer  , pourvu  qu’ils  le 
fïffent  avant  le  Pape,  ( toutefois  après 
l’expiration  des  fix  mois  à compter 
du  jour  que  la  collation  eft  dévolue 
au  Pape  ) ont  dit  que  c’étoit  par  une 
forte  de  droit  de  retour  que  les  cho- 
fes  revenoient  dans  leur  premier  état, 
faute  par  le  Pape  d’avoir  ufé  de  fon 
droit  de  Dévolution  : mais  toutes 
ces  expreffions  ne  changent  rien  au 
fond  de  la  décifion.  Il  fuffit  qu’il  foit 
de  maxime  confiante  en  France  , 
que  la  Dévolution  parvenue  au  Pape 
p’empêcbe  pas  le  Collateur  de  con-» 
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férerle  Bénéfice  qu’il  trouve  vacant, 
pour  donner  à l’argument  que  l’on 
vient  de  faire  toute  fa  force. 

, ,L?  droit  de  Dévolution  n’ayant  Exem^;d,où 
été  imaginé  que  pour  engager  les  on  conclut  que 
Collateurs  à conférer  les  Bénéfices  nvifqu^unfi^ 
dépendans  d’eux , le  droit  de  colla-  pie  'droit  de 
tion  n’ayant  été  communiqué  à leurs 
Supérieurs  que  pour  fuppléer  leur 
négligence  , la  Dévolution  n’a  évi- 
demment d’autre  effet  que  le  droit 
de  prévention  en  matière  de  jurif- 
diftion. 

* On  a voulu  que  dans  toutes  les 
affaires  qui  intéreffoient  le  Public  , 
l’Etat  & l’Eglife  , en  cas  que  ceux 
qui  étoient  chargés  de  quelques 
fondions  manquaient  à les  remplir, 
les  Supérieurs  puffent  fuppléer  à leur 
défaut , mais  on  n’a  jamais  entendu 
pour  cela  les  priver  de  leurs  droits 
lorfqu’ils  en  faifoient  ufage  dans  un 
tems  libre. 

Il  étoit  du  bien  public  que  les 
crimes  fuffent  pourfuivis.  On  a voulu 
que  les  Juges  qui  en  doivent  connoî- 
tre  en  première  inflance  informaffènt 
& décrétaient  (b)  dans  les  vint-quatre 


(b)  Art.  ?.  8*  & 5>.  de  l’Ord.  de  1690.  tit.i. 
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Heures , ou  dans  les  trois  jours  5 
^faute  par  eux  de  le  faire,  on  a permis 
„ aux  Supérieurs  d’en  entreprendre  la 

pourfuite  ; mais  on  n’a  jamais  ima- 
giné d ôter  aux  Juges  du  lieu  du  délit  ' 
le  droit  d’en  connoître  , même  après 
les  vingt  quatre  heures , ou  les  trois 
jours  , lorfque  le  Juge  fupérieur  ne 
les  avoit  pas  prévenus.  Il  en  doit  être 
de  même  en  matière  de  Bénéfice. 

• Nous  avons  encore  un  autre  exem- 
ple décifif  par  raport  aux  procédures 
qui  fe  font  contre  les  Religieux  des 
Monaftères  exemts  de  la  jurifdiûion 
de  FOrdinaire. 

L’art,  xviii  de  l’Edit  de  & 
la  Déclaration  qui  a été  donnée 
en  interprétation  le  9 Mars  1696  9 
autorifent  les  Evêques  à prendre 
connoiflance  des  défordres  commis 
dans  ces  Monaftères,  fi  les  Supérieurs 
réguliers  dûment  avertis  n’y  ont  pas 
pourvu  dans  les  fix  mois  j ce  n’eft 
pas  à dire  que  ces  Supérieurs  ne 
puiffent  en  connoître  , après  les 
fix  mois  : ils  le  peuvent  tant  que 
l’Evêque  ne  les  a pas  prévenus. 

. *•  . De  la  part  du  Pourvu  à titre  de 

Reponfes  du  — _ ^ * « i*/*  * 

Pourvu  à titre  Dévolution  on  diioit  : 

a«  Dévolution.  L’idée  que  l'oa  doit  fe  former  de 
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Partie  /.  Chap.  IV,  ioj 
la  Dévolution  eft  bien  différente  de 
celle  que  vient  de  nous  donner  le 
Pourvu  par  le  Collateur  après  les  fix 
mois.  Tous  les  Auteurs  la  regardent 
comme  une  tranfmifîion  du  droit  de 
collation  qui  Te  fait  fucce/îîvement 
aux  Supérieurs  de  degré  en  dégré  , 
6c  qui  prive  pour  cette  fois  le  Col- 
lateur négligent  du  droit  dont  il  n’a 
pas  fait  ufage  dans  un  teins  utile.  Le 
droit  de  concours  au  contraire  leur 
paroît  une  fimple  affociation  qui 
multiplie  les  Collateurs  cumulative  , 
& qui  donne  la  préférence  au  plus 
diligent. 

Ces  deux  fortes  de  droit  font 
très-diftinguées  : le  Pape  jouit  de 
l’un  & de  l’autre  , & jamais  on 
ne  les  a confondus  dans  fa  per- 
fonne.  Le  droit  de  concours  ou  de 
prévention  eft  un  droit  nouveau  , 
un  droit  odieux  qui  doit  fon  origine 
à l’ufurpation  de  la  Cour  de  Rome. 
Le  droit  de  la  Dévolution  au  con- 
traire eft  plus  ancien , c’eft  un  droit 
canonique  ; aufli  quelque  zélé  que 
l’Eglife  de  France  ait  fait  paroître 
contre  celui  de  la  prévention , elle 
s’a  jamais  penfé  s’oppofer  à celui  de 
là  Dévolution, 

Eiy 
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tre la  Dévolu- 
tion 6c  laPifc* 
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xi.  On  fuppofe  dans  le  fyftême  du 

Tra^ncf^j'cft  ^eur  Greffon  cîue  la  prévention  du 
toujours  frrvie  Pape  étoit  connue  dans  le  tems  du 

tabfitTJ  dU'  tro^me  Concile  de  Latran , & que 
voiution  pour  ce  Concile  l’a  autorifée  dans  le  cas 
combattre  la  ja  Dévolution.  Si  cela  étoit  . 

pourquoi  1 Eghle  Gallicane  affemblée 
à Bourges  auroit  elle  cherché  dans' 
les  Décrets  de  ce  Concile  pour  la 
combattre  ? Le  Concile  de  Bafle 
n’avoit  pas  cru  devoir  toucher  à ce 
droit. 

L’affemblée  de  Bourges  défap- 
prouve  cette  tolérance,  parce  quelle 
enlevoit  aux  Collateurs  l’avantage 
qu’ils  tenoient  du  Concile  de  Latran:  ( 

II  fut  arrêté  en  conséquence  que  les 
Ambaffadeurs  du  Roi  feroient  in- 
flance  auprès  du  Concile  afin  qu’il 
ne  permît  pas  que  le  droit  des  Col- 
îateurs  fût  entamé  tant  qu’ils  ne 
feroient  pas  en  faute  (c). 

Le  Roi  Charles  IX  chargea  dans 
le  fiécle  fuivant  M.  le  Préfident  Du- 
- ferrier  de  repréfenter  au  Concile  de 
Trente  que  par  la  prévention  » les 
» Ordinaires  auxquels  le  Concile  de 
» Latran  donn-e  fix  mois  pour  pour- 

(<■)  Pragmac.  de  Collât,  part,  item  circa. 
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» voir , afin  d’avoir  le  teins  de  faire 
» un  digne  choix  , & de  s’informer 
» foigneufement  du  mérite  de  ceux 
» fur  qui  ils  jettent  les  yeux , font 
» obligés  de  précipiter  leur  choix  ; 

» ce  qui  eft  caufe  que  plufîeurs 
» divers  fcandales  adviennent  à l'E- 
» glife  ». 

. Cet  Ambaffadeur  employa  lés 
mêmes  raifons  contre  la  prévention 
dans  la  harangue  qu’il  fit  au  Pape 
Pie  IV  en  l’an  15^1  ; il  combattit  ce 
droit  exorbitant  par  le  Décret  du 
Concile  de  Latran.  La  prévention 
empêche  les  Collateurs  de  conférer 
avec  toute  la  maturité  que  le  Concile 
leur  prefcrit:eîle  met  obftacle  à la  loi 
de  ta  Dévolution  qui  confifte  dans  ia 
tranflation  du  droit  de  collation  qui 
eft  déféré  au  Supérieur  pour  corriger 
la  négligence  de  l’inférieur  {d). 

‘ Tous  les  Auteurs  François  & ultrà- 
montains  qui  ont  traité  de  la  pré- 
vention conviennent  qu’on  n’en  . 
trouve  aucune  trace  avant  le  trei- 
ziéme fiécle  {e) , & qu’il  n’en  eft  pas 


(rf)  Preuves  des  libertés  ch  11.  n.  31.  part, 
(r)  Voyez  !e  Pere  Thomaffin  difcipline  de 
l’Eghfe  p.  4.  liv.  i.  cli,  14. 
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même  parlé  dans  les  Décrétales  de 
Grégoire  IX  (f)  : mais  fi  ce  droit 
étoit  inconnu  dans  le  fiécle  du  Con- 
cile de  Latran,  eft-il  poflible  qu’il 
l’ait  en  vue  en  faisant  Ion  Décret  ? 
Eft-il  poflible  qu'en  voulant  intro- 
duire en  faveur  des  Supérieurs  un 
ufage  aufli  nouveau  & auffi  extraor- 
dinaire,il  fe  foit  fervi  des  expreflions 
qu’il  a employées  ; expreflions  dans 
lefquelles  on  n’a  jamais  vu  que  le 
droit  de  Dévolution  ? L’Eglife  de 
France  s’eft  conftamment  fervi  de 
l’autorité  de  ce  Concile  pour  com- 
battre la  prévention.  Par  quel  pro- 
dige un  Décret  qui  donneroit  naif- 
fanee  à l’ufage  du  concours  & de  la 
prévention , en  faveur  des  Supé- 
rieurs , eût  * il  paru  à i’Eglife  de 
France  le  moyen  le  plus  vittorieux 
pour  attaquer  ce  droit  ? Perfonne  ne 
le  fut-il  donc  apperçu  de  la  méprife  ? 
Perfonne  n’eût-il  fenti  qu’employer 
contre  la  prévention  un  Canon  qui 
l’introduiroiten  faveur  des  Evêques, 
des  Métropolitains  & du  Pape  même 
dans  le  cas  de  la  Dévolution  c’étoit 

lui  fournir  des  armes  pour  le  défen- 

■•■  ■ ■ — — 

(/")  Fleury. 
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dre,  & que  le  motif  fur  lequel  les 
François  infiftoient  pour  en  démon- 
trer l'abus,  étoit  précifément  celui 
qui  l’avoit  fait  adopter  par  un  Con- 
cile ccuménique  ? Car  le  grand  avan- 
tage que  le  Pourvu  par  le  Collateur 
après  les  fix  mois,  imagine  dans  la 
Dévolution  telle  qu’il  l’explique  , 
c’eft  qu’en  multipliant  les  Collateurs 
cumulative , elle  les  force  de  fe  hâter 
de  remplir  les  Bénéfices  pour  n’être 
pas  privés  de  leur  droit  : or  c’eft 
précifément  ce  prétendu  avantage 
que  l’Eglife  de  France  regarde  comme 
une  playe  faite  à la  difcipline , & 
une  fource  de  défordres  qui  ne  per- 
met pas  de  tolérer  la  prévention. 

Mais  le  Concile  de  Latran  auroit-il 
pu  fans  injufiice  priver  les  Collateurs 
négligens  de  l’exercice  de  leur  droit 
pour  le  transférer  aux  Supérieurs  } 
Quoi , l’Egiife  entière  ne  feroit-elle 
pas  maîtrelfe  de  régler  fes  minîftres 
dans  l’ufage  de  leurs  droits  , & de 
leurs  fondions  ? Elle  n’auroit  pas 
l’autorité  de  prefcrire  aux  Collateurs 
un  tems  fatal , & de  punir  leur  pré- 
varication par  le  tranfport  de  leur 
droit  à des  Supérieurs  qui  par  leur 
place , & la  difcipline  confiante  de 


' J* 
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tous  les  fiécles  de  l’Eglife  ont  tou- 
jours été  chargés  de  corriger  la 
mauvaife  adminiftration  de  leurs 
inférieurs  ? • : 

xii.  On  avoue  que  l'Eglife  peut 
condie^u!  communiquer  le  pouvoir  de  l’infér 
iran  a-t-il  pu  rieur  au  fupérieur  dans  le  cas  de 
SanifS^ïu  négligence  de  la  part  du  premier. 
Supérieur  le  On  eft  forcé  aulîi  d’avouer  que 
^r“'°rlrdel  lui  l’Eglife  peut  lier  les  mains  & priver 
punit  celui  ci  pour  cette  fois  de  l’exercice  de  fon 
de  fanégiigen-  jroi|;  ]e  Collateur  qui  a abufé  de 

fon  pouvoir  en  conférant  à un  in- 
digne : & pour  quoi  ne  pouroit-elle 
pas  fans  injuftice  lier  les  mains  à un 
Miniftre  négligent,  & le  fufpendre 
de  l’exercice  de  fon  droit } L’exer- 
cice du  droit  d’élire  ou  de  conférer 
ne  dépend  il  pas  des  régies  cano- 
niques ? Le  quatrième  Concile  de 
Latran  en  fixant  à trois  mois  lé 
tems  d’élire  les  Dignités  des  Ca- 
thédrales , qui  font  des  Bénéfices 
éle£Hfs*collatifs , n’a-t-il  pas  ordonné 
à l’exemple  du  troifiéme  Concile  de 
Latran,  & fur  les  mêmes  motifs  , que 
le  terme  feroit  fatal , & que  les 
éleéleurs  perdroient  leurs  droits  par 
l’expiration  des  trois  mois  , & que 
Jeur  pouvoir  pafferoit  par  droit  dé 
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Dévolution  au  Supérieur  immé- 
diat (g)}. 

Le  fixiéme  Concile  de  Latran  tenu 
en  111  c’eft-à-dire  trente-fix  aRS 
après  le  troifiéme  , ne  pouvoit  pas 
ignorer  (ans  doute  l’efpric  &c  les  vûes 
de  ce  Concile:  & s’il  eut  penfé  cjue 
le  Décret  du  premier  n’eût  privé  le 
Collaîeur  négligent  que  de  J’ufage 
libre  de  fon  droit , en  communiquant 
Amplement  au  Supérieur  le  droit  de 
concourir  avec  l’inférieur  , n’eut-il 
pas  pris  çe  Décret  pour  régie  ? n’eut-il 
pas  regardé  comme  une  loi  de  le 
renouveller,  & de  le  faire  exécuter 
par  les  Eleveurs  des  Dignités  des 
Egiifes  Cathédrales  ? Mais  , dit-on  , 
le  Décret  du  troifiéme  Concile  de 
Latran  qui  établit  la  Dévolution  ne 
contient  point  de  claule  irritante.  La 
réponfe  eft  bien  fimple  : c'eft  que  le 
Décret  irritant  eft  renfermé  dans 
la  nature  même  de  la  Dévolution. 
L’idée  de  la  Dévolution  emporte 
celle  de  la  privation  de  l’exercice  du 
droit  de  la  part  du  Collateur  qui 
par  fa  négligence  donne  lieu  à la 
Dévolution.  Le  quatrième  Concile 


(g)  Canon.,3.  & cap.  cum  in  7.  de  eleft. 
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de  Latran  l’a  ainfi  jugé.  | 

La  manière  dont  le  Décret  eirj 
conçu  le  fait  d’ailleurs  affez  connoî- 
tre.  Il  enjoint  à l’inférieur  de  con*;; 
férer  dans  les  fix  mois  ; s’il  le  néglige, 
le  Concile  le  fait  difparoître  pour  lui 
fubftituer  le  Supérieur  ; ce  n’eft  pas 
une  funple  permiflion  qu’il  donne  à ;| 
celui-ci  de  conférer , c’efl  une  in  jonc-  g 
tion  de  le  faire  : Extquatur , difponat 
il  défend  à l’inférieur  de  l’y  troubler, 
cette  défenfe  feroit  inutile  & fans 
objet  fi  la  Dévolution  n’étoit  autre  l 
chofe  qu’un  fimple  droit  de  concours 
ou  de  prévention , parce  que  le  droit 
de  prévention  emporte  avec  foi  la 
préférence  du  plus  diligent. 

Tous  les  Porteurs  de  lettres  de 
Nomination , d’induits , de  Brévets , 

& en  général  tous  les  Expe&ans'ont 
fix  mois  pour  requérir.  La  requifition 
faite  après  ce  terme  efi:  nulle , les 
Collateurs  font  autorifés  à leurrefii* 
fer  des  provifions  ; cependant  il  n’y  a 
aucune  loi  qui  prononce  cette  peine 
de  nullité , il  n’y  en  a même  aucune 
qui  leur  fixe  ce  terme.  C’eft  la  re- 
marque de  Rebuffe  (h)  au  fujet  des 


(h)  Rebuft  Traitai,  nomin.  qu.  17.  a.  i« 
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Gradués.  La  loi  générale  du  Concile 
de  Latran  eft  la  feula  qui  ait  donné 
lieu  à cet  ufage  : or  fi  en  vertu  de 
cette  loi  le  terme  de  fix  mois  eft  fatal 
pour  les  Préfentés  par  les  Patrons  , 
les  Gradués  &c  , pourquoi  ne  le 
feroit*il  pa‘s  pour  les  Collateurs  ? 

Enfin  l’Eglife  de  France  a tou- 
jours été  fi  convaincue  que  le  Con- 
cile de  Latran  privoit  le  Collateur 
négligent  de  l’exercice  de  fon  droit , 
que  le  Roi  Charles  IX  crut  devoir 
ea  faire  une  obfervation  particulière 
dans  les  inftruftions  qu’il  donna  à 
fes  Ambafladeurs  au  Concile  de 
Trente  (i). 

Mais  eft-il  vrai  que Ja  Dévolution 
qui  rend  le  Supérieur  feul  Collateur 
du  Bénéfice  pendant  le  cours  de  fes 

(')  Bénéficia  fecundinn  vettres  C anones  non 
tmferantur  amplivs  ptr  Vicarios , fed  per  ipfos 
Ord  uarios  cjuorum  eft  in  hoc  maxime  deUitu 
induftria  . illis  intr  'a  fex  menfitms  non  confe- 
rentibus  , foteftas  confirendi  devolvattir  ad 
proximum  fxperiorem  & gradatim  ad  Papam  t 
fecundùm  Conçilium  Lateranenfe  & aliter 
col  atio  a ejuocnmque  facla  nulla  fit.  Art.  2. 
inftruéhcn.  & miflîves  des  Rois  de  France 
& de  leurs  Ambafladeurs,  & autres  pièces 
Concernant  le  Concile  de  Trente  pris  lur  les 
originaux  imprimés  en  1608.  pag.  z$j. 
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Réjionfe  au 
fécond  moyen. 
Motif,  qui  ont 
déterminé  le 
Concile  de  La- 
t an  à établir 
la  loi  de  la 
Dévolution* 
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fix  mois  foit  contraire  au  vœu  & à 
l'efprit  du  troifiéme  Concile  de  La- 
tran  ? Eft-il  vrai  que  le  deffein  de 
prévenir  les  longues  vacances  ait  été 
l unique  objet- de  la  loi  de  la  Dévo- 
lution/* 

i°.  11  n’y  a qu’une  feule  efpéce 
de  Dévolution , & cette  Dévolution 
ne  change  pas  de  nature  avec  les 
cas  différens  auxquels  elle  s’étend. 
La  Dévolution  dans  le  cas  d’abus 
prive  inconteftablement  celui  qui  a 
choifi  un  indigne  de  fon  droit,  & . 
rend  le  Supérieur  feul  Collateur  par 
la  difpofition  même  du  troifiéme 
Conc.le  de  Latran  (k).  La  même 
peine  eft  décernée  par  le  quatrième 
Concile  de  Latran  contre  les  Elec- 
teurs négligens.  Si  dans  ces  deux  cas 
il  n’eft  pas  contraire  à l’efprit  & au 
vœu  de  ces  Conciles  que  l’inférieur 
perde  fon  droit , àc  que  le  Supérieur 
devienne  feul  Collateur  pendant  le 
tems  qui  lui  eft  preferit , pourquoi 
feroit-il  contraire  à l’efprit  & au 
vœu  de  ces  mêmes  Conciles  que  le 
droit  du  Collateur  négligent  fut 
tranfmis  au  Supérieur  ? 


(tj  Cap.  cum  in  cunftis  fup.  citac.  > 
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i°.  Le  deffein  de  prévenir  les  lon- 
gues vacances  n’a  pas  été  la  -feule 
vue  , ni  même  celle  qui  a décidé  : 
& auand  cette  vue  auroit  été  l’uni- 

k 

que  objet  du  Concile,  la  Dévolution 
proprement  dite  feroit  encore  l'uni- 
que capable  de  le  remplir. 

Il  faut  diftinguer  deux  réglemens 
dans  la  loi.  Elle  établit  non-feulement 
la  Dévolution  , mais  elle  fixe  auffi 
un  teins  aux  Collateurs  ; & les  motifs 
de  ce  dernier  Décret  ne  font  pes 
précifément  les  mêmes,  qui  ont  di£é 
l’autre.  On  détermine  le  tems  de 
conférer  pour  empêcher  les  longi  es 
vacances  , & réprimer  les  abus 
qui  en  étoient  la  feule  caufe  ou  la 
fuite.  Avant  la  difpofition  du  Con- 
cile de  Latran  il  y avoit  des  Colla- 
teurs  qui, pour  ménager  les  Bénéfices 
à des  Parens  qui  n’avoient  pas  en- 
core acquis  l’âge  ou  les  qualités 
néceffaires  pour  les  pofleder , laif- 
foient  les  Eglifes  en  fouffrance  juf- 
qu’à  c^  qu’ils  fuffent  en  âge  d’y  être 
pourvus  ; d’autres  conduits  par  des 
vues  encore  plus  criminelles  peu- 
foient  à s’enrichir  des  fruits  des 
Bénéfices  qu’ils  différoient  de  con- 
férer ; mais  s’il  étoit  néceflaire  de 


— us-***  - 
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remédier  à ces  abus  , il  ne  l'étoit 
pas  moins  de  laifler  aux  CoIIateurs 
un  terme  fuffifant  pour  chercher  & 
choifir  des  Sujets  capables.  C’eft 
pour  fatisfaire  à ces  différens  motifs 
que  le  terme  a été  réglé  à fix  mois. 
Les  motifs  de  la  Dévolution  ne 
font  pas  les  mêmes.  Le  premier 
Décret  avoit  fuffifamment  pourvu 
au  vœu  de  l’Eglife  ; les  CoIIateurs 
pouvoient  l’enfraindre  ; ilétoit  donc 
néceffaire  de  les  retenir  par  la  crainte 
d’une  peine.  Leur  prévarication  au- 
rait fait  revivre  les  abus , il  falloit 
trouver  un  remède  qui  en  arrêtât  le  • 
cours.  La  Dévolution  a fourni  la 
peine , & le  remède  ; le  remède  en 
fubftituant  un  Collateur  à celui  qui 
méprife  la  loi , & la  peine  en  privant 
ce  dernier  de  fon  droit.  La  loi  de  la 
Dévolution  n’a  donc  eu  d'autre  objet 
que  de  forcer  les  CoIIateurs  à con- 
férer dans  le  tems  prefcrit,  & de 
fournir  une  reffource  contre  les  fuites 
de  leur  prévarication.  „ 

En  fuivant  les  vues  du  Concile,' 
le  Collateur  négligent  eft  un  préva- 
ricateur qui  doit  être  puni  : il  eft 
indigne  qu’on  lui  confie  le  remède 
fubfidiaire  contre  les  longues  vaean- 
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ces , parce  qu’il  avoi%entre  les  mains 
le  moyen  naturel , & qu’il  l’a  laiffé 
fans  effet. 

Il  eft  vrai  qu’en  ne  confidérant  la 
Dévolution  que  comme  un  remède 
fubfidiaire,  la  prévention  de  l’in- 
férieur feroit  moins  oppofée  à la 
reffource  que  l’Eglife  attend  de  la 
Dévolution  envifagée  fous  ce  point 
de  vue  ; mais  elle  priveroit  la  Dé- 
volution de  l’autre  avantage  qu’il 
eft  de  la  derniere  importance  de  lui 
ccnferver:  elle  empécheroit  l’exécu- 
tion du  premier  , & du  plus  effenciel 
Décret  , en  aboliffant  la  peine  qui 
feule  peut  arrêter  les  prévarications; 
elle  donneroit  lieu  d’ailleurs  aux 
inconvéniens  les  plus  conlidérables 
par  la  jaloufie  qu’elle  exciteroit 
entre  l’inférieur  & le  ftipérieur , 8c 
par  les  collations  précipitées  qui  en 
feraient  la  fuite.  Il  eft  donc  impofii- 
ble  de  remplir  les  vues  du  Concile, 
& de  faire  exécuter  la  loi  qu’il  a 
portée , fans  donner  à la  Dévolution 
la  force  de  tranfmettre  au  Supérieur 
le  droite  conférer , en  liant  les 
mains  aux  Collateurs  négligens. 

Quand  la  Dévolution  n’auroit 
point  d’autre  but  que  d’empécher 
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les  longues  va^nces , elle  ne  remplfij 
point  cette  vue  fi  on  la  réduit  à une 
fimple  prévention.  Pour  difeerner  |e  I 
qui  eft  le  plus  conforme  au  défir  de 
la  loi , il  ne  faut  pas  s’arrêter  à ce 
qui  rend  fon  exécution  plus  faciK  j 
dans  des  cas  rares , il  en  faut  }ugJ|  : 
par  l’ufage  ordinaire , par  la  pratiqtg 
journalière.  Ouvrir  la  reflburce  du 
concours  aux  Collateurs  inférieur^ 
c’eft  peut-être  accélérer  la  difpol|| 
tion  des  Bénéfices  dans  le  cas  de  l||  ! 
négligence  ; mais  c’eft  ouvrir  aup 
la  porte  au  retard  fi  expre(Témeri| 
défendu  par  le  premier  Décret  du 
Concile  : c’efi  inviter  les  Collateurs 
a laiffer  pafler  leur  tems  dans  l’efp" 
rance  de  cacher  la  vacance  au  Supé- 
rieur , & de  prolonger  leur  terme. 
Qu’on  leur  ôte  la  liberté  de  conférer 
après  les  fix  mois , ils  feront  forcés 
d’obéir  à la  loi  , & plus  ils  feront 
jaloux  de  ne  point  perdre  leur  droite 
plus  ils  feront  attentifs  à prévenir  le 
terme  fatal  ; c’eft  ce  que  l’expérience  | 
fait  affez  connoître.  Les  Collateurs 
ont  été  perfuadés  que  le  Ccyjcile  de  i 
Latran  les  obligeoit  de  conférer  dans 
\ les  fix  mois  fous  peine  de  privation 
de  l’exercice  de  leur  droit.  La  crainte 
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d’encourir  cette  peine  les  a obligés 
à remplir  leur  devoir  l’ouverture 
de  la  Dévolution  eft  devenue  très- 
rare. 

11  eft  bien  fingulier  que  celui  qui 
fait  tous  fes  efforts  pour  métamor- 
phofer  la  Dévolution  en  un  fimple 
droit  de  concours  ou  de  prévention  , 
accufe  fon  adverlaire  de  favorifer  la 
prévention  du  Pape.  Comment  la 
Dévolution  prêteroit-elle  donc  fa 
main  à la  prévention  du  Pape,  pen- 
dant que  c’eft  dans  le  Décret  , qui 
établit  la  première , que  l’Eglife  de 
France  à cherché  des  armes  pour 
combattre  la  fécondé/* 

On  trouve  un  nouvel  inconvénient 
dans  l’exécution  de  la  Dévolution 
proprement  dite , en  ce  qu’elle  prive 
le  Collateur  négligent  de  tout  droit 
vis-à-vis  des  Supérieurs  immédiats, 
& même  du  Pape,  pendant  que  le 
fentiment  commun  des  Auteurs  laiffe 
au  Collateur  originaire  le  pouvoir 
de  conférer  lorfque  la  Dévolution 
eft  parvenue  jufqu’au  Pape. 

La  difficulté  feroit  folide  fi  l’ou- 
verture de  la  Dévolution  entre  les 
mains  du  Pape  faifoit  rentrer  le 
Collateur  dans  le  droit  que  fa  négli- 


i • 
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gence  lui  a fait  perdre.  Mais  eft-il 
vrai  que  la  Dévolution  opère  cft 
effet  lorsqu’elle  apelle  le.  l}ape  au 
droit  de  collation  ? Eft-il  vrai  qqe 
les  Auteurs  le  penfent  ainfi  ? 

Les  Auteurs  enfeignent  avec  rai  fou 
que  le  Collateur  négligent  peut  fi 
pléer  à la  négligence  du  Pape  no 
titre  de  Dévolution , parce  qu 
ne  fe  fait  pas  du  Supérieur  à Pii 
rieur , mais  par  droit  de  retour  M 
nverjionis,  » Par  difpofition  du  drt 
» commun,  dit  M.  Brulart  Procureur 
» Générai , les  Ordinaires  peuvent 
» pourvoir  les  Bénéfices  dévolus^! 
» la  collation  du  Pape  , fi  le  Papp 
» n’y  pourvoit  dans  le  teins  or- 
» donné  (m)  »,  .[w 

Les  Magiftrats  les  plus  célébrés 
ont  penfé  avec  tous  les  Auteurs  que 


(m)  Mémoire  raporté  dans  le  premier 
volume  des  libertés  à la  fin.  » Le  Pape 
» n’ayant  point  de  Supérieur  on  ne  peut 
» fuppléer  à fa  négligence,  fi  ce  n’ert  comme 
*»  il  eft  porçé  par  le  chapitre  Jlatutum  , ou 
« fi  le  Pape  ne  confère  dans  un  mois  les 
»>  Bénéfices  qui  vaquent  in  curia  , l’Ordi- 
« naire  en  peut  dilpofer , ce  qui  n’eft  rijtt 
moins  qu’une  Dévolution , mais  un  ulagè 
» de.  fa  propre  puiflance  après  que  l’obftacîs 
neft  levé  ».  Ibid.  chap.  i$.  1 ’ 
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Collateür  négligent  ne  peut  ren- 
er  dans  fon  droit , avant  que  les  (ix 
ois  du  Pape  foient  écoulés  , puif- 
1e  la  Dévolution  forme  un  obftacle 
li  ne  peut  être  levé  que  lorfqu’elle 
1 épuifée.  Le  (leur  Breflon  e(l  forcé 
avouer  que , fuivant  les  Auteurs , 
Collateür  n’eft  apellé  à conférer 
ne  par  droit  de  retour  ; & comment 
:hape-t-il  à cette  difficulté  preflante? 
Ces  expreffions  , dit-il , ne  chan- 
gent: rien  au  fond  de  la  décifion  » ; 
’eft  toute  fa  réponfe.  Quoi , dire 
ue  le  Collateür  ne  rentre  dans  fon 
roit  que  lorfque  la  Dévolution  eft 
puifée  , & dire  que  dans  l’inftant 
tême  qu’elle  s’ouvre  en  faveur  du 
ape , le  Collateür  reprend  l’ufage  de 
i pui (Tance , c’eft  la  même  décifion 
u fond  / 

Le  dernier  inconvénient  que  l’on 
eproche  au  fyftême  qui  établit  que 
i Dévolution  transfère  le  droit  de 
inférieur  négligent  au  Supérieur, 
ft  qu’il  diminue  le  nombre  des  Coî- 
iteurs  François , & par  conféquent 
onne  atteinte  à nos  principes  qui 
sndent  à les  multiplier. 

Mais  dans  quel  article  de  nos 
il?çrtés  trouve- 1-  on  cette  étrange 
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maxime  ? Quel  eft  l’Auteur  François 
qui  l’ait  avancée  / Que  l’on  conferve 
le  droit  des  Collateurs  François  , & 
qu’on  empêche  le  Pape  d’y  mettre 
la  main , c’eft  le  vœu  de  nos  libertés. 
Mais  mettre  les  Collateurs  François 
aux  mains  les  uns  avec  les  autres  , 
exciter  entr’eux  une  jaloufie  dange- 
reufe  , couper  & partager  le  droit 
de  collation  indivisible  par  fa  nature 
pour  les  gré  ver  mutuellement  d’un 
droit  odieux  de  concours  , & de 
prévention  , c’eft  ce  qui  étoit  inoui 
jufqu’à  ce  jour. 

Le  principe  fondamental  de  nos 
libertés  eft  de  conferver  à chaque 
Collateur  fes  droits  & fes  privilèges, 
& d’écarter  tout  obftacle  à l’ufage 
qu’ils  en  doivent  faire.  Les  Collateurs 
ont  fix  mois  pour  conférer. 

11  eft  du  bien  de  l Eglife  6 c de  l’Etat, 
que  ce.  Bénéfice  qu’ils  tiennent  du 
Concile  de  Latran  leur  fcit  confervé. 
Mais  les  Supérieurs  acquièrent  par  la 
Dévolution  le  droit  de  pourvo-r  aux 
Bénéfices , &c  le  Concile  qui  leur 
accorde  ce  privilège  leur  donne  fix 
mois  également  pour  en  difpofer  4 
nos  libertés  ne  permettent  donc  pas 
de  toucher  à cette  prérogative.  ' 

ÇHAP,  y. 
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CHAPITRE  V. 

Suite  du  même  sujet, 

DifcuJJion  des  autorités  qui  établirent, 
qu  après  les  jix  mois , l'Ordinaire 
efl  déchu  du  droit  de  conférer.  Arrêta 
Obfervations.  Réponfe  de  la  part , 

* du  Pourvu  par  l'Ordinaire  après  les 
Jix  mois  , aux  autorités  alléguées 
par  le  Pourvu  , à titre  de  Dévolution 
*>»  : ; 

LE  Pourvu  par  le  Collateur  après  obr/r‘vat;on> 
les  fix  mois  ne  diflimuloit  point  du  Pourvu  pa* 
que  lés  Conciles , les  décifions  des  1,0rdinaire 
Papes , les  Glofes , les  Commenta-  rites  alléguées 
leurs  du  Droit,  &c  les  Canoniftes  Parle,r°ur,vui 
etoient  beaucoup  plus  favorables  lutiom., 
au  fyllême  de  fon  adverfaire  qu’au  > 
lien  ; mais  il  répondoit  à ces  auto-a 
ratés  i°.  que  le  Concile  d’Avignon. 

& tous  les  autres  ne  font  que  des 
Conciles  particuliers  ou  même  étran- 
gers qu’on  ne  peut  jamais  regarder 
comme  une  loi  du  Royaume  : que 
celui  d’Avignon  en  particulier  ne 
parle  dans  le  Canon  xiv  que  d’un. 

Tome  /,  É 
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fimple  droit  de  préfentation:  que  ces 
termes  liceat  in  illis  or  dinar  & redores 
qui  prœeff'e  noverint  & prodeffe  , n’éta- 
bliffent.  évidemment  qu’un  fimple 
concours , un  fimple  droit  de  pré- 
vention en  faveur  des  Evêques. 

z°.  À l’égard  des  chapitres  Licee 9 
Litteras  Si  Dileclo.  extr.  De Jupplendd. 
negligentid.  Preelatorum , &C  du  chap. 
Pojlulajlis  de  conceffione  Prabendce  , 
quand  '■  ils^  prouveroient  quelque 
chofe  , on  ne  prétend  pas  apparem- 
ment qu’ils  aient  force  de  loi  en 
France.  Les  Décrétales  ne  font  qu’un 
recueil  de  différentes  réponfes  que 
les  Papes  ont  faites  aux  mémoires 
qui  leur  étoient  préfentés  , dont  on 
peut  à la  vérité  tirer  quelques  lumie-? 
res  pour  la  connoiffance  du  Droit 
canonique  , mais  qui  n’ont  force  de 
loi  parmi  nous  qu’autant  qu’elles 
ont  été  adoptées  par  lesGrdonnan- 
cesy&  font  conformes  aux  maximes 
& aux  loix  du  Royaume;  Ceff  uni 
principe  dont  tous  des  Canoniftes 
François  font  forcés  de  convenir. 

î* , Quand  les  Papes  prévenus  des 
maximes  de  la  Cour  de  Rome',  intc- 
refiés  à étendre  la  du  ré  eide  la  pré~ 

V^fion , a diminuer  le  nombre  des, 

. f \ ~ **• 
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autres  Collateurs  , auroient  penfé 
comme  le  fuppofe  le  fieur  Martin  , 
il  n’en  pouroit  tirer  aucun  avantage, 
dès  qu’il  n’y  a dans  nos  Ordonnances 
ni  même  dans  le  Concile  de  Latran 
aucune  loi  qui  prive  les  Collateurs 
de  leur  droit  de  collation.  Il  eft 
évident  d’ailleurs  qïril  n’y  a rien 
dans  ces  chapitres  (a)  de  pofitif  ni 
4e-décifit  en  fa  faveur. 

4g.  11  ne  faut  pas  avoir  feuilleté 
beaucoup  d’Auteurs , ni  de  Commen- 
tateurs , pour  connoître  qu’ils  n’ont 
fait  prefque  tous  que  fe  copier  les 
uns  les  autres  : c’eft  pourquoi  il  n’y 
a rien  de  fi  dangereux  dans  la  Juris- 
prudence que  de  s’attacher  à des 
ijentimens  d’Auteurs  ; c’eft  à la  loi , 
à la  raifon  , à la  jufticë  qu’il  faut 
toujours  s’attacher.  Tout  fentiment 


(a)  Nous  ne  rapportons  point  la  critique 
que  te  défente ur  du  fieur  Breflon  faifoit  de 
çcs. quarts  chapitres  , parce  qu’elle  ne  nous 
paroïc  point  fournir  de  lumière  pour  l’in-' 
celligençe.  du  texte.  Nous  croyons  qu’il  efl: 
plus  à propos  dé  laifler  aux  Lecteurs  à tirer 
les  conséquences  qài  en  réfultent  en  faveur 
li>it  de'  la  H Dévolution  proprement  dite, 
ipitrUe  la-XJéygluiioa  teduite  à un  firople 


cocxours. 


t 


* 

1 24  Trtdtè  de  la  Dévolution, 
d’Auteur  qui  n’efl  pas  fondé  fur  ces 
régies  immuables  , n’eft  qu’une  opi- 
nion incertaine  qui  ne  peut  fervir 
qu’à  égarer.  Les  Auteurs  de  la  Glofe, 
font  tombés  les  premiers  dans  l’er- 
reur : prévenus  de  l’efprit  de  la  Cour 
de  Rome  , ils  n’ont  cherché  qu’à 
éteindre  les  droits  des  autres  Colla- 
teurs. L’envie  qu’ils  avoient  de  réunir 
toutes  les  collations  dans  la  main 
du  Pape  leur  a fait  imaginer  dans 
le  Concile  de  Latran  un  Décret  irri- 
tant qui  n’y  eft  point  ; ils  ontfuivi 
toutes  les  exprelEons  fugitives  des 
Décrétales  qu’ils  ont  cru  pouvoir 
être  favorables  à leurs  vues  ; les 
Çanoniftes  ultramontains  difpofés 
comme  eux  à étendre  les  droits  du 
Pape  les  ont  fuivis , plufieurs  de  nos 
Canonises  les  ont  copiés  , & fans 
approfondir  la  queftion  , fans  exa- 
men , fans  difcuflion , ont  pris  leur 
opinion  pour  une  loi  du  Royaume? 
qu’en  peut-il  réfulter  autre  chofe 
qu’un  amas  d’erreurs. 

Innocent  IV  dans  fon  Commen- 
taire fur  le  chap.  Nulla  eft  forcé  de 
convenir  qu’il  y a plufieurs  Cano- 
nises qui  penfent  que  les  Collateürs 
peuvent  cçnférer  , même  après  le$ 
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fix  mois.  A l’égard  des  autres  Auteurs 
il  feroit  inutile  de  les  parcourir.  M. 
le  Preftre  cite  uniquement  la  décîfion_ 
de  la  Glofe.  L’Auteur  des  loix  ecclé- 
fiaftiques  ne  donne  aucune  raifon  de 
l'on  opinion  ;’41  s’appuie  uniquement 
fur  le  chap.  Dileclo. 

D’autres  tels  que  Lancelot  & Pi- 
thou  font  obligés  d’avouer  que  le* 
provifions  du  Collateur  font  bonnes 
fi  le  Supérieur  ne  les  contefte  pas  ; 
& en  cela  ils  fe  contredifent  mani- 
feflement  , puifque  fi  le  Collateur 
après  fes  fix  mois , n’avoit  plus  au- 
cun droit , aucun  pouvoir , fi  les 
provisions  étoient  ab  non  habente 
potejlatem  , elles  feroient  radicale- 
ment nulles. 

La  plupart , tels  que  Duperray  & 
d’autres  , après  avoir  avancé  , fans 
le  prouver , que  le  Collateur  ne  peut 
point  conférer  au  préjudice  du  droit 
de  Dévolution  , lorfqu’ils  en  vien- 
nent au  cas  de  la  Dévolution  par- 
venue jufqu’au  Pape , font  contraints 
d’avouer  que  le  Pape  ne  peut  pas 
demeurer  le  maître  abfolu  de  confé- 
rer , que  les  Collateurs  ordinaires 
doivent  avoir  droit  de  le  faire  jure 
reverjîonis,  * F iij 


1J.C  Traité  Je  la  Dévolution. 

Le  fieur  Breflon , après  avoir  ainfi 
répondu  aux  autorités  alléguées  par 
fon  adverfaire , lui  en  oppofe  deux, 
fçavoir  celle  de  Zipeus  Official 
d’Anvers  , & celle  de  Van-Efpen. 

* Il  eft  vrai , difoit-ii*,  que  Zipeus 
paroît  d’abord  héfiter  par  rapport  à 
la  difpofition  du  chap.  Lictt , & des 
#deux  fui  vans , mais  il  ne  déclare  pas 
moins  pofitivement  que  fon  fenti- 
ment  particulier  eft  , que  le  Concile 
de  Latran  n’a  point  entendu  ôter 
aux  Collateurs  le  droit  de  collation  , 
lorlqu’ils  en  ufoient  avant  que  le 
Supérieur  eût  difpofé  du  Bénéfice  à 
titre  de  Dévolution  ; & ce  qui  eft 
de  plus  important , c’eft  qu’il  en 
donne  des  raifons  fi  frapantes  & 
fi  claires  , qu’il  n’efi- pas  poffible  de 
fe  refufer  à leur  évidence.  On  ne 
peut  pas  fe  difpenfer  de  raporter 
fon  pafîage  en  entier  [b).  Il  reconnoît 


■ (b)  Et  nifi  me  Cabut  (Tiret)  cum  duolus 
Jecjtientibus  Extr.  De  Jkpp!entlâ  négligent iâ 
Pnlatomm  remomrentur  , in  eà  cum  trrulris 
lubens  efiem  opinions , quod  in  Beneficiorum 
collatione  pefi  fpatium  a Lateranenfi  Concilia 
pr&fcriptum  , atque  jus  Devolumm  rr.oram 
furgare  liceat  , collatioque  p"Jl  tcmpus  fa  cl  a 
valida  fit  , quia  finis  Latemnenfis  Concilii 


Digitized  by  Google 


Partiel.  C HAP.  V.  * 127 

<^ue  les  chapitres  Licet , Luteras  &C 
Dilcclo , paroiffent  priver  les  infé* 


fuit  ut  fuppUretur  Prilatorum  negligentia , q» 
Bénéficia  cum  damna  Ecclefie  in  fin  fie  y 0 non 
mancant  ; cjuod  fi  ergo  Pra'atus  fie  correxarit , 
Ecclefia  providzrit , cefiat  finis  Dévolution! s , 
-quetn  folum  , non  verb  fuperioris  intrtmentum 
refiexerit  C 0 oc  ilium  : , ni  fi  ira  dicamus  , 

coatrarium  finis  illitts  f&pius  obtïntbitur  : fiet 
enim  ut  , ligatis  per  tempus  lapfium  inferiori 
manibus  , fuperior  vel  ignorant , vel  fimiliter 
négligent  , maxime  fi  infierior  immédiat}  fuis  fit 
Sedi  Apoflolice.  tpuA  univcrfi  orlis  facta  non 
fcit  , etiam  non  conférât  atcjue  ira  in  annos 
multos  duret  vacatio  cum  gravi  Ecclefu  darnno 
quod  pncautum  voluit  Concilium. 

Caterum  fi  lapfio  jam  tempore  , mantim 
fuperior  cçeperit  admovere , non  poterit  ilium 
inferior  impedire  cap.  Dileéto.  extr.  De  fup« 
piendâ  negligentià  , vel  fi  in  fraudem  Supe~ 
rioris  collatio  fa  fia  fiuerit  ut  tfi  cafus  cap. 
Urteras  ibid  , nulla  crit  ; cjho  tamen  capite 
videtur  fignificare  infierior  es  per  lapfium  temporis 
jure  conferendi  privari  , ficut  cap.  Licet 
indijiincle  lo.juttur  , nifi  in  bis  ex  aliis  difi- 
tinftionem  f/ppleamus  ; & certè  ex  eo  quoi 
Concilium  Lateranenfe  lapfis  menfibus  prtf- 
rriptis  fuperior i faciat  autoritatem  conferendi  , 
non  fequitur,  antequam  is  fie  immifceat , abrtp- 
gettio  juris  inferioris.  Il  finie  en  difanc  qu’en 
ces  occafions , quand  le  Supérieur  n’a  rien 
fait , l’Inférieur  peur  conférer,  in  bis  partibus 
quand  iu  fuperior  nihil  pr&fiitit  , Inferiores 
judices  conférant.  Zipeus  juris  Pontificii  enar- 
rario  iib,  3.  ne  Sede  vacante,  rom.  1.  p.  100, 

F iv 
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rieurs  de  leurs  droits  ; mais  il  dit 
que  , quoi  qu’ils  s’expriment  en  ter- 
mes généraux , il  faut  en  tempérer 
la  difpofition  par  quelque  diftino 
tion  , parce  que  ce  n'a  jamais  été  la 
difpofition  ni  l’efprit  du  Concile. 

Le  fieur  Martin  invoque  une  con- 
fultation  du  même  Auteur , mais  elle 
eft  totalement  étrangère  à la  queftion 
que  nous  agitons.  Il  s’agifloit  d’un 
Canonicat  d’une  Eglife  régie  par  le 
Concordat  Germanique  : le  Pape  ne 
l’ayant  pas  conféré  dans  les  trois 
mois  qui  lui  étoient  réfervés  , l’Or- 
dinaire en  avoit  difpofé. 

, Zipeus  examine  s’il  l’a  pu  faire 
& traite  à ce  fujet  la  queftion  de 
fçavoir  fi  le  Pape  peut  prévenir 
l’Ordinaire  , même  après  les  trois 
mois  qui  lui  font  accordés.  C’eft 
dans  cette  occafion  que  , dans  les 
raifons  qu’il  rapporte  de  part  & 
d’autre,  il  parle  de  la  Dévolution 
fans  examiner  ni  décider  en  parti- 
culier fi  le  Collateur  qui  confère 
avant  que  le  Supérieur  ait  mis  la 
main  au  Bénéfice , eft  en  droit  de  le 
faire.  Une  autorité  auflï  vague  ne 
méritoit  pas  d’être  raportée  , & ne 
peut  fur  tout  jamais  balancer  ce  qu’il 
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a dit  dans  le  paffage  qu’on  vient  de 
raporter. 

Van-Efpen  parle  d’abord  du  fen- 
timent  de  la  Glofe  fur  la  nullité  des 
collations  faites  après  les  fix  mois  ; 
mais  il  y oppofe  celui  de  Zipeus  , 

& non- feulement  il  ne  le  contredit 
point  , il  eft  même  évident  par  la 
façon  dont  il  le  raporte  qu’il  penfoit 
comme  lui  , & qu’il  le  regardoit 
comme  le  plus  conforme  à l’efprit 
du  Concile  de  Latran  (c). 

A ces  autorités  ajoutez  celle  de  ArJJ  ilIe, 
deux  Arrêts  , l’un  du  Parlement  gués  contre  le 

d’Aix  , & l’autre  du  Parlement  de  KlïoiutïL' 
Touloufe.  Le  premier  eft  cité  par 
Duperrier  (d).  » 11  fut  jugé,  dit-il, 

» par  Arrêt  du  u Janvier  i , 

*>  Raporteur  M.  Sequiran  , entre 
» Meflire  Blain  Chanoine  de  Forcal- 


(f)  Hune  opinion em  Glojfs.  c/uamvis  plures 
Doftores  de  jure  veram  ejje  non  fine  fundamento 
fujlinennt , mhileminus  uti  volait  Zipeus  in 
jure  novo  Tit.  Ne  Sede  vacante  nitm.  I.  in 
bis  partibus  quandiii  fuperior  nihil  pr&fiitit 
inferiores  judices  conferunt  ; hoc  & menti 
Çoncilii  Lateranenfis  confermius  ejje  crédit 
Z peus.  Van-Efpen  toni.  i.  part,  1.  tit.  zi. 
ch.  y.  n.  7.* 

(d)  Tom.  1.  pag.  413.  de  l’Edition  de 
Touloufe  1 71 1. 

F v 
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» quier  & . . . que  l’Ordinaire  peut 
» conférer  un  Bénéfice  après  fix  mois 
» de  vacation  , quoiqu’après  cet 
» efpace  de  tems  le  droit  foit  dévolu 
» au  Pape  , pourvu  que  f3  Sainteté , 

» ou  le  Sieur  Vice  Légat  n’ait  pas 
» conféré  le  même  Bénéfice  ». 

Cet  Auteur  ne  regardoit  pas  même 
cette  déciiion  comme  particulière  au 
cas  de  la  Dévolution  parvenue  juf- 
qu’au  Pape.  Voici  la  maxime  qu’il 
en  a tirée  en  un  autre  endroit. 
» L’Ordinaire  ayant  négligé  pendant 
» fix  mois  de  conférer  un  Bénéfice 
» vacant  , le  droit  de  conférer  efl 
j>  dévolu  au  Supérieur  ; mais  fi  après 
vies  fix  mois  l’Ordinaire  confère 
>>  ledit  Bénéfice  avant  qiie  le  Supé- 
v rieur  l’ait  conféré , la  collation  efî 
» bonne,  comme  il  fut  jugé  par  Arrêt 
v du  i f Janvier  i 

Le  fécond  Arrêt  eft  rapporté  par 
Graverol  ( e ).  Voici  fes  propres 
termes  : » quand  un  Patron  n’a  pas 
» nommé  dans  un  tems  ordinaire  , 
» qui  efl  de  quatre  mois  pour  les  Pa- 

Vtronages  laïcs  , 6c  de  fix  mois  pour 

* < % 

s ( e ) Sur  Rochcflavin  , Arrêts  notables  liv.  n 
n.  34.  art.  1. 


Digitized  by  Google 


Partie  I.  Ch  AP.  V.  1)1 
nies  Ecciéfiaftiques  , le  droit  de 
» nommer  eft  dévolu  à l’Evêque 
» diocèfain;  & quand  il  a nommé  , 
» le  Patron  ne  peut  plus  y revenir 
» fuivant  l’Arrêt  donné  en  la  Grand- 
ît Chambre  au  raport  de  M.  de  Papus 
»le  i Septembre  i66y  en  la  caufe 
» de  Meflire  Giffet , &:  de  Meffire 
» Jean  Drapt , Prêtres  , mais  quand 
» l’Evêque  néglige  de  pourvoir  au 
» Bénéfice  , comme  il  eû  vacant  y 
n le  Patron  rentre  dans  fon  droit , 
» & il  peut  nommer  au  Bénéfice 
» même  après  le  tems  de  nommer 
» expiré  , ainfi  qu’il  fut  jugé  entre 
» Meflire  Monin  , & Meffire  Eftat , 
» Prêtres  , par  Arrêt  donné  en  la 
» Grand-Chambre  le  u Août  1668. 

Le  Pourvu  par  le  Collateur  après 
les  fix  mois  fe  fert  de  deux  moyens , 
répondoit  le  Pourvu  à titre  de  Dé- 
volution , pour  fe  débaraffer  des 
autorités  qui  lui  ont  été  obje&ées  ; le 
premier  eft  de  déprimer  les  Conciles, 
de  recufer  le  jugement  des  Papes  , 
de  traiter  les  Canonises  étrangers 
d’ennemis  de  nos  maximes  , & de 
dénoncer  tous  les  Auteurs  François 
comme  des  Plagiaires  qui  ont  copié 
fervilement  les  ultramontains. 

F vj 
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Le  fécond  eft  de  contefter  aux 
textes  eux-mêmes  les  décifions  qu'ils 
renferment  ; il  les  a tronqués , cor- 
rompus & altérés.  Par  exemple  il 
fupprime  ces  expreflîons  du  Concile 
d’Avignon  , provifio  indifcreta , pour 
ne  laifler  entrevoir  qu’une  fimple 
permiffion  donnée  aux  Supérieurs  de 
réparer  la  négligence  (/). 

Lorfque  la  décifion  d’un  Concile 
eft-fi  claire  , fi  précife  qu’il  n’y  a 
pas  moyen  de  la  révoquer  én  doute, 
c’eft  une  autorité  de  trop  peu  de 
conféquence  pour  s’y  arrêter  ; fi  les 
témoignages  des  Auteurs  font  fi 
formels  qu’on  ne  puifTe  nier  qu’ils 
ont  enfeigné  que  les  provilions  don-  < 


( /)  Quprumàam  Monachorum , & aliorum , 
five  fini  relr^rofi  ,five  ait  s qiucumque  psrfins, 
provifio  indifiretx  , qui  Ecclefias  ad  prsfinta- 
tionem  ipforum  pertinentes , ex  certâ  fcient'tâ  9 
quandoque  faciunt  ultra  tempus  a canons  in - 
dultum  vacare  , nos  Lateranenfem  cenfiitu- 
ùonem  innovare  cempellit  in  quâ  nofcitur 
confiitutum  quod  , nifi  à Monachis , & altis. 
per  finis  infirk  fix  menfes  ad  vacantes  Ecclefias 
Epifiopis  ficcrint  iiones.  per  fins,  pr&fintats.  , 
poft  modum  appellatione  remota  , liceat  in  eis 
ordinare  reiïores.  Coucil.  Aven.  an.  1138. 
can.14.  ..  _ ^ ..... 
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nées  après  les  fix  mois  font  nulles  , 
le  fleur  Breffon  tâche  d'en  affaiblir 
le  poids  en  les  accufant  de  tomber 
dans  une  contrariété  groffiere.  C’en 
eft  une  félon  lui , dans  Lancelot  ÔC 
M.  Pithou  , d’ôter  d un  côté  aux 
Collateurs  négligens  la  liberté  de  fe 
corriger,  & de  faire  revivre  de 
l’autre  leurs  provifions  poftérieures 
aux  termes  des  fix  mois  par  la  told- 
rance  des  Supérieurs. 

Gibert  s’objeCte  cette  prétendue 
contradiction  : pourquoi  le  fieur 
Breffon  paffe-t-il  fous  filence  la 
réponfe  qu’il  y donne , & qui  a été 
rapportée  ? Les  Collateurs  négligens 
font  privés  pour  cette  fois  de  l’ufage 
de  leur  droit,  mais  ils  n’en  perdent 
pas  le  fonds  , il  eff  lié  &c  fufpendu 
par  l’ouverture  de  la  Dévolution  ; 
ii  le  Supérieur  veut  bien  renoncer  à 
fon  droit , l’obftacle  eff  levé  , fon 
confentement  reftitue  à fon  inférieur 
l’exercice  de  fon  pouvoir , il  confère 
alors  ex  difpenfatione  & automate 
fuperioris  félon  l’expreffion  de  Gibert. 
Ces  principes  font  fondés  fur  le  chap* 
Lituras , & tous  les  Auteurs  les  ont 
priifés  dans  cette  Décrétale. 

Y a-t-il  plus  de  fondement  dans 
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«ne  autre  contradi£fio.n  que  le  fieur 
Breffon  reproche  à la  plupart  de  nos 
Auteurs  François  & qu’il  croît  être 
fuffifante  pour  écarter  leurs  fuffra- 
ges  ? Ces  Auteurs  font  rentrer  l’Or- 
dinaire dans  fon. droit  iorfque  la 
Dévolution  eft  épuifée  ; mais  tant 
qu’elle  fubfifte , ils  veulent  que  ce 
droit  demeure  fans  effet.  Le  fieur 
Breffon  fe  récrie  fur  le  peu  de  juge- 
ment de  ces  Auteurs  , d’avoir  fait 
perdre  aux  Collateurs  négligens  leur 
droit  par  l’ouverture  de  la  Dévolu- 
tion , & de  leur  reftituer  enfuite  le 
pouvoir  de  conférer  quand  la  Dé- 
volution ceffe  ; car  c’efl  là  tout  ce 
qu’ils  enfeignent  ; mais  quelle  con- 
trariété y a-t  il  à foutenir  qu’un 
pouvoir  qui  efl  arrêté  par  un  ob- 
flacle  , reprend  toute  fa  force  quand 
l’obflacle  efl  levé  ? 

Autant  le  fieur  Breffon  montre  de 
mépris  pour  la  multitude  des  témoins 
qui  dépofent  contre  lui  , autant 
reléve-t-il  le  très-petit  nombre  ou 
plutôt  Tunique  Auteur  qui  femble 
le  favorifer.  Si  la  doflrine  des  pre- 
miers efî  un  amas  d’erreurs  & d’opi- 
nions copiées  & repétées  fon  Au- 
teur folitaire  efl  le  Canonifte*le  plus 
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recommandable  : il  difcuté  la  quef- 
tion  avec  lumière  , il  étudie  les 
motifs  de  la  loi , il  pénétre  le  fens 
du  Décret  du  Concile  de  Latran  : en 
un  mot  il  l’a  mieux  entendu  que  les 
Conciles , les  Papes  tous  les  Ecri- 
vains eccléfiaftiques. 

Cet  Auteur  eft  Zipeus  : le  langage  rv;  , 
qu  il  tient  dans  le  paflage  meme  que  zip(.us  & de 
le  fieur  BrefTon  rapporte  n’annonce  van-Efpen.  ^ 
que  des  doutes,  il  y paroît  partagé 
entre  l’autcr'té  du  droit  & le  fens  de 
la  loi , Tîiji  capitulum , Lie  et , Dileclo  , 

Litteras , me  nmorartniur.  Dans  un  ou» 
vrage  poftérieur  ce  Canonifte  parle 
d’un  ton  plus  affirmatif  (g)  ; fes  incer- 
titudes étoient  levées  ;'mais  étoit-ce 
pour  fe  fixer  au  fiftême.  du  fieur 
Breflon  ? On  en  peut  juger  par  fes 
propres  paroles.  Zipeus  trouve  un 
Décret  irritant  dans  la  loi  du  Concile 
de  Latran  qui  preferit  un  terme 
fatal  aux  Collateurs  , & décidé  par 
ce  principe  , il  reconnoît  que  la 
Dévolution  interdit  au  Collateur 

(g)  Ut  moram  pur^are  lieeat , nifi  pro  ferma 
tempus  pr&fcriptum  Jit  . , . vel  alias  fpecialiitr 
exprifjum  , ut  in  Beneficiorum  conftrendorttm 
Devolutione  ab  inferioribus  ad  fupet  tores, 

Zipeus  Confult.  j.  num.  10. 
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négligent  la  liberté  de  purger  fa 
demeure.  On  répond  à ce  texte.qu’il 
ne  faut  pas  s’y.  arrêter.  Pourquoi 
donc  ne  pas  s’en  tenir  à un  texte 
aufîi  clair , pour  juger  du  fentiment 
de  Zipeusf*  Nous  trouvons  en  effet 
dans  l’endroit  même  d’où  ce  texte - 
eft  tiré , que  , s’il  paroît  avoir  héfité 
dans  fes  ouvrages  précédens  fur  la 
queftion , on  ne  doit  pas  s’arrêter 
à fes  doutes.  Il  rappelle  le  paffage 
fur  lequel  le  fieur  Breffon  triom- 
phe , & il  avertit  de  n’y  avoir  point 
d’égard. 

C’eft  en  examinant  fi  le  Collateur 
ordinaire  peut  conférer  librement 
après  le  laps  du  tems  accordé  au 
Pape  par  le  Concordat  Germanique. 
Zipeus  qui  penfe  que  le  Pape  peut 
après  fon  terme  faire  ufage  de  fon 
droit  de  prévention  fe  demande 
comment  en  adoptant  cette  opinion, 
on  peut  refufer  au  Collateur  négli- 
gent la  liberté  de  prévenir  le  Supé- 
rieur à qui  le  droit  a paffé  par  la  loi 
de  la  Dévolution.  Il  répond  en  ces 
termes  : j’ai  fouhaité  autrefois  qu’il 
fût  pofïible  de  penfer  ainfi  ; mais 
je  n’ai  pu  me  diflimnler  que  les 
autorités  citées  ci-deffus  ne  pou- 
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Voient  le  permettre  (Jî). 

A l’égard  de  Van-Efpen , il  fuffit 
de  lire  le  texte  que  nous  rappor- 
tons (i)  , pour  être  convaincu  que 
.mal-à-propos  le  fieur  Breffon  en  ré- 
clame le  témoignage  ; pour  le  faire 
paroître  favorable  à fon  Même,  il 
a pris  la  précaution  de  retrancher  la 
.moitié  de  ce  texte. 

On  ne  connoît  ni  l’efpéce  , ni  les  Répo*fé  % 
circonftances  de  l’Arrêt  du  Parlement  l’autorité  é« 
d’Aix  de  l’an  i ydp.  Ainfi  on  n’en 
fçauroit  tirer  aucune  indiûion  cer- 
taine. " 

L’Arrêt  du  Parlement  deTouloufe 

J t > ' . • • 

(/?)  Di  ce  s : Ergo  eodem  modo  Ordinarint 
qui  in  fuis  metfibus  exclufo  Pontifice  potuit 
ton  ferre , poterit  pofi  Ùevolutionem  jam  fatlam 
itidem  pnvenire  , jam  antequam  negligentitt 
fua  fuppleatur.  Sanèin  jure  Pontif.  nova  anal. 

Tit  Ut  Sede  vacante  , optavi  ali qu an  do  ita 
fofje  fentire  , fed  vetuerunt  textus  fupr'a  citât* 
quales  ntdli  Priventioui  Pentificis  rejlituut. 

Confult.  f lib.  3. 

(i)  Sex  menfibus  . . . elapjis  , ni  juftum 
impedimentum  probetur , Collât  ores  , & Elec- 
tores  jure  providendi  Bénéficié  excid  runt , 
adeo  cju'tdem  , ut  infpeflâ  juris  difpojitisne  , 
ipfa  rollatio  aut  eleflio  pojl  lapfttm  fex  menfimn 
fit  nulla.  Hic  evacuatur  opinio  illorum  qui 
dicunt  quod  mora  in  elefliontbus  pojftt  purgari. 

.Van-Efpen  paît.  1,  tic.  2.1.  chap.  j. 
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qu’on  oppofe  au  fieur  Martin  eft  cité 
p3r  Graverol  dans  une  note  fur  un 
autre  Arrêt  rendu  pour  la  réforma- 
tion de  l’Univerfité  deTouloufe  , & 
rapporté  par  Rocheflavin.  Ce  der- 
nier Arrêt  portoit  que  les  Prêtres 
-pourvus  de  Bénéfices  ftijets  à réfi- 
dence  , qui  occupoient  des  places 
de  Prêtres  perpétuels  dans  les  Col- 
lèges feroient  defiituées  «pour  par 
« les  Patrons  être  pourvus  d’autres 
« perfonnes  capables  ».  La  note  de 
Graverol  qui  tombe  fur  ces  derniers 
mots  eft  conçue  en  ces  termes  : 
» Quand  l'Evêque  néglige  de  pour- 
» voir  au  Bénéfice  , comme  il  eft 
vacant  , le  Patron  rentre  en  fon 
«droit,  & il  peut  nommer  au  Bë- 
» néfice  même  après  le  tems  de 
« nommer  expiré , ainfi  qu’il  fut  jugé 
«par  Arrêt  du  11  Août  1668».  Il 
feroit  à fouhaiter  que  Graverol  nous 
eût  confcrvé  l’efpéce  de  cet  Arrêt. 

Un  Patron  rentrer  dan$  fon  droit 
par  la  négligence  de  l’Ordinaire  ; 
c’eft  ce  dont  on  n’avoit  point  encore 
entendu  parler.  Au  furplus  cet  Ar- 
rêt , fi  Graverol  le  cite  fidèlement , 
feroit  pour  le  cas  de  la  réverfion  , 
& par  confisquent  étranger  à la 
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contefiation.  Mais  il  y a d’autant., 
moins  d’apparance  à i’oppofer  au 
Pourvu  par  M.  l'Archevêque  d'Alby 
à titre  de  Dévolution  , qu’il  efi 
confiant  , au  rapport  de  Meilleurs 
Mainard  (k)  , Coras,  Tournet  & 

Bouche! , que-  ,1a  jurifprudence  dti 
Parlement  de  Touloufe  ne  permet 

Î>as  aux  Collateurs  de  faire  revivre 
eur  droit , même  après  que  la  Dé- 
volution eft  finie. 

La  qttefiion  qui  fait  l’objet  de  vi. 
la  contefiion  s’étant  préfentée  au  Arrêt duGtani. 

Grand-Conieu  en  i734  y rut  lolem-  roît  décider  la 
tellement  décidée.  Il  s’agifioit  du  aucftlon‘ 
Prieuré  de  Poflay , qui  av oit  vaqué 
le  1.4  Août  1730  par  le  décès  du  fleur 
Sonnaing.  Un  fieur  de  Bellemare  en 
obtint  à Rome  des  provifions  en 
commande  le  4 Novembre  de  la 
même  année.  L’Abbé  de  Roquepine 
qui  avoit  obtenu  un  induit  du  Pape  , 
j5c  qui  étoit  Collateur  du  Bénéfice 
en  fa  qualité  d’Abbé  de  S.  Nicolas 
d’Angers  en  difpofa  en  faveur  d’un 

(t)  M.  Maynard  & Tourne:  citent , d’arrès 
M.  Coras  , un  Arrêt  du  Parlement  de  Toh- 
loufe  qui  a jugé  que  le  Collateur  ordinaire 
ne  rentre  plirs  dans  Ton  droit , même  aptes 
Jts  lîx  mois  du  Pape. 
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fieur  Dubourzet  le  zp  Mars  1751  J 
c’eft-à-dire  plus  de  fept  mois  après 
fa  vacance.  La  complainte  fut  portée 
au  Grand-Confeil.  Le  Pourvu  de 
Cour  de  Rome  arguoit  de  nullité  les 
provifions  de  fon  adverfaire  , parce 
qu’étant  poftérieures  au  terme  pref- 
crit  par  le  Concile  de  Latrap  , l’ou- 
verture de  la  Dévolution  avoit  lié 
les  mains  à l’Abbé  de  Roquepine. 
Mais  fes  propres  provifions  n’étoient 
pas  plus  valides,  parce  qu’il  les  avoit 
obtenues  trois  mois  après  la  vacance, 
& par  conféquent  dans  un  tems  où 
l’induit  de  l’Abbé  de  Roquepine  le 
mettoit  à couvert  de  la  prévention; 
c’eft  ce  qui  détermina  le  fieur  de 
Bellemare  à obtenir  un  nouveau 
titre  : il  eut  en  effet  le  z Février 
1733  de  nouvelles  provifions  de 
Cour  de  Rome  jure  Devolutionis  : 
ces  provifions  étoient  en  régie , & 
elles  triomphèrent  du  titre  impuifîant 
du  fieur  Dubourzet.  Cet  Arrêt  fut 
rendu  en  1734  , plaidans  Maîtres 
Taboué  &c  Gautier  pour  les  Pour- 
vus , & Maître  Delaverdy  pour 
l’Abbé  de  Roquepine  partie  inter- 
venante. M.  le  Préfident  du  Grand- 
Confeil  avertit  le  Barreau  que  le 
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Confeil  s’étoit  déterminé  fur  les 
fécondés  provifïons  du  fieur  Du- 
bourzet  nulles  & invalides  , parce 
que  l’Abbé  de  Roquepine  ayant 
laifle  paffer  les  fix  mois  donnés  aux 
Collateurs  , il  n’étoit  plus  à tems  de 
faire  ufage  de  fon  droit. 

i°.  La  caufe  ayant  été  portée  à Dîg^en«cn- 
l’Audiance  de  la  Grand-Chambre  , trç  la  névoiu- 
on  propofa  de  part  & d’autre  les  a*abus°!r&Uia 
mêmes  maximes  qu’on  avoit  établies  Dévolution 
dans  les  mémoires  imprimés  pour  dé-  Jîgiig  rî 

terminer  le  vrai  fens  du  Canon  vm  Janvement 
du  troifiéme  Concile  de  Latran.  "DeCKt  nmant. 

A l’égard  du  Canon  m du  même 
Concile  , on  convenoit  de  la  part  du 
pourvu  par  le  Collateur  ordinaire 
après  les  fix  mois,  qu’il  prononce 
le  Décret  irritant  dans  le  cas  d’une 
collation  faite  à un  indigne.  Mais  , 
difoit-on  , quelle  conféquence  en 
peut-on  tirer?  Prétendra-t-on  qu’il  en 
refaite  que  la  Dévolution  emporte 
lq  Décret  irritant  ? Non,  Le  cas 
d’abus  & celui  de  négligence  font 
très-différents. 

La  difcipline  de  l’Eglife  a toujours 
prononcé  des  peines  contre  les  Evê- 
ques qui  mettoient  des  indignes  dans  * 
les  Eglifes.  Ce  cas-ci  mérité  une 
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peine  plus  griéve.  Aufti  le  quatrième 
Concile  de  Latran  ajoute-t-il  à la 
peine  de  la  Dévolution  la  fufpenfe 
pour  trois  ans.  , 

D’ailleurs  le  Concile  ne  s'eft  pas 
exprimé  clairement  pour  le  cas  de 
négligence , il  n’a  pas  dit  comme 
dans  l’autre  amutat  Juam  potmdam. 

Enfin  le  Collateur  qui  abufe  fait 
ufage  de  fon  droit , ion  droit  eft 
confommé  par  la  provifion  faite  à 
un  indigne.  Il  n’en  eft  pas  de  même 
du  négligent.  Ainfi  il  eft  naturel 
que  le  premier  ne  confère  pas  une 
fécondé  fois  , il  ne  peut  varier.  11 
n’en  doit  pas  être  ainfi  du  Collateur 
négligent. 

i°.  11  eft  vrai  que  le  quatrième 
Concile  de  Latran  met  le  Décret 
irritant  pour  le  cas  de  négligence  (l). 
Mais  ce  Concile  eft  poftérieur  de 

_ • ..  t 

( l ) Statuimus  ut  ultra  très  menfes  , Ca- 
thédrales Ecclejia  vil  rrgulxris  P r -data  non 
vacet  ; intra  quos  ( jujlo  impedimenta  ceffdnte) 
Jteleflio  célébrât  a non  filer  it , qut  el'gere  de~ 
bucrctnt  cligendi  potejlate  rare. -tnt  eâ  vice  ; xc 
ipfa  eligendi  poleflas  ad  eum  quem  proxtmo 
pr&ejje  dignofcitur  y devolvatur.  Extr  cnp.  41 
N«  pro  def.clu.  Tir.  De  eleH.  Ce  chapitre  eft 
tiré  du  canon  ij.  de  quatrième  Concile  de 
ï \ • 
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trente-fix  ans.  Il  ne  regarde  d’ailleurs 
que  les  grands  Bénéfices  , les  Evê- 
chés, les  Abbayes,  qui  exigent  des 
régies  plus  Arides.  Enfin  fi  ce  Con- 
cile a mis,  le  Décret  irritant , c’eft 
parce  que  l’expérience  lui  avoir 
appris  qu’il  falloir  l’ajouter.  La  Dé- 
volution établie  par  le  troifiéme 
Concile  s’eft  perfedionée  pour  ainfi 
dire  : mais  de  ce  que  le  quatrième 
Concile  l’a  perfedionnée  , il  en  ré- 
fulte  qu’elle  n’étbit  pas  telle  dans  le 
tems  du  troifiéme. 

5°.  Il  n’y  a pas  de  comparaifon  à 
faire  des  Patrons  avec  les  Coliateurs 
inférieurs  , parce  que  le  droit  de 
patronage  eli  une  efpéce  de,  fervi- 
tyde,  Qn  ne,  peut  pas  non  plus  in- 
férer que  le  terme  de  fix  mois  foit 
fatal  aux  Coliateurs  , de  ce  qu’il  l'efi 
aux  Expedans  ; parce  que  ceux-ci 
gréyentJes  Ordinaires.  Si  le  Pape 
par  lé  Concordat  n’a  qu’un  temsr 
fatai , cefi:  parce  que  l’on  droit  n eft 
Qu’une  réf'erve.  . ? ••  ; i>.'? 

1 De  la  part-  du  fient  Martin  on 
fotitenoit  qu’avant  le  troifiéme  Con  “/  oblervations 
cile  de  Latran  , ibn’y  avoit  poinf  dè;Pckédemcs* 
peinesl  pronondées  contre.  l’Evêque* 

droit  quand  » 
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il  avoit  conféré  à un  indigne  : dans 
ce  cas  le  Supérieur  fommoit  l’Evê- 
que  de  deftituer  le  Sujet  qu’il  avoit 
placé  , & de  lui  en  fubftituer  un 
autre  ; fi  après  le  tems  qu’il  lui  avoit 
fixé  , il  n’avoit  point  obéi , le  Supé- 
rieur le  faifoit  lui-même.  Dans  le 
cas  de  négligence  le  Métropolitain 
avertiffoit  pareillement  l’Evêque  de 
conférer  dans  un  certain  délai  après 
lequel , fi  l’Evêque  n’avoit  rempli  le 
Bénéfice  vacant  , le  Supérieur  ne 
manquoit  pas  d’y  pourvoir.  Ainfi- 
dans  le  cas  d’abus  comme  dans  celui 
de  négligence  le  remède  étoit  le  mê- 
me. Le  troifiéme  Concile  de  Latran 
a décerné  une  plus  grande  peine, 
& a voulu  quelle  fût  encourue  de 
plein  droit.  * 

La  maxime  qu’un  Collateur  ne 
peut  varier  étoit  inconnue  avant  le 
troifiéme  Concile  de  Latran  ; & il 
y a toute  apparence  qu’elle  eft  une 
conféquence  que  l’on  a tirée  de  la 
Dévolution.  Ce  feroit  donc  mal 
raifonner  que  de  prétendre  fur  le 
fondement  de  cette  maxime  que  le 
Collateur  eft  privé  de  fon  droit  dans 
le  cas  d’abus , & qu’il  ne  l’eft  pas 
dans  le  cas  de  négligence  , parce  que 

dans 
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dans  l’un  & l’autre  cas  le  principe 
eft  le  même. 

Par  l’abus  , la  Dévolution  fe  fait 
ipfofatto  : c’eft  pourquoi  celui  qui  a 
commis  l’abus  ne  peut  plus  préfenter 
ni  conférer  ta  vice  ; par  la  même 
raifon  le  Collateur  ne  peut  plus  con- 
férer après  les  fix  mois , le  Supérieur 
étant  faifi  du  pouvoir  de  l’inférieur 
dès  le  moment  de  l’expiration  de  ce 
délai. 

Que  le  Concile  n’ait  pas  dit , dans 
le  cas  de  négligence , amittat  fuam 
potejlatem  : on  n’en  peut  rien  con- 
clure,-s’il  s’eft  fervi  de  termes 
équivalens  : or  les  mots  abfque  con- 
/radiclione  emportent  la  même  idée. 

i°.  De  ce  que  le  quatrième  Con- 
cile de  Latran  n’eft  poftérieur  au 
troifiéme  que  de  trente-fix  ans , il 
réfulte  que  le  terme  de  Dévolution 
craploié  par  ce  Concile  exprime 
précifément  le  droit  établi  par  le 
Concile  précédent.  Si  le  vingt-troi- 
iîéme  Canon  du  quatrième  Concile 
ne  regarde  que  les  grands  Bénéfices  , 
il  n’en  eft  pas  moins  certain  que  ce 
Décret  aufti  bien  que  le  chap.  Quia 
propter  qui  a été  formé  du  Canon 
vingt-quatrième  du  même  Concile, 
Tome  /.  G 
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ont  été  étendus  à tous  les  Bénéfices 
éleélifs , & que  l’ufage  & la  pratique 
confiante  de  l’Eglife  empêchent  de 
les  refiraindre  aux  Evêchés  & aux 
Abbayes. 

Le  quatrième  Concile  n’accorde 
que  trois  mois  aux  Ele&eurs , parce 
qu’il  étoit  important  que  les  grands 
Bénéfices  fuffent  promptement  rem- 
plis. Cette  fixation  du  tems  eft 
Tunique  objet  de  différence  entre 
ce  réglement , & celui  du  troifiéme 
Concile  touchant  la  Dévolution.  S’il 
appofe  d’une  maniéré  expreffe  le 
Décret  irritant’ pour  empêcher  les 
longues  vacances  de  ces  Bénéfices, 
il  a donc  cru  que  ce  Décret  étoit 
propre  par  lui- même  à arrêter  ce 
mal,  & même  qu’il  étoit  néceflaire  I 
pour  opérer  cet  effet. 

Prétendre  que  le  quatrième  Concile 
de  Latran  a établi  un  droit  nouveau 
depuis  le  troifiéme  , en  y ajoutant  le 
Décret  irritant , & qu’il  a ainfi  per- 
le fiioné  la  Dévolution,c’eft  s’abufer, 
parce  que  les  chapitres  Licet , Litteras 
6c  Dileclo  antérieurs  à ce  Concile 
avoient  vu  le  Décret  irritant  dans 
le  troifiéme  Concile  de  I.atran.  On 
croyoit  donc  avant  ce  Concile  que 
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a Dévolution  emporte  la  privation 
lu  droit  de  l’inférieur. 

Enfin  fi  le  quatrième  Concile  a 
perfeflioné  ; la  Dévolution  feroit 
Jonc  imparfaite  fans  le  Décret  irri- 
:ant:  dès-lors  il  faudra  foutenir  que 
les  Papes , les  Conciles , & la  Pra- 
tique de  l’Eglife  ont  atteint  à la 
perfeôion  en  empêchant  le  Collateur 
de  pouvoir  fe  corriger  après  les  fix 
mois. 

3°.  Si  en  matière  de  Dévolution 
on  ne  pouvoit  point  comparer  les 
Patrons  & les  Expe&ans  avec  les 
Collateurs  , pourquoi  le  chap.  Sicut 
nobis  (m)  qui  eft  de  l’an  1198,  le 
Concile  d’Avignon  de  l’an  1 205 , & 


( m ) "N oient  es  autem  ut  fiat  us  Ecclefie.  de - 
b 'itur , & antiquus  per  infolentiam  alicujus 
fubvertatur  : mandamus  quatenus  (nifi  à ju- 
rifdiclione  tua  exempte  fint  Ecclefii  fupradicle) 
prtdiclos  excejfus  fiudeas  rationaliter  emendare, 
& nifi  prtdiéÎA  perfora  intra  tempus  Latera - 
nenfis  C oncilii  confiitutum  , ad  vacantes  Ec~ 
clefias  tibi  perforas  idoneas  pnfentaverint , 
ex  tune  tibi  liceat  ( appellatione  remota  ) in 
eifdem  or  dinar  e rectores  qui  eis  pr&efje  noverint 
& prodejfe , ita  tamtn  quod  ex  hoc  nullum 
Patronis  prtjudtcium  in  pofierttm  generetur. 
Extra  cap.  i.  Sicut  nobis  de  fuppl.  neglig. 
Prælator. 
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la  Pragmatique  décident-ils  exprefle- 
ment  que  c’eft  la  loi  des  Collateurs 
qui  a réglé  les  Patrons  eccléfiafti-* 
ques  ? Et  pour  les  Patrons  laïcs  il 
fuffit  de  jetter  les  yeux  fur  l’Ordon- 
nance de  Philippe  Augufte  pour  .être 
‘Convaincu  que  la  loi  qui  leur  eft 
impofée  a la  même  origine  ( ri ).  A 
l’égard  des  Expeûans  tous  les  Au- 
teurs conviennent  que  le  terme  de 
fix  mois  ne  leur  eft  fatal  que  parce 
qu’il  l’eft  au  Collateur  ordinaire. 

Ce  n’eft  que  parce  que  le  droit  de 
Collateur  ordinaire  accordé  au  Pape 
par  les  Concordats  n’eft  qu’une  ré- 
ferve , qu’on  a jugé  au  Parlement  de 
Bretagne  par  une  infinité  d’Arrêts  , 
& au  Grand-Confeil  par  un  Arrêt 
de  1 74  5 , que  le  Pape  n’avoit  que  fix 
mois  pour  conférer , & que  ce  terme 
étoit  fatal.  Mais  on  a jugé  que  la 
réferve  excluoit  la  prévention.  Ainfi 
de  ce  que  le  Pape  ne  confère  en  Bre- 
tagne que  par  droit  de  réferve  , il 
s’enfuit  qu’il  ne  peut  pas  jouir  de  la 

(»)  Cette  Ordonnance  donnée  à Gifors  aa 
mois  d’Oétobre  1107  eft  rapportée  dans 
l’ancien  Coutumier  de  Normandie  , elle 
accorde  fix  mois  aux  Patrons  Laïcs  de  Noç- 
jiusçlie.  . 
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prévention.  Mais  s’il  n’a  que  fix 
mois  pour  conférer , fi  ce  teins  eft 
fatal,  c’eft  précifément  parce  qu’on 
le  regarde  comme  ordinaire , & que , 
comme  tel , il  eft  fournis  à la  régie 
de  tous  les  Collateurs  , c’eft-à*dire, 
à la  néceflité  de  conférer  dans  les  fix 
mois. 

Le  Pourvu  à titre  de  Dévolution  .iv* 
fe  flattoit  qu’après  toutes  les  auto-  confirme 
rites  qu’il  avoit  citées  , & tous  les  sentence  des 
témoignages  des  Canomires  qu  il  Paials  , & 

avoit  allégués  & qui  lui  paroiffoient  maintient  le 
décider  en  fa  faveur , la  fentencedes  co'iuteur  après 
Requêtes  du  Palais  qui  avoit  main-  les  fi*  mois, 
tenu  & gardé  le  Pourvu  par  l’Abbé 
de  Moiffac  dans  la  pofleflion  du 
Prieuré  de  Semur  feroit  infirmée. 

Mais  elle  fut  confirmée  par  Arrêt  de 
la  Grand- Chambre  rendu  le  18  Mars 
j74f.  Plaidant  Maître  Gillet  pour  le 
iieur  Bretton , & Maître  Simon  pour 
le  fieur  Martin. 

Si  cet  Arrêt  n’a  pas  été  rendu  par 
des  vûes  fupérieures , fi  les  Juges  ne 
fe  font  pas  déterminés  par  la  confi- 
dération  de  quelques  circonftances 
particulières  à la  caufe  , s’ils  ont 
décidé  la  queftion  de  droit,  favoir 
que  le  huitième  Canon  du  troifiéme 
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Concile  de  Latran  ne  renferme  point 
de  Décret  irritant  , que  le  tems  de 
iix  mois  prétérit  aux  Collateurs  ordi- 
naires pour  conférer  n’eft  point  un 
tems  fatal  , qu’ils  peuvent  après 
l’expiration  de  ce  terme  conférer 
valablement  pourvu  qu’ils  n’aient 
pas  été  prévenus  par  le  Supérieur  ; 
en  un  mot  que  la  Dévolution  n’eft 
qu’une  efpéce  de  concours  ou  de 
droit  de  prévention  , il  faudra  con- 
clure que  la  jurifprudence  du  Par- 
lement eft  différente  de  celle  du 
Grand-Confeil  ; car  indépendament 
de  l’Arrêt  de  1754  , nous  avons 
entendu  plus  d’une  fois  Meflieurs  les 
Gens  du  Roi  du  Grand-Confeil  éta- 
blir comme  une  maxime  confiante 
dans  ce  Tribunal  que  le  Collateur 
négligent  perd  fon  droit  par  l’expi- 
ration des  fix  mois , & que  ce  droit 
eft  tranfmis  au  Supérieur.  Voilà  le 
motif  qui  nous  a déterminé  à rap- 
porter les  moyens  emploiés  par  le 
fieur  Martin  avec  la  même  étendue 


que  ceux  du  fieur  Breffon. 
conférences  iQ.  Dans  cette  conteftation  on 
oui  réfukcnt  convenoit  de  part  & d’autre  que  la 
qu*  on™ al  collation  faite  par  l’Ordinaire  après 
établis.  La  pro-  {e  tems  dans  lequel  il  doit  conférer 
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pour  Satisfaire  au  Décret  du  Concile 
de  Latran  n’eft  jamais  radicalement 
nulle  par  défaut  de  puiflance.  Le 
fieur  Martin  difoit  bien  que  ce  pou- 
voir eft  lié  qu’il  eft  fufpendu  , 
mais  il  n’a  jamais  prétendu  qu’il  fut 
éteint  & anéanti.  Le  pouvoir  dans 
Ses  principes  fubfifte  : mais  le  Colla- 
teur  n’en  peut  faire  ufage  à caufe  de 
l’obftacle  formé  par  le  Décret  du 
troifiéme  Concile  de  Latran.  Cet 
aveu  de  la  part  du  fieur  Martin  étoit 
line  conféquence  de  la  difpofition 
4u  chap.  Lïtt&ras  qui  a été  cité  tant 
de  fois. 

C’eft  fur  le  fondement  de  cette 
difpofition  que  Pithou  , Paftor , &C 
quelques  autres  Canonises  dont  on 
a rapporté  les  textes , difent  que  la 
provifion  faite  après  les  fix  mois 
valide  par  la  tolérance  du  Supérieur, 
& que  le  Supérieur  eft  toujours  ré- 
puté tolérer , non-feulement  lors- 
qu'il ne  fé  plaint  pas , mais  jufqu’à 
ce  qu’il  ait  conféré.  Il  faut  donc 
établir  comme  un  principe  incontef- 
table , que  la  collation  faite  après 
les  fix  mois  a au  moins  l’apparence 
d’un  véritable  titre,  môme  en  fup- 
pofant  que  la  loi  de  la  Dévolution 
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vîfion  faîte 
après  les  fix 
mois  par  le 
Collateur  or- 
dinaire n’eft 
jamais  radica- 
lement nulle. 
En  feroit-il  de 
même  de  celle 
du  Supérieur 
apres  lès  fix 
mois  2 
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renferme  le  Décret  hritant  ; & par 
conféquent  quelque  fiftême  que  l’on 
embraffe , le  Pourvu  par  le  Collateur 
ordinaire  après  les  fix  mois  peut 
toujours  s’aider  du  Décret  De paci- 
ficis  pojfejforibus  (o). 

i°.  11  y auroit  plus  de  difficulté  fi 
la  provision  donnée  par  le  Collateur 
ordinaire  après  les  fix  mois  étoit 
poftérieure  à celle  qui  auroit  été 
faite  par  le  Supérieur.  Il  eft  bien 
certain  que  dans  ce  cas  la  provifion 
de  l’Ordinaire  eft  nulle  de  plein 
droit , parce  que  ce  Supérieur  eft 
faifi  : le  fieur  Breflon  en  convenoit; 
la  provifion  eft  nulle  parce  que  le 
Bénéfice  eft  déjà  rempli  : mais  cette 
nullité  eft-elle  fi  eftencielîe  & ii 
radicale  quelle  empêche  le  titre 
d’avoir  même  la  couleur  d’un  titre 
légitime  ? Nous  croyons  qu’il  faut 
diftinguer  : ou  le  Pourvu  par  le 
Supérieur  a pris  pofîeffion  réelle  du 
Bénéfice  , & en  a joui  paifiblement 
& publiquement  pendant  quelque- 
tems  ; ou  il  n'en  a jamais  pris 
pofîeffion.  Dans  le  premier  cas  le 


(o)  Biblioth.  canon,  tom.  x.  pag.  6 c8. 
col.  X. 


Digitized  by  Googl 


Partiel.  ChàP.  V.  if* 
Pourvu  par  le  Collateur  ordinaire 
feroit  un  véritable  ufurpateur  , $ 
après  le  décès , la  démiflion  ou  la 
défertion  du  Pourvu  à titre  de  Dé- 
volution , il  s’emparoit  du  Bénéfice 
fans  avoir  obtenu  une  nouvelle  pro- 
vifion  ; & on  ne  voit  pas  comment 
après  une  poffeflion  triennale  , il 
pouroit  s’aider  du  Décret  De  paci - 
fais  pojfejforibus . 

Mais  fi  le  Pourvu  par  le  Supérieur 
à titre  de  Dévolution  néglige  de 
prendre  poffeflion  , & qu’il  laiffe 
le  Pourvu  par  l’Ordinaire  , non- 
feulement  après  les  fix  mois , mais 
poftérieurement  à la  collation  faite 
à fon  profit , prendre  poffeflion  8c 
jouir  paifiblement  pendant  trois  ans 
du  Bénéfice  , il  ne  poura  plus  l’y 
troubler  après  ce  terme.  Ayant 
gardé  le  filence  pendant  trois  ans , 
il  efl:  réputé  avoir  renoncé  à fon 
droit  , il  n’eft  plus  recevable  à 
former  une  demande  en  complainte 
contre  le  poffeffeur  triennal  qui  a 
acquis  la  prefcription  contre  lui. 

Toutes  chofes  égales , la  provifion 
accordée  par  le  Collateur  ordinaire 
mérite  toujours  beaucoup  plus  de 
faveur  que  celle  du  Supérieur.  Il  y 
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if  4 T faite  de  la  Dévolution, 

a eu  de  tems  en  tems  quelques 
Çanoniftes  qui  ont  foutenu  , ou  du 
moins  qui  ont  eu  du  penchant  à 
foutenir  que  la  collation  faite  par 
l’Ordinaire  dans  quelque  tems  que 
ce  fût , pourvu  toutefois  qu’il  n eût 
pas  été  prévenu  par  le  Supérieur , 
étoit  valable  ; mais  il  n’y  en  a 
jamais  eu  aucun  qui  ait  avancé  que 
la  collation  faite  par  le  Supérieur 
à titrp  de  Dévolution  après  fe^  fix 
mois  fût  valable.  Aufti  le  fieur  Bref- 
fon,  enétablifîant  que  la  Dévolution 
n’eft  qu’un  fimple  droit  de  concours 
ou  de  prévention  , n’a  jamais  pré- 
tendu que  le  Supérieur  après  fes  fix. 
mois  révolus  puifle  conférer  vala- 
blement ni  prévenir  fon  Supérieur  à 
qui  le  droit  de  collation  eft  dévolu  , 
comme  il  *rpu  lui-même  être  prévenu 
par  le  Coîlateur  ordinaire  fon  infé- 
rieur , pendant  que  les  fix  mois  que 
le  droit  de  conférer  par  Dévolution 
a réfidé  dans  fa  perfonne.  C’eft  donc 
une  maxime  certaine  que  le  Supé- 
rieur ne  peut  conférer  après  les  fix 
mois  ; s’il  le  fait  , la  provifion  qu’il 
donne  eft  non-feulement  vicieufe  , 
mais  il  femble  qu’en  fuivant  les 
principes , il  faut  décider  qu’elle  eft 
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radicalement  nulle  par  défaut  de 
pouvoir.  Le  terme  de  fix  Ihois  eft 
donc  fatal  pour  tout  Supérieur  ; il 
ne  peut  le  prolonger , comme  il  ne 
peut  l’anticiper.  Il  n’a  , pour  ainft 
dire,  qu’un  droit  emprunté  , & il 
ne  l’a  que  pour  un  tems  déterminé. 
Lorfque  ce  tems  eft  accompli , fon 
droit  eft  détruit  & anéanti  par  la 
difpofttion  de  la  même  loi  qui  l’a 
établi. 

Il  faut  donc  conclure  qu’un  poflef* 
feur  de  Bénéfice  qui  n’auroit  d’autre 
titre  que  celui  qui  lui  auroit  été  fait 
par  un  Supérieur  après  les  fix  mois 
de  la  Dévolution  ne  pouroit  pas 
•alléguer  la  prefcription  établie  par 
le  Décret  De  pacificis  pojfejforibus  , 
à moins  qu’il  ne  fût  douteux  fi  le 
Supérieur  n’étoit  pas  encore  dans  le 
tems  utile  lorfqu’il  a conféré. 

Si  cependant  le  Supérieur  qui  a 
conféré  à titre  de  Dévolution  étoit 
l’Evêque  diocèfain  , cette  collation, 
quoique  faite  après  les  fix  mois  , 
& dans  le  tems  que  le  droit  étoit 
dévolu  au  Métropolitain  , ne  pou- 
roit pas  , ce  femble  , être  regardée 
comme  radicalement  & efiencielle- 
ment  nulle.  La  raifon  en  eft  fenfible  : 
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l’Evêque  eft  par  fa  qualité  le  Colla; 
teur  nAurel  & primitif  de  tous  les 
Bénéfices  de  fon  Diocèfe  , & par 
conféquent  il  ne  feroit  pas  difficile  « 
d’établir  que  cette  collation  n’eft  pas 
abfolument  ab  non  habente.  potefia - 
tem  ; d’oii  il  réfulteroit  que , quoique 
vicieufe , elle  peut  avoir  la  faveur 
d’un  titre  coloré.  Il  y a donc  une 
grande  différence  entre  la  collation 
que  fait  un  Evêque  à titre  de  Dévo- 
lution d’un  Bénéfice  de  fon  Dio- 
cèfe , & celle  qui  eft  faite  par  tout 
autre  Supérieur  , au  même  titre, 
d’un  Bénéfice  fitué  dans  un  autre 
Diocèfe.  Si  la  qualité  de  Supérieur 
ns  fuffit  pas  pour  donner  de  la  cou- 
leur à une  provifion  par  Dévolution, 
parce  que  le  tem§  de  la  Dévolution 
eft  paffé  , la  qualité  d’Evêque  du 
Bénéfice , ou  de  premier  Pafteur  du 
Diocèfe  oit  le  Bénéfice  eft  fitué  , 
fuffira.  ^ 


# # * 
* * 
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CHAPITRE  VI. 

De  la  Dévolution  par  raport  aux 
Bénéfices  qui  font  en  Patronage  , foit 
eccléfiafiique  , foit  laïc  , ou  mixte . 

Le  Métropolitain  doit-il  exprimer 
qu  il  confère  jure  Devoluto  ? 

ON  vient  d’avancer  que  l’Evêque  , h 

eft  le  Collateur  primitif  de  tous  fondé  de  droit 
les  Bénéfices  defon  Diocèfe.  Cette 
maxime  eft  fondée  fur  le  droit  com-  L Bénéfic«°de 
mun  ; c’eft  la  difpofition  dun  grand  lon  Diocèfe. 
nombre  de'Canons,  & notamentdes 
Canons  omnes  bafilicœ  (fi)  nullus 
omninb  (b)9  & fi  ex  Laïcis  (c). 


(a)  Omnes  bafilict  qui.  per  diverfa  lout 
conftruils.  funt , quottdie  conflruuntur  , in 
Epifcopi  potejîate  confiftunt , in  cujus  territoris 
pofitt  funt.  Cauf.Mtf.  qu.  7. 

( b)  Nullus  omninb  Jlrcbidiaconus  , aut 
*drchipresbiter , five  prtpofitus  , vel  Decanus 
tt nimarum  curam  vel  prtbendas  Ec clefit  fine 
judicio  vel  c or.  fenfu  Epifcopi  fui  alicui  tribu  at ; 
imb  , ficut  a. lundis  cunonibus  confiitutum  efi, 
nnimurum  cura  & pecuniatum  Ecclefiuflica- 
rum  difpenfatio  in  Epifcopi  judicio  & potejîate 
permaneant.  ibid. 

(c  J Si  ex  Laids  quifpiam  à fefaftar»  b a fi- 
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Le  fécond  de  ces  Canons  défend  à 
l’Archidiacre  , à l’Archiprêtre , au 
Prévôt  & au  Doyen  de  conférer  les 
Cures  &c  les  Prébendes  fans  le  con- 
sentement exprès  de  l’Evêque,  parce 
que  le  foin  des  âmes  doit  être  laide 
au  pouvoir  & au  jugement  du  Dio- 
cèfain. 

Le  troifiéme  ordonne  que  fi  un 
Laïc  bâtiflant  une  Eglife , & lui 
donnant  la  forme  d’un  Monaftère  , 
veut  la  faire  confacrer  par  l’Evêque 
diocèfain , il  fouffre  qu’elle  foit  fou- 
mife  à la  jurifdidion  de  ceDiocèfain. 

On  trouve  dans  les  Décrétales  ( d) 


licam  confecrari  defiderat  , ne.quaqu'am  tam 
fiub  Monafterii  fpecre  ubi  congre gatto  non  col- 
ligitur  à Diœcefian»  lege  audeat  fiegr  égaré. 
Cauf.  io.  qu.  i. 

(d)  Ex  frequent  i bu  s qu&relis  didicimus  in 
partibus  vefiris  confuetudinem  pravam  à 
multis  rétro  aclis  temporibus  in-valuijfe,  quoi 
Clericr  Ecclefiaftica  Bénéficia  fine  confie  np* 
Epificopi  Diœcefdni , vel  officiorum  fiuorum  (qui 
hoe  de  jure  pofjunt)  recipiunt  minus  rebte  quant 
deceat  ; cogitantes  quontam  id  fanfiorum  P a- 
trnth  infiitutionibus  efi  alienum , & Eccle - 
fiafiie/i  contrariant  honefiati.  Undè  cttm  tu 
frater  Archiepficope  ex  oflicio  tibï  commififio  , 
tam  iniquam  confuetudinem  de  Provincià  tu» 
njelis  ( peut  debes)  radicitùs  extirpare  , tam  in 
illos  qui  EcclefiafiicaBeneficia  taliter  occupât». 
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des  décüions  qui  ne  font  pas  moins 
précifes.  Il  en  réfulte  clairement 
que  toutes  les  Eglifes , c’eft-à-dire 
tous  les  titres  , Bénéfices  & minif- 
tères  Eccléfiaftiques  d’un  Diocèle 
font  de  droit  commun  fournis  à 
l’autorité  de  l’Evcque  ; & quoique 
quelques-unes  de  ces  Eglifes  dépen- 
dent de  quelque  Patronage  , ce  droit 
de  Patronage  n’empêche  pas  que 

fcienter  detinenl  , quart)  in  eos  qui  ds  cetera 
occupare  pr  a fump fer  int  excommunie  ationi  s fin- 
tentiam  protulijii.  Nm  itaque  tandem  finten- 
liam  rata/n  habentes  , & cetm  automate  Apof- 
tolicâ  confirmantes  , mandamus  quitte  nu  s Cie- 
ricos  ipfos  qui  fententutm  ipfatn  incurrertnt 
nifi  congrue  fatisfecerint  , abfiolvere  minime 
pnfumatis.  Ext.  cap.  3,  ex  frequentibus.  tit.  de 
inftitutionibus.  Cette  Décrétale  eft  d’Alexan- 
dre III,  elle  elt  adreflée  à l’Archevêque  de 
Cantorberi. 

De  Xenodochiis  (fi  aliis  fimilibus  locis  per 
follicitudinem  Epifcoporum  in  quorum  Diœcefi 
exifiunt  ad  eafdem  utilitates  quibus  confiitnttt 
J'unt  ordinentur.  cap.  3.  de  Xenodochiis  ext.  tit. 
deKeligiofis  Domibns.  In  Ecclefiis  ubi  Monachi 
habitant , populus  per  Monachum  non  regatur , 
fed  Capellanus  qui  populumregat  qb  kpificopo 
per  concilium  Monachorum  infiituatur , itaut 
ex  folius  Epifcopi  urbitrio  tam  ordinatio  ejus 
quam  depofitio  , (fi  totius  vit  a pendent  couver - 
fatio.  Ext.  cap.  1 inEcelcfiis.  tit.  de  Capellis 
Monach. 


1 1. 

le  Collateur 
ordinaire  peut 
conférer  vala- 
blement avant 
la  préfencation 
du  Patron  ; 
mais  cette  col- 
lation peut  être 
annullée. 


ï<?o  Traité  de  la  Dévolution. 
l’Evêque  n’ait  la  difpofition  libre  de 
ces  mêmes  Egüfes , à l’égard  de  tout 
autre  que  le  Patron.  C’efi  la  confé- 
quence  que  tire  Dumolin  (e). 

Ce  Jurifconfulte  foutient  même 
qu’il  faut  tenir  pour  maxime  conf- 
iante , que  l’Evêque  ou  même  tout 
autre  Collateur  inférieur,  qui  a droit 
d’inftituer  fur  la  préfentation  d’un 
Patron  , peut  conférer  librement  & 
fans  la  préfentation  du  Patron  dans 
les  fix  ou  dans  les  quatre  mois  ac- 
cordés aux  Patrons.  Il  eft  vrai  que 
fi  dans  le  tems  le  Patron  préfente  , la 
collation  d’un  Evêque  ou  d’un  autre 
Collateur  inférieur  devient  nulle  de 
plein  droit , fans  qu’il  foit  befoin  de 
îentence  qui  prononce  la  nullité  ( /). 

Si  le  Patron  , lors  qu’il  a été  ainfi 
prévenu  par  le  Collateur  ordinaire  ^ 
confent  expreflement  à la  collation 
qui  a été  faite , ou  qu’il  néglige  de 
préfenter  dans  les  fix  mois , fi  c’e.11 
un  Patron  eccléfiaftique.  (ou  même 
un  laïc  dans  la  province  de  Nor- 
mandie,) ou  dans  les  quatre  mois  fi 
c’eft  un  Patron  laïc  : dans  l’un  & 


(e)  De  infirm.  refign.  n.  £3. 

(/)  Voy.  Louer  de  infirm.  fup.  n,  67. 


Digitized  by  Google 


Partie  I.  CH  AP.  Vf.  161 

dans  l’autre  cas  , la  provifion  de- 
vient irrévocable  ; mais  avec  cette 
différence  que  dans  le  premier , elle 
le  devient  dès  le  moment  que  le 
Patron  a donné  fon  confentement , 
au  lieu  que  dans  le  fécond  elle  ne  le  - 
devient  que  lors  que  le  terme  des 
quatre  ou  des  fix  mois  eft  abfolu-  • 
ment  expiré.  Jufques-là  cette  colla- 
tion eft  en  fufpens. 

Il  eft  bien  certain  que  quand  le  ni. 
Patron  , fait  eccléftaftique  , foit  otld' 
laïc,  a laiffé paffer le  tems  utile  fans  fïrantaprè*  le 
préfenter  un  Sujet  au  Collateur  , aT%«rond! 
celui-ci  eft  . en  droit  de  conférer  ; confère  par  un 
mais  alors  confére-t-il  par  droit  de  En  ou 
Dévolution  , on  par  un  droit  ordi-  un  drovt  ordi- 
naire & primitif  ? naiie* 

C’eft  une  queflion  que  Dumolin 
fe  propofe  (g)  & qu’il  décide  en  di- 
fant  que  le  Collateur  ordinaire  après 
les  quatre  ou  les  fix  mois  expirés  , 
confère  les  Bénéfices  dépendons  d’un 
Patronage,  non  par  droit  de  Dévo- 
lution , mais  par  droit  ordinaire  ÔC 
primitif  ; que  pendant  le  tems  ac- 
cordé au  Patron  , ce  droit  n’étoit 
pas  entièrement  libre  , parce  qu’il 


(g)  Ibid  num,  64. 
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étoit  chargé  d’une  fervitude  qui  l'o- 
bligeoit  de  conférer  à celui  qui  étoit 
préfenté  par  le  Patron.  Mais  dès  le 
moment  que  l’obftacle  oppofé  à la 
liberté  du  Collateur  & formé  par 
cette  fervitude , efl  levé  par  la  né- 
gligence du  Patron  , l’Ordinaire 
commence  à reprendre  fon  droit 
libre  tel  qu’il  l’auroit  s’il  n’y  avoit 
point  de  Patronage. 

Cette  maxime  établie,  on  en  peut 
tirer  deux  conféquences  : la  pre- 
mière , dit  Perard-Caftel  (h) , eft  que, 
comme  dans  le  tems  accordé  au 
Patron  pour  préfenter , le  Collateur 
ordinaire  n’eft  pas  en  demeure  de 
conférer,  le  tems  fatal  porté  par  le 
Concile  de  Latran  pour  la  collation 
des  Bénéfices  ne  commence  à courir 
contre  lui  que  du  jour  qu’il  a eu  le 
droit  libre  : car  quoique  pendant  le 
tems  affeflé  aux  Patrons , le  Colla- 
teur puiffe  conférer  les  Bénéfices 
dépendans  de  leur  préfentation  , 
néanmoins  il  n’y  eft  pas  obligé  ; le 
bon  ordre  exige  même  qu’il  ne  le 
fatTe  pas  : d’où  il  réfulte  que  pendant 
les  quatre  ou  les  fix  mois  du  Patron  , 


( h ) Cartel  paraphrafe  fup.  eod. 
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le  Collateur  n’eft  pas  en  demeure. 
Or  le  Concile  de  Latran  n’a  eû  in- 
tention de  punir  que  les  Collateurs 
négligens. 

Et  ainfi  E l’Evêque  confère  un 
Bénéfice  dépendant  d’un  Patronage 
eccléfiaftique dans  l’année  de  la  va- 
cance ; même  le  dernier  jour , cette 
Provifion  eft  donnée  dans  les  Ex 
mois  accordés  aux  Ordinaires  pour 
conférer  les  Bénéfices  de  leur  dé- 
pendance. La  même  maxime  a lieu  à 
l’égard  d’une  provifion  donnée  par 
l’Evêque  ledernier  jour  des  Ex  mois 
de  la  vacance  d’un  Bénéfice  dépen- 
dant d’un  Patronage  laïc. 

De  ce  que  les  Collateurs  confè- 
rent jure  proprio , 6*  primœvo  & pen- 
dant les  Ex  mois  aiïe&és  aux  Patrons, 
& pendant  les  Ex  mois  qui  leur  font 
affeftés  à eux-mêmes  , il  n’en  faut  pas 
conclure  que , contre  l’intention  du 
Concile  de  Latran  , ils  aient  douze 
mois  pour  conférer  les  Bénéfices  de 
leur  collation;  parce  que  les  provi- 
Eons  qu’ils  donnent  pendant  les  mois 
affe&és  aux  Patrons  procèdent  d’un 
droit  qui  eE  à la  vérité  propre  &C 
ordinaire,  mais  néanmoins  chargé 
d’une  fervitud*  ; droit  qui  peut  ne 


’j  4 Traité  de  la  Dévolution 
pas  avoir  fon  exécution, fi  le  Patron 
préfente  : au  lieu  que  les  provifions 
données  après  les  mois  des  Patrons 
expirés  procèdent  d’un  droit  pro- 
pre , mais  libre  &incommutab!e  (ij. 

Dans  ces  dernieres  provifions  le 
Collateur  n’eft  pas  tenu  d’exprimer 
qu’il  confère  par  droit  de  Dévolu- 
tion ; & c’eft  la  fécondé  confé- 
quence  que  Dumolin  tire  de  la 
maxime  qu’il  établit  que  le  Collateur 
pendant  les  fix  mois  qui  lui  font 
affeûés  confère  jure  proprio , & pri- 
mœvo  (k). 

Louet  obferve  (l)  que  Dumolin 
raifonne  fuivant  l’ancien  droit , qui 
n’admet  de  Dévolution  que  du  Col- 
lateur au  Supérieur.  Les  Conciles  de 
Latran  6c  de  Bâle  en  parlant  de  la 
Dévolution  ne  difent  point  quelle 
ait  lieu  du  Patron  qui  préfente  au 
Collateur  qui  inftitue..  Le  premier 
dégré  de  la  Dévolution  part  de  la 
première  provifion  qui  eft  donnée  : 
or  l’afte  de  préfentation  que  fait  un 
Patron  ne  peut  point  être  qualifié  de 


(i)  Molin  ibid.  n.  6 y. 
( k ) Ibid.  n.  66- 
(/)  De  infirna.  fup.  n. 
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provifion  , quoiqu’il  foit  ainfi  nom- 
mé quelquefois  par  les  Auteurs  dans 
lin  fens  impropre. 

Il  paroît  que  dans  les  premiers 
tems  de  la  Dévolution  on  ne  confi- 
déroit  le  Patron  & le  Collateur  que 
comme  une  même  perfonne.  Delà 
la  queftion,  fi  un  Patron  ayant  né- 
gligé pendant  les  fix,  mois  de  pré- 
lenter , le  Collateur  étoit  déchu  de 
fon  droit  de  collation  , & fi  ce  droit 
étoit  dévolu  au  Supérieur  du  Col- 
lateur après  l’expiration  des  fix  pre- 
miers mois  de  la  vacance.  , 

Cette  queftion  fut  propofée  au 
Pape  Clément  III  qui  monta  fur  le 
faint  Siège  huit  ans  après  la  tenue 
du  troifiéme  Concile  de  Latran.  Il 
décida  que  les  Patrons  refufant  ou 
négligeant  de  préfenter  dans  les  ftx 
mois  des  Sujets  pour  remplir  les 
Bénéfices  vacans  , il  étoit  permis  à 
l’Evêque  d’y  pourvoir  ( m ).  Mais  il 
ne  dit  point  que  ce  fut  par  droit  de 
Dévolution  , ni  pendant  quel  tems 
l’Evêque  aura  la  liberté  de  conférer. 
L’ufage  & la  pratique  de  l’Eglife  ont 

- — «il  i ■■■■■  n , ’ >■<  — i 

( m ) Extr.  cap.  î.  Sic  ut  nobis , de  fufôlendt* 
wegligentiâ  Pr&lntoruw,  - * 


Digitized  by  Google 


\66  Traite  de  la  Dévolution . 
fuppléé  à ce  que  les  Canons  av oient 
omis.  On  a accordé  aux  Collateurs 
ordinaires  fix  mois  libres  pour  con- 
férer les  Bénéfices  auf'quls  les  Pa- 
trons auroient  négligé  de  préfenter 
dans  les  fix  premiers  mois  de  la 
vacance.  . 

, LaGlofefur  la  Clémentine  unique 
de  fupplendâ  negligentid  Pndatorum  , 
qualifie  de  Dévolution  le  droit  en 
vertu  duquel  le  Collateur  ordinaire 
confère  pendant  les  fix  mois  qui  fui- 
vent  l'expiration  du  terme  accordé 
aux  Patrons  pour  préfenter.  Sur  ce 
fondement  les  Commentateurs  du 
droit  ont  dit  que  la  Dévolution  fe 
fait  du  Patron  au  Collateur.  Louet 
adopte  ce  fentiment , ou  plutôt  cette 
maniéré  de  s’exprimer.  Nous  ne 
contefterons  point  cette  exprefîion , 
parce  quelle  paroît  avoir  paffé  en 
ufage  : mais  au  fond  le  fentiment  de 
Dumolin  nous  paroît  plus  conforme 
aux  principes.  Nous  croyons  qu’il 
faut  établir  avec  ce  célébré  Jurif- 
confulte , que  c’efl  jure  proprio  & 
primœvo  que  le  Collateur  confère 
dans  les  . fix  mois  qui  lui  font  affeftés 
par  l'ufage  , lors  que  le  Patron  a 
négligé  de  préfenter  dans  les  fix 
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premiers  mois  de  la  vacance.  En 
effet  qui  dit  Dévolution  , dit  trans- 
lation de  droit  ; or  un  droit  n’efl 
réputé  transféré  que  quand  il  paffe 
d’une  perfonne  à une  autre  , par 
exemple  , de  l'Evêque  à l’Arche- 
vêque ; mais  la  translation  ne  peut 
fe  faire  d’une  perfonne  à la  même 
perfonne  fi  elle  n’en  repréfente  plu- 
fieurs  ; tel  feroit  un  Evêque  qui 
poflederoit  une  Abbaye  dans  fon 
propre  Diocèfe.  Dans  ce  cas  la 
Dévolution  de  l'Abbé  Collateur  fe 
fait  à l’Evêque  comme  Supérieur  Sc 
Ordinaire  du  Diocèfe.  11  n’en  efl: 
pas  de  même  d’un  Evêque , & en 
général  de  tout  Collateur  qui  pour- 
voit dans  les  fix  mois  qui  lui  font 
affe&és  après  l’expiration  du  terme 
accordé  aux  Patrons;  quia  utroque 
cafu  non  confert  jure  Devoluto  , fcd 
proprio  & primavo.  Le  droit  dont  il 
jouit  dans  les  fix  féconds  n’efi  pas 
différent  de  celui  qu’il  avoit  dans 
les  fix  premiers.  C’efi:  toujours  le 
même  droit , mais  chargé  d’une  fer- 
vitude  dans  le  premier  terme , libre 
& exempt  de  toute  fervitude  dans  le 
fécond. 

L’omifTion  de  la  claufe  juré  Devo- 


ir. 

Le  Collateur 
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qui  confie  fur  luto  dansles  provifions  qu’un  Colla- 
u négligence  teur  donne  dans  les  fix  mois  libres 

pas  tenu  de  n opereroit  donc  pas  une  nullité.  Il 
faire  mention  peut  donc  fe  difpenfer  de  faire  men- 

ironage.  tion  du  droit  de  Patronage.  Il  y a eu 
des  Canonises  qui  ont  prétendu  que 
les'Collateursétoient  obligés  à peine 
de  nullité  de  la  provifion  d’y  expri- 
mer ce  droit  ; mais  M.  Louet  qualifie 
d’erreur  ce  fentiment  (/z);  & com- 
ment un  Collateur  feroit-il  obligé  de 
faire  expreflîon  du  droit  dePatronage 
dans  les  fix  mois  qui  lui  font  affeftés, 
lui  qui  peut  dans  les  lix  ou  dans  les 
quatre  mois  affeâés  aux  Patrons 
donner  une  provifion  valable  , 
quoique  non-irrévocable , fans  at- 
tendre la  préfentation  du  Patron  ? 
Dans  le  cas  d’une  véritable  Dé- 
litain  cil  te-  volution  , c’eft-à  dire  lorfque  celui 
qu'if'conÊre  Ç11'  confère  n’avoit  avant  la  Dévo- 
jure  devoluio  ; lution  acquife  aucun  droit  de  con- 
temSant(iclpe  la  férer  » c’efi:  une  nécefiité  d’exprimer 
Dévolution  la  dans  la  provifion  la  claufe  jure  dtvo- 

Üuiif  lUépam  luw  > Parce  que  l’on  n’exprimoit 
ces  défauts  par  en  vertu  de  quel  droit  la  provifion 

une  nouvelle  fe  Qn  pr^fumeroJt  qu’elle  fe 

tait  jure  proprio  & ordinario , ce  qui 


v. 

Le  Méttopo- 


( n ) De  infirm,  a.  6 6. 
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la  rendroit  nulle , par  la  raifon  que 
le  Collateur  n’avoit  aucun  droit  or-, 
dinaire  dans  leBénéfice  qu’il  confère, 
mais  un  fimple  droit  de  Dévolutipn. 
Le  Métropolitain  qui  confère  , ui% 
Bénéfice  que  fou  Suffragant  a négligé, 
de  conférer  dans  le  rems  qui  lui 
étoit  prefcrit  par  le  Concile  de  La- 
tran  , ne  peut  donc  fe  difpenfer 
d’exprimer  dans  la  provifion,,,  que 
c’eft  à titre  de  Dévolution  qu’il 
pourvoit  au  Bénéfice  ; s’il  y manque 
la  provifion  eft  nulle  comme  donnée 
À non  habente  potejlatem  (o), 

: , Dumolin  compare  cette  nullité  à 
celle  d ’une  provifion  qu’auroit  donné 
le  Supérieur  par  anticipation , avant 
que.  la  Dévolution  lui  fût  acquife. 
Celle-ci  eft  félon  M.  Louet,  une  nul- 
lité efléntielle  &:  radicale.  Le  titre 
qui  en  eft  atteint  n’eft  pas  même  co- 
loré (p), parce  que  celui  qui  l’a  donné 
ii’avoit  aucun  pouvçfir.  Le  Pourvu 
qui  n’a  point  d’autre  titre  ne  peut 
acquérir  la  prefcription  établie  par  le 
Décret  de pacijicis  pojJc([oribus  (q). 

(o^Molin  de  infirm.  n.  67. 

- (^)Sup  eod.  nmn.  , 

{ g ) RebufF  in  Praxi  Bemjù.  tic.  de  dtvdu* 
ttone  a.  31. 
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Le  Supérieur  qui  a conféré  par 
anticipation  ne  peut  réparer  le  défaut 
de  fa  collation  qu’en  conférant  de 
nouveau  , lorfque  la  Dévolution  lui 
fera  acquife.  C’eft  auffi  par  une 
nouvelle  collation  qu’il  corrige  le 
défaut  de  la  provifion  qu’il  a donnée 
dans  le  tems  que  le  droit  de  conférer 
lui  étoit  dévolu  ; mais  dans  laquelle 
ri  avoit  omis  la  claufe  jure  devoluto. 
On  a affujéti  les  Supérieurs  à l’ex- 
primer pour  empêcher  que  les  droits 
de  collation  ne  foient  confondus  , 
& que  les  Métropolitains  ne  les  ufur- 
. pent  fur  leurs  Suffragans.  Igitur  ex 
ncceffitate , dit  Louet  , claufula  in 
provifione  Arckiepifcopi  ( quee  ad  nos 
jure  Devoluto  ) apponenda  ejl  , & 
politia  ecclejiaflica  id  poflulat  , ut 
Arckiepifcopi  in  Sujfraganeos  nil  ufur- 
pent , ut  unicuique  jura  fervtntur. 

, y i*  Ces  motifs  de  conferver  chaque 
ftrint  par "cé-  Collateur  dans  la  poffeffion  de  fon 
voiuuon  cft-H  droit  , & d’empécher  la  corifufion 
mrrgedtn$xpria  des  droits  de  collation  , militent 
provifion  qu’il  contre  l’Evêque  vis-à-vis  des  Coi- 
lateurs  inférieurs  , auffi  bien  que 
contre  le  Métropolitain  vis-à-vis  de 
fes  Suffragans.  Auffi  Dumolin  ( r) 
( r ) Demfura.  n.  67  io  fin. 
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$vertit-ïl  que  quand  un  Evêque 
confère  par  un  véritable  droit  de 
Dévolution  pour  réparer  la  négli- 
gence des  Coilateurs  inférieurs  , il 
doit  inférer  dans  la  provifion  qu’il 
donne  , la  claufe  juu  Devoluto  ; & 
qu’il  ne  lui  eft  pas  permis  de  conférer 
par  anticipation.  Il  paroît  fuppofer 
que  dans  l’un  & l’autre  cas  la  colla- 
tion de  l’Evêque  feroit  nulle.’  Il  ne 
s’explique  pas  fur  la  qualité  de  cette 
nullité*  mais  en  réunifiant  les  diffé- 
rens  principes  de  cet  Auteur , &c  les 
obfervations  deLouet,nous  croyons 
qu’il  y a une  grande  différencie  entre 
ce  vice  & celui  des  provifions  de 
l’Archevêque  données  dans  les  mê- 
-ntes  circonftances  , c’eft-à-dire  ou 
avant  le  tems  de  la  Dévolution  , 
ou  avec  omifiion  de  la  claufe  jure 
D&voluto 

Nous  étabiifions  cette  différence 
fur  le  principe  fondamental  pofé  par 
ces  fatfans  Jurifconfultes,  & reconnu 
par  tous  les  Canonifies  : que  de  droit 
commun  l’Evêque  eft  le  Collateur 
de  tous  les  Bénéfices  de  fonDiocèfe. 
De  ce  principe  il  paroît  néceffaire 
de  conclure  qu’on  ne  peut  jamais 
.dire  u abfolument  d’une  proyifion 
. H ij 


ïji  Traité  : de  la-  Dévolution. 

donnée  par  l'Evêque  diocèfain  qu’elfe 
Coït  à non . hahenw  potejlatem.  Il  eft 
bien  vrai  que  par  des.loix  ou  des 
ïranfaôions  particulières  qui  déro- 
gent au  droit  commun , l’Evêque  oa 
fes  prédéceffeurs  , ont  cédé  la  cob 
dation  des  Bénéfices  dont  il  s’agit; 
mais  cette  celfiôn  n’empêche  pas 
qu’il  ne  foit  le  premier  Pafteur  de 
ces  Eglifes  , qu’il  ne  foit  la  fourcè 
de  toute  million  & inftitution  cano- 
nique dans  fon  Diocèfe  , &«qu’il  ne 
demeure  chargé  de  la  conduite  de 
tout  le  troupeau.  Delà  il  nous  parèk 
réfulter  qu’on  ne  peut  qualifier  d’u- 
furpateur  ni  d’intrus  un  Eccléfiafti- 
que  qui  aura  été  placé  fans  violence 
dans  un  Bénéfice  par  l’Evêque  dio- 
cèfain  , & que  fi  cet  Eccléfiafiique 
en  a joui  paifiblement  pendant  trois 
années  confécuîives,il  poura  s’aider 
du  Décret  de  pacificis  po(feJforibus. 

Son  titre  étoit  vicieux  & même 
pul  dans  fon  principe  ; mais  non 
d’une  nullité  radicale , que  le  laps  du 
-.tems  ne  put  couvrir.  Ce  titre  auroit 
fans-doute  été  fans  exécution  , fi 
ayant  été  fait  avant  que  le  droit  de 
Dévolution  eût  été  acquis  à l’Evê- 
que  , le  Collsteur  ordinaire  eût 
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Conféré  dans  un  tems  utile.  Il  eût 
encore  été  fans  effet , fi  ayant  été 
donné  dans  le  tems  de  la  Dévolu- 
tion , mais  avec  omiflîonde  la  claufe 
jureDevolutoy  le  Supérieur  immédiat 
de  l’Evêque  trouvant  le  Bénéfice 
tnal  rempli  dans  les  fix  mois  de  la  Dé- 
volution à lui  acquife  y eut  pourvu 
d’une,  maniéré  canonique. 
i Quoique  le  troifiéme  Concile  de 
Latran  ait  accordé  à chacun  des 
Collateurs  fix  mois , dans  le  defleiin 
de  leur  donner  le  tems  néceffaire 
pour  choifir  un  Sujet  capable  de 
remplir  le  Bénéfice  vacant , il  n’y  a 
prefqùe  plus  que  les  Cardinaux  qui 
jouiffent  de  cet  avantage  : & encore 
cft-ce  par  une  efpéce  de  privilège. 
Tous  les  autres  Collateurs  font  obli- 
gés de  fe  hâter  de  remplir  les  Béné- 
fices auflitôt  qu’ils  vaquent , dans  la 
çrainte  d’être  prévenus  par  le  Pape» 
Les  Patrons  eccléfiaftiques  font 
encore  plus  obligés  de  fe  décider 
promptement  fur  le  choix  du  Sujet 
pour  le  préfenter  au  Collateur , lorf- 
qu’un  Bénéfice  de  leur  patronage 
vient  à vaquer , parce  qu’il  efl  de 
maxime  que  la  préfentation  n’em- 
pêche la  prévention  que  quand  elle 

• t v • • • 


vit. 

Obfervatîon.’ 
LcColiatcur  fut 
préfentation  ne 
jouit  pas  du 
delai  de  fix 
mois , à caufe 
de  la  préven- 
tion du  Pape. 
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<174  Traité  it  la  Dévolution \ 
a frapé  les  oreilles  des  Ordinaires. 

Il  ne  fuffit  pas  que  le  Sujet  nommé 
par  le  Patron  Te  Toit  préfenté  devant 
le  Collateur,  Il  faut  qu’il  l’ait  requis 
de  lui  donner  l’inftitution  canoni- 
que ; le  Collateur  ne  peut  différer 
d’inftituer  le  Préfenté  fous  prétexte 
que  le  Concile  deLatran  lui  accorde 
fixmois  pour  conférer.  S’ilalléguoit 
cette  raifon , elle  feroit  prife  pour 
un  refus , & le  Préfenté  feroit  en  ce 
cas  fondé  à recourir  au  Supérieur  en 
obfervant  les  formalités  dont  on  a 
parlé  en  traitant  des  refus  de  Vifa . 
Le  Collateur  fur  préfentation  ne 
jouit  donc  pas  du  délai  de  lix 
mois  ($)  : it  peut  bien  toutes  les  fois 
qu’il  eft  Collateur  libre  courir  les 
rifques  d’être  prévenu  par  le  Pape  ; 
mais  il  n’a  pas  cette  liberté  dans  les 
qollations  forcées , parce  qu’il  ne  lui 
çft  pas  permis  d’expofer  un  tiers  à 
perdre  fon  droit. 

(s)  . Voy.  Duaren  craû.  de  Bcnef.  lib.  f. 
cap.  Defpeifles  tom.  3.  lit.  z.  rtum.  u 

.tj  .b  .'.V..'.  1 
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CHAPITRE  VII. 

..  t 

De  la  Dévolution  par  raport  aux 
Bénéfices  dépendans  des  Prélats 
réguliers , ou  exempts  de  la  jurif- 
diclion  de  V Ordinaire.  A qui  le  droit 
de  conférer,  efi-il  dévolu  pendant  la 
vacance  des  Prélatures  régulières  } 

. , ■;  '» :jÎ:  . m 

LE  troisième  Concile  de  Latran  LaD^!ut;0n 
n’avoit  rien  réglé  fur  la  maniéré  fc  fait  du  coi- 
dont  doit  s’opérer  la  Dévolution  ^“exempt^ 
.par  raport  aux  Bénéfices  réguliers  â l’Evâquc  du 
collatifs.  Il  n’en  faut  pas  être  iurpris.  a" 

La  plupart  des  Bénéfices  réguliers 
de  cette  qualité  ne  fe  font  formés 
que  depuis  le  douzième  fiécle.  Les 
Monaftères  poffédoient  déjà  un  grand 
-nombre  de  Cures  ; mais  , ils  n’en  , 
étoient  que  Patrons.  Les  Evêques 
qui  les  a voient  gratifiés  de  ces  Bé- 
néfices , ou  qui  avoient  confenti 
qu’ils  biffent  unis  aux  maifons  Reli- 
gieufes  pour  être  déffervis  par  des 
Religieux  ou  par  des  Eccléfiaftiques 
nommés  par  la  Communauté  , s e- 
toient  réfervé  le  droit  de  donner 

H iv 
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jtjÇ  Ttkitl  de  la  Dtvoluthnl 
l’infiitution  canonique.  Une  pou  voit 
donc  y avoir  de  difficulté  fur  le  droit 
de  Dévolution  par  raport  aux  Cures 
dont  .la-  nomination  appartenoit  aux 
Monaftères.  ..  ' I 

LesPrienrés  fimples  , foit  con- 
ventuels , foit  foci  aux  s’étant  formés 
par  le  relâchement  de  la  difcipline 
-monaftique  ; & les  Prélats  réguliers 
étant'  ainfi  devenus  Collateurs  d’un 
grand  nombre  de  Bénéfices  dont  la 
collation  primitive  n’a  jamais  apar- 
tenu  aux  Evêques  , puifque  dans 
l’origine  ces  Bénéfices  n’étoient  que 
de  fimples  obédiences  ; il  paroifToit 
naturel  conforme  à la  difpofition 

«tu  Uoneilo  Latran  , que  la  négli- 
gence du  CoHateur  fût  réparée  par 
Je  Supérieur  immédiat  : mais  comme 
ce  Supérieur  immédiat  étoit  ou  un 
Général  d’Ordre  ou  le  Pape , tou- 
jours fort  éloignés  du  lieu  du  Bénét- 
fice , péu  à portée  pat  confisquent  de 
iéparer  ie  défaut  du  Gollateur  or- 
dinaire^ & que  d’ailleurs  ces  Béné- 
fices prenoient  infenfiblement  la 
forme  des  Bénéfices  féculiers  , -le 
Concile  Génial  de  Vienne  j ugea  à 
propos  pour  le  bien*  des  Eglifes 
d’ordonner  que  l’Evêcoie  : diocè-* 
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Tain  (a)  feroit  à cet  égard  réputé  le 
Supérieur  immédiat  du  Collateur 
exempt , comme  du  non-exempt , &! 
conféreroit  par  droit  de  Dévolution 
tous  les  Bénéfices  fifùés  dans  fonr 
Diocèfé , que  les  Prélats  réguliers 
auroient  négligé  de  conférer  dans  le 
tems  prefcrit  par  le  Concile  de  La- 
tran  '(&)>  ■ - 


«Tlif- 


f“  (a)  Qfifd  regulares  Prtlati  ^ Prioraths’ , 
JZccltfias  , adminiftratiànes , aut  tjütvis  àlist 
Bénéficia  ad  eorum  difpofitiçnfm  ffeftantia  , 
cum  vacant  , interdum  comwittere  nfgUguat, 
vel  'Confier re  intr a temp'm  in  Lateranenfi  Con- 
citio  cvnJlrtufUTfr,  Diceccjani  ÏÔcprum  in  non 
exempt! s , intxenïpth've&fiÀp o/î'olitÆ  àü(lri~ 
tate  negligentiam  Jiiper  hoc  fupplehrit  eifiùm- 
dem  •:  PtioMMs , Et  défias',  àdhiinifirntionè\ 
(jp  Bénéficia j hujufwodi  , ilia  videlicet  au  a, 
confitever tint  per  firtulares  Clericos  gubernaY\  ‘ 
fecttlaribus  C tericis  : dlia  vero  jtu  Religiofis 
dumtaxat  commiltl  funt  fôliïn  /vel  c on  fini  \ 
Religiofis-  Monafierioruni  q'uorurh ’Prel ai? ‘hui 
jufmodt  négligeâtes  fuerint  ,leônfirejido  Cletwi 
unica.  de  fupplenda  neghgentiâ  Prilxtorurh.  " 
(£>)  Donj  'Pcrraatt-  Prieur  - der  Sales  avort 
été  déclaré  par  Sentence  de  lès  Supérieur^ 
incapable  d’adminrftidr'le  temporel  & lè. 
Spirituel.  Une  Sacrrftie  dépendante  de  fôàt 
Prieuré  vaqua  ; il  y^pOurvut.  - Sa  proviflü'* 
fuî  ^ttaq^ée  attendu  ton  ih’ca^Scué.  • Nf. 
Benpît  de  S,.  Port  Avoeat-Géoétat  prétendît 
que  la  Dévolution'  ne  lè  iaifoit  pQiht  à M. 

H v 
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1 7%  Traité  de  la  Dévolution 
On  a étendu  la  difpofition  dd 
cette  co.nftitutionaux  Chapitres  des, 
Cathédrales  &,  des  Collégiales 
lorfque  pour  fe,  fouftraire  à l’auto- 
rité de  leurs  Evêques , ils  ont  obtenu 
desBulles  qui  les  déclaroient  exempts 
de  la  jurifdidion  de  l’Ordinaire  , 6C 
fournis  immédiatement  au  S.  Siège. 

, if.  Il  y a toujours  eu  une  grande  variété 
Hcu0dcl  v. Abbé  dans  les  djf éxens.O rdres  religieux  par 
«u  Prieur,  à la  raport  à:  la  maniéré  de  difpofer  des 
communauté.  pénéfices.  Dans  quelques-uns  c’étoît 
l’Abbé  oir  le  Prieur  qui  en  difpolbit 
feul;  dàriS  d’autres  c’étoit  le  Supè- 

».  . #7îW  ■ \ V.  ' ' -**  " - * • 11  ' *** 

le  Cardinal  de  Bouillon  comme  Abbé-  de 
Çlpoy.  .1,3  çaufe  , fut  appointée  le  i Mars 
ï 706  les  conduirons  furent  aen  faveur  du 
Pourvu  par  le  Pape,  fondé  fur  ce  que  Dom 
Perrault  étoit  incapable  & interdit , & que 
^1.  le  Cardinal  de  Bouillon  n’avoit  pas 
pourvu  dans  Je  temS:  de  la  Dévolution, 
quand  apèmç.çlle, auroit  pu  fe  faire  à lui  : 
quelques  jours  après- j’oujs  dire  (dit  Brillon 
V>iû.  tony.,  j.  lert.  B.  verb.  Bénéfice  arr. 
Jto.  n.  y.)  à M.; l’Avocat-Gérréral,  que  cette 
incapacité  de  Don)  Perrault  étoic  problé- 
jnaqque>.&  que  s’il  trouvoit  une  perfonne 
oppolée  à fon  fentintenr  , il  ne  le  croiroit 
jias  ryial  fojndé.  J’ai  travaillé  dans  la -même 
qÇfnire , ajoute  le  même  Auteur , çllè  & été 
Jugée,  le  7.  Septembre  .1707  en  faveur  dii 
Pourvu  par  Doua  Perrault. 
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rieur  qui  les  conf’éroit  conjointe- 
ment avec  la  Communauté.  Depuis 
l’introdu&ion  des  commandes  , les 
Abbés  8z  Prieurs  Commandataires,à 
l'imitation  des  Evêques  & de  leurs 
Chapitres , ont  partagé  If*  droits  de 
préfentation  & de  collati&à  comme 
les  autres  biens  qui  étoient  autrefois 
pofledés  en  commun.  Mais  de  quel- 
que maniéré  que  s’exerce  le  droit 
de  collation  , l'oit  en  commun  par 
l’Abbé  régulier  cz  fes  Religieux  , 
foit  alternativement , foit  leparé- 
ment  par  la  Communauté  & par 
l’Abbé  ou  le  Prieur  Commandataire, 
la  Dévolution  ne  fe  fait  jamais  du 
Supérieur  régulier  ni  de  l’Abbé  ou 
Prieur  Commandataire  à la  Com- 
" munauté  , ni  de  la  Communauté  au 
Prieur  ou  Abbé  Commandataire. 
Dans  le  premier  cas  la  Dévolution 
ne  peut  avoir  lieu  , parce  qu’elle  ne 
fe  fait  point  du  fupérieur  à l’infé- 
rieur ; elle  ne  peut  pas  avoir  lieu 
non  plus  dans  le  fécond  , parce  que 
les  Abbés  &£  Prieurs  Commanda- 
t'aires  ne  font  pas  les  Supérieurs  de 
la  Communauté.  C’étoit  autrefois^ 
une  grande  queftion  de  favoir  à qui 
le  droit  de  collation  éroit  dévolu. 

H yj 


j8o  Traité  de  la  Dévolution'. 
pendant  la  vacance  des  Abbayes  Sc 
Prieurés  conventuels  : le  Roi  l’a 
décidée  par  fa  Déclaration  du  30 
Août  173  f . 

ib  tiw- ■».-  1 ••♦t*J**i*$*J'*  v 

DÉCLARATION  DU  ROI 

concernant  le  droit  de  pourvoir  aux 

• Bénéfices  pendant  la  vacance  des 

• Abbayes  , ou  des  Prieurés  dont  ils 
dépendent.  ‘ •* 

, * • • -•  » 

LOUIS,  PAUL  LA  GRACE  DE  DlEU  ,&<V 
le  droit  de  pourvoir  aux  Bénéfices 
pendant  la  vacance  des  Abbayes  ou  des. 
Prieurés  réguliers  dont  ils  dépendent  a fait 
naître  depuis  long-tems  une  cjueftion  im- 
portante qui  n’a  pas  été  décidée  de  la- 
même  maniéré  dans  lesdifférens  Tribunaux, 
de  notre  Royaume  : d’un  côté  les  Religieux 
ont  prétendu  que  l’Abbé  ne  formant  avec, 
eux  qu'un  feul  ik  même  corps  , dont  il  étoit’ 
Je  chef  ; c’étoit  au  nom  de  ce  corps  qu’il 
jouiflbit  du  droit  de  collation  , comme  des. 
autres  droits  honorifiques  y & ils  en  ont- 
çonclu  que  l'on  pouvoir  expirant  avec  lui 
le  droit  qu’il  exerçoit  pendant  fa  vie  fe 
réunilfoit  naturellement  au  corps  dont  il 
étoit  cenle  l’avoir  reçu  ; & que  cette  maxi-’ 
me  devoit.  avoir  également  lieu  , loit  dans 
le  cas  de  la  régie,  foit  dans  celui  de  la* 
commende  : d’un  autre  boté  les  Ëyequès 
dnt  foutenu  que  les  plus  anciennes  loik  dfc 
FEglife  & le  caractère  même  de  l’Epifco^  * 
pat  leur  attribuant,  la  libtejdilpofuioa>de. 
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Partiel.  CHAP.  VU.  iSr 
tous  les  Bénéfices  de  leurs  Diocèfes , le 
droit  des  Abbés  devoit  être  confidéré 
comme  une  exception  fit  une  efpéce  de 
lervitude  contraire  à l’ordre  commun  , que 
l’Abbé  feul  avoit  acquis  par  fa  poffemon 
le  privilège  d’exercer  ; qu’ainfi  , lorfqu’il 
n’étoit  plus  en  état  de  le  faire  , le  pouvoir 
primitif  de  l’Evêque  devoit  revivre  de  plein 
croit  fit  par  la  feule  ceiTation  de  l’obftacle 
qui  en  avoit  fufpendu  l’exercice.  Des 
principes  fi  oppolés  ont  auffi  produit  des 
décifions  contraires  , les  unes  entièrement 
conformes  à la  prétention  des  Religieux, 
.les  autres  entièrement  favorables  à celles 
des  Evêques.  On  a voulu  trouver  un  mi- 
lieu entre  ces  deux  extrémités  en  faifant 
dépendre  le  droit , du  fait,  c’eft-à-dire  de 
Fufage  de  la  pofieifion  ; mais  ce  tempéra? 
ment  a produit  encore  une  nouvelle  in? 
certitude  dans  les  jugemens  pour  favoir  fi 
c’étoit  aux  Evêques  ou  aux  Religieux  de 
prouver  la  poïïeffion  , fit  s’il  fuffiloit  qu’elle 
lût  jufiifiée  en  général  pour  des  Bénéfices 
dépendans  de  l’Abbé, ou  fi  elle  devoit  l’ctre 
fingulierement  pour  le  Bénéfice  qui  faifoit, 
le  fujet  de  la  conteftation.  Une  Jurispru- 
dence _ fujette  à tant  .de  variations  exige  de. 
notre  attention  à d’ordre  public  que  nousi 
les  faflions  ceffer  par  l’étakliflement  d’une 
Régie  uniforme  fie  commune  à tous  (le$, 
Tribunaux  de  notre  Royaume  , comme 
nous  avons  déjà  commencé  de  le  faire 
dans  d’autres  matières  ; fit  nous  ne  fini- 
rions fixer  cette  Régie  d’une  manière  plus 
conforme  à la  pureté  des  SS.  Canons  cm’en 
confervant  aux  Evêques  un  droit  qui  étant 
naturellement  attache  à leur  autorité  a prit. 


l8i  Traite  de  la  Dévolution. 
cédé  tous  les  privilèges  accordés  aux  Re- 
ligieux & aux  Monafières  : privilèges  qui 
ne  font  d’ailleurs  que  des  exceptions  à la 
Régie  générale,  & qui  par  conféquentne 
fauroient  être  renfermés  dans  des  l o nés 
trop  étroites  ; au  lieu  que  le  retour  au 
droit  commun  , toujours  favorable  en  lui- 
même,  l’eil  encore  plus  lorlque  celui  qui 
pouroit  feul  y oppofer  une  exception  en  a 
perdu  le  droit  par  fa  mort  ou  par  fa  dé- 
miffion.  Mais  en  confirmant  ainfi  les  an- 
ciens droits  des  premiers  Pafteurs  , toutes 
les  fois  qu’ils  peuvent  les  exercer  , nous 
devons  mettre  auffi  en  confidération  la* 
faveur  de  la  difeipiine  monaftique , par 
raport  à la  difpofition  des  offices  claulîraux 
&i  des  places  monachales  , qui  formant  une 
efpéce  de  titres  finguliérement  affeélés  aux 
Réguliers  , & ayant  un  taport  direéf  avec 
le  gouvernement  intérieur  des  Monaftères, 
méritent  que  pendant  la  vacance  des  Ab- 
bayés  ou  des  Prieurés , le  choix  de  ceux 
qui  doivent  être  pourvus  de  ces  titres  foiî 
Jaifle  aux  Monaftères  mêmes.  C’eft  ainfi 
qu’en  confervant  également  aux  Evêques 
& aux  Réligieux  lès  droits  qui  leur  appar- 
tiennent , nous  donnerons  à l’ordre  hié- 
rarchique &.  ;V'la  diieipline  régulière  des 
marques  de  la  prote&ion  que  l’un  &.  l’autre 
doivent  attendre  de  notre  amour  pour  la 
juftice,  ôt  de  notre  *éle  pour  le  bien  de  la 
Religion.  A ces  causes  , &c. 

ai  ■ PREMIEREMENT. 

■ *;  vy.  ; r : . * * 

T:Les  Bénéfices  dépendans  desAbbayes  ou 
dés  Prieurés'  • régtilief  s , - & ' dont  la  colla- 
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tion  eft  exercée  par  l’Abbé  feu  1 , feront 
conférés  par  les  Archevêques  ou  Evêques 
dans  les  Diocèlés  defquels  lefdits  Bénéhces 
font  fitués  lorl'qu’ils  le  trouveront  vacans  , 
ou  lorlqu’ils  viendront  à vaquer  pendant  la 
vacance  des  Abbayes  ou  Prieurés  réguliers 
dont  ils  dépendent  : ce  qui  fera  oblervé  , 
foit  que  leldites  Abbayes  ou  lefdits  Prieurés 
foient  polfédés  en  régie,  ou  qu’ils  foient 
tenus  en  commande , & fans  diftin&ion 
entre  les  exempts  & ce  uxT  qui  ne  le  font 
pas*  •• 

IL 

f 

Dans  les  Abbayes  ou  Prieurés  réguliers  , 
où  Pufage  eft  que  les  Bénéfices  qui  en  dé- 
pendent foient  conférés  alternativement 
par  l’Abbé  ou  par  le  Prieur  réguliers  ou 
léculiers  , lie  par  les  Religieux  ; ceux  defdits 
Bénéfices  qui  tomberoient  dans  le  tour  de 
l’Abbé  ou  du  Prieur  , fi  "l’Abbaye  ou  le 
Prieuré  n’étoient  pas  vacans , feront  con- 
férés par  l’Archevêque  ou  par  l’Evêque 
diocèfain , félon  ce  qui  eft  porté  dans  l’ar- 
ticle précédent  ; & à l’égard  de  ceux  qui 
tomberont  dans  le  tour  des  Religieux  , ii$ 
continueront  d’y  pourvoir,  ainfi  que  pen- 
dant la  vie  de  l’Aboé  ou  du  Prieur. 

, „ , 1.  K :)  > » 

■ „ ;i.  *j1-  ÏÏ  •>!  ? jl 

. •••  III. 

;■  J »•  K - .'■*  . "» 

; Dans  les  Abbayes  & Prieurés  réguliers 
où  le  droit  de  collation  eft  exercé  en  com- 
mun conjointement  parles  Abbés  Otf 
Prieors  & par -la  Communauté  des  Reli-^ 
gieux, ladite  Communauté  j ouïra  fedlsdadït 
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droit  pendant  la  vacance  de  l’Abbaye  ou 
du  Prieuré.  , 


IV. 


Pendant  la  vacance  des  Archevêchés  5c 
Evêchés , les  Bénéfices  dont  la  collation 
doit  appartenir  aux  Archevêques  & Evê- 
ques, fuivant  ce  qui  e fl  porté  par  les  arti- 
cles premier  &.  fécond  des  préfentes  , tom- 
beront en  régale  , & il  y fera_  par  nous, 
pourvu  en  la  manière  accoutumée. 


V. 


N’entendons  comprendre  dans  la  difpo- 
fiticn  des  deux  premiers  articles  de  notre 
préfente  Déclaration  les  offices  clauftraux 
& places  mônachales,  dont  notre  intention 
efi  que  la  collation  appartienne  aux  Reli- 

fieux , même  pendant  la  vacance  des  Ab-» 
ayes  ou  des  Prieurés  dont  ils  dépendent. 

■ ' \ , ■ u 1 r , ..  ,:r  . 


VI. 

. . -r 


Voulons  que  le  contenu  cri  notre p 
Déclaration  foit  .exécutée  nonobuant  tous 
’Â&és  , Tranfaélions  Concordats  , Arrêts^ 
Jugemerts  , Ufagés  & Pofleffiort'  Contraires^ 
fans  néanmoins  qu’il  puiffe  être  aporté 
aucun  trouble  ni  empêchement  à ceux  qui 
auroient  été  maintenus  par  Arrêts  , ou  par 
des  Jugemens  , lefquels  auroient  acqôis 
l’autorité  de-lachofejjMpe  *ni  pareilletàent 
que  £èujs  tqui-  ay ant  été  pourvut,  par , les 
Éféligieusi)  Cetrouveroiqnt  'paifiblés  poffeft 
iy/s  dela^  publication  des  préientes, 
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puîffent  être  inquiétés  par  ceux  qui  feroient 
pourvus  par  les  Archevêques  ou  Evêques 

{>oftérieurement  à ladite  publication.  Voul- 
ons auflï  que  les  conteftations  qui  font  déjà 
nées  entre  les  .Pourvus  par  les  Religieux  , 
& les  Pourvus  par  des  Archevêques  ou 
Evêques  fojent  décidées  fuivant  la  Juris- 
prudence qui  étoit  obfervée  à cet  égard 
dans  nos  Cours  avant  notre  préfente  Dé- 
claration. Si  donnons  en  Mandement  , &c. 
’ Donné  à Verfailles  le  30  Août  173$. 

'•  • » 

Cette  Déclaration  fut  vérifiée  au 
Parlement  de  Paris  le  6 Septembre 
fuivant.  Elle  régie  indire&ement  les 
degrés  de  la  Dévolution  par  raport 
,aux  Bénéfices  qui  font  à la  collation 
des  Prélats  réguliers,  & des  exempts. 
:.Çar  il  eft  manifçfte  que  le  meme 
Supérieur  qui  confère  les  Bénéfices 
qui  viennent  à vaquer  pendant  la 
vacance  d’une  Abbaye  ou  d’unPrieu- 
ré,  doit  conférer  par  droit  de  Dé- 
volution , lorfque  le  Çollateur  a 
xégligé  d’exercer  fou  droit. 


. » 


* 
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1. 

fondement  de 
cette  maxime 
que  Jes  Supé- 
rieure, qui  con- 
fèrent a litre 
de  Dévolution, 
font  obPgés  de 
conférer  aux 
mêmes  perfon- 
bcs  que  lie. 


CHAPITRE  VIII.  -, 

Les  Supérieurs  qui  confèrent  à titre  de 
Dévolution  ,font  obligés  de  conférer 
■ aux  mêmes  perfonnes , fait  Gradués 
ou  Indultaires , & Brévetaires  , aux 
mêmes  charges  & conditions  que  les 
' premiers , Collateurs.  Conduite  que 
doivent  tenir  les  Gradués  & autres 
Expeclans  lorfque  les  Collateurs 
différent  ou  refufent  de  leur  accorder 
' les  provifi ons.  Lorfqu  aucun  Expec- 
tant na  requis  dans  les  fx  mois , 
le  Collateur  a t-il  encore  fix  autres 

mois  pour  difpofer  du  Bénéfice  ? 

< * , 

LE  Concile  de  Vienne  ordonne 
dans  la  conftitution  ei-deffus 
raportée  , que  fi  les  Prélats  réguliers 
ne  confèrent  dans  les  fix  mois  qui 
leur  font  accordés  par  le  Concile  de 
Latran  les  Prieurés , Eglifes , Admi- 
niftrations  & autres  Bénéfices  , les 
Evêques  diocèfains  fuppléront  à leur 
négligence  ; enfuite  il  ajoute  que 
ces  Evêques  ne  pouront  conférer  les 
Bénéfices  féculiers  qui  étoient  à k 


i 
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collation  de  ces  Réguliers  , tju’à  des 
Prêtres  féculiers , & les  Bénéfices 
réguliers  qui  ont  coutume  d’être 
poffédés  & défiervis  par  des  Régu- 
liers , qu’à  des  Prêtres  ou  Clercs 
réguliers. 

Cette  difpofition  a fervi  de  fon- 
dement à la  maxime  aujourd’hui 
itniverfellement  reconnue  (c),  que 
les  Supérieurs  qui  confèrent  à titre 
de  Dévolution.,  font  obligés  de  con- 
férer aux  mêmes  perfonnes  , & de 
la  même  maniéré  que  les  premiers 
Gollateurs  étoient  tenus  de  le  faire. 

Ce  font  des  régies  de  Droit , que 
res  tranfit  cum  Juo  onere , que  par 
debet  cjje  ratio  commodi  & incommodî  , 
que  rationi  congruitut  Juccedat  in  onere 
qui  fubflituitur  in  honore.  Ces  régies 
ont  une  application  d’autant  plus 
juftè  à la  matière  préfente , que  ce 
n’eft  pas  pour  l’utilitéparticuliere  du 
Supérieur  que  le  Concile  de  Latran 
a établi  le  droit  de  Dévolution  ; 
mais  princ’pa’ement  pour  punir  l’in- 
férieur de  la  négligence , pour  répa- 
rer fa  faute , pour  le  bien  général  de 

» • . ■ 

j » — - — ■ ■ 1 

(<■)  MollntMs  reg.  de  infirm.  num.  11®. 
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l’Eglife  , & pour  l’avantage  partie 
culier  des  Bénéfices.,  Loin  donc  que. 
le  Collateur  puifïe  préjudicier  au 
droit  d’un  tiers  , ou  donner  atteinte 
à la  qualité  des  Bénéfices  dont  la 
collation  lui  eft  dévolue  , il  n’eft 
prépofé  par  l’Eglife  que  pour  faire 
exécuter  les  loix  , -pour  conferver 
aux  Eglifes  leurs  prérogatives  , au* 
Expeôans  leurs  privilèges  , & au 
Bénéfice  fes  droits  & les  immunités* 

Il  eft  mis  pour  fix  mois  à la  place  du 
Collateur  ordinaire  : il  doit  donc 
faire  ce  que  fon  inférieur  n’auroit 
pas  dû  négliger. 

1 1.  Si  un  Bénéfice  eft  régulier  par 
qu^Sitcnt  nature  , ou  s’il  eft  affe&éaux;  . 
« i»  maxime.  Religieux  de  tel  Ordre  , de  telle 
Congrégation,  ou  d’un  Monaftère? 
particulier , le  Supérieur  qui  y pour- 
voit par  droit  de  Dévolution  fera 
obligé  de  le,  conférer  ~à  une  pçrfonaç 
de  la  qualité  requife. 

Si  le  Bénéfice  par  le  titre  de  fa 
fondation , ou  par  des  ftatuts  dû- 
ment homologués , eft  affeâé  à des 
Diacres , ou  à des  Prêtres  y ou  à de$ 
Sujets  originaires  de  tel  pays  , ou 
d’un  endroit'  particulier  ; s’il  a été 
fondé  pour  des  Nobles , ou  pour  des 


■ Partie  L Cuk^  VlU.  iîç> 
perfonnes  qui  auroient  certaines 
qualités'  ou  talens , ou  degrés  déter- 
minés par  le  fondateur  : le  Supérieur 
qui  exerce  le  droit  de  Dévolution 
fera  obligé  de  fe  conformer  à ce  qui 
eft  prefcrit  par  la  fondation  qui  fait 
‘la  loi  du  Bénéfice  ; s’il  s’en  écarte, 
la  collation  eft  nulle  & abufive  , & 
ce  fera  au  Supérieur  immédiat  à 
corriger  l’abus  commis  par  fon  infé- 
rieur. 

* Si  un  Bénéfice  eft  dû  à un  Expec- 
tant , à un  Gradué  , à un  Indultaire, 
ou  à un  Brévetaire  qui  l’auroit  re- 
quisse Supérieur  ne  peut  fe  difpenfer 
de  le  lui  conférer.  Le  Concordat  en 
contient  une  difpofition  précife  en 
faveur  des  Gradués  (d). 

Si  un  Gradué  ayant  requis  dans  le  L.E^pC^ani  * 
tems  prefcrit,  c’eft*à  dire  dans  les  qui  ic  premier 
fix  mois  de  la  vacance  , un  Bénéfice  ^ou  difi/ede 
qui  a vaqué  dans  l’un  des  moisaffeç-  donnerdej pro- 
tés aux  Gradués  , le  Patron  lui  refufe  po^'voir^de! 
la  préfentat  ion  , il  doit  fe  pourvoir  vant  le  supé, 
devant  leCollateur;  fi  le  Collateur 
-difére  de  lui  donner  des  provifions  , 
ou  même  s’il  le  refufe  abfolument, 
dans  l’un  & dans  l’autre  cas  le  re- 

^ — • ‘ri 

- (4 J Tic,  de  collation.  §.  Si  quis  vero. 
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quérant  efl  autorifé  à fe  pourvoir 
devant  le  Supérieur  immédiat  du 
Collateur  , c’eft-à-dire  devant  l’E- 
vêque , fi  le  premier  Collateur  eft 
un  Prieur  ou  un  Abbé  &c.  devant 
l’Archevêque  fi  le  premier  Collateur 
efl:  un  Evêque.  11  doit  faire  à ce 
Supérieur  une  réquifition  pareille  à 
celte  qu’il  a faite  à l’inférieur,  & il 
doit  la  faire  dans  les  fix  mois  du  jour 
du  refus.  Si  le  Supérieur  refufe  de 
lui  conférer  le  Bénéfice  , le  Gradué 
va  de  degré  en  degré  fuivant  toujours 
l’ordre  de  la  fubordination  établi 
entre  les  Supérieurs,  jufqu’à  ce  qu’il 
ait  obtenu  des  provifions. 

C’eft  une  néceflité  à un  Expeélant' 
qui  a éprouvé  un  refus  de  la  part  du 
premier  Collateur,  i°.  de  s’adrefler 
au  Supérieur  immédiat , s’il  ne  veut 
pas  fe  repréfenter  devant  le  Colla- 
teur ordinaire  , t*.  De  le  faire  dans 
les  fix  mois,  3°.  De  lui  faire  une 
réquifition  femblable  à celle  qu’il  a 
déjà  fafité  au  Collateur  inférieur  , 
avec  cette  différence  que  dans  celle- 
ci  il  faut  faire  mention  du  refus  fait 
'par  le  premier  Collateur. 

La  raifon  qui  rend  ces  formalités 
ifldifpenfables  eft  évidente.  iv.  Il 

<0 
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faut  s’adrefler  au  Supérieur  immédiat 
fur  le  refus  de  l’inférieur,  parce  que 
dans  le  cas  d’abus  ou  de  négligence 
de  la  part  du  premier  Collateur  , 
par  exemple  de  l’Evêque,  il  n’y  a , 
fuivant  la  difpofition  des  SS.  Dé- 
crets , que  le  Métropolitain  qui  foit 
faifi  du  droit  de  conférer  par  Dévo- 
lution. Si  donc  le  Gradué  qui  a été 
refiifé  par  l’Evêque  s’adrefioit  im- 
médiatement au  Primat  fans  avoir 
requis  le  Métropolitain  , la  provifion 
qu’il  obtiendroit  du  Primat  feroit 
nulle  deficiu  potejlatis. 

i°.  Le  Gradué  qui  a été  refufé  n’a 
que  fix  mois  pour  fe  pourvoir  devant 
le  Supérieur.  Ce  terme  eft  pour  lui 
un  terme  fatal  de  l’aveu  de  tous  les 
Canoniftes  ; on  en  fent  la  raifon.  Le 
Concile  de  Latran  a accordé  aux 
Collateitrs  ordinaires  & à leurs  Su- 
périeurs fix  mois  pour  conférer  : 
lorfque  le  Concile  de  Bafle  a établi 
le  droit  des  Gradués  , il  n’a  pas  en- 
tendu donner  atteinte  à cette  régie 
qui  étoit  généralement  fuiviè  dans 
toutes  les  Eglifes  , il  a voulu  que  les 
Gradués  s’y  conformaient , & par 
conféquent  (s’il  vouloient  exercer 
leur  droit)  qu’ils  fillent .leur  ré quw 


iv. 

te  Gradué 
doit  Ce  pour- 
voir dans  les  fix 
mois  . lorfque 
IcColIaceur  lui 
a refufé  des 
provifions. 
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fition  au  Patron  ou  au  Collateur 
dans  le  tems  où  ils  peuvent  préfenter 
ou  conférer  utilement  & fans  con- 
tradiction. Si  les  Gradués  laifient 
pafier  ce  tems  de  fix  mois  fans  re- 
quérir , ils  font  préfumés  laifier  au 
Collateur  le  libre  exercice  de  fon 
droit;  ou  fi  le  Collateur  en  a ufé, 
& que  le  Gradué  garde  le  filence 
pendant  les  fix  mois  de  la  vacance 
du  Bénéfice  , la  collation  doit  tenin 
Par  la  même  raifon  que  le  Gradué 
doit  requérir  dans  les  fix  mois  de  la 
vacance  , il  doit  aufii , lorfqu’il  a été 
refufé,  requérir  dans  les  fix  mois  à 
compter  du  jour  du  refus  , parce 
que  par  le  refus  , s’il  eft  injufte  , le 
Collateur  commet  abus , & dès  ce 
moment  le  Supérieur  efi  faifi  , le 
droit  de  conférer  lui  efi  dévolu. 
Or  ce  droit  de  conférer  à titre  de 
Dévolution  ne  peut  réfider  dans  la 
perfonne  du  Supérieur  immédiat  que 
pendant  fix  mois  ; fi  donc  le  Gradué 
qui  a efluié  ce  refus  laiffe  pafier  les 
fix  mois  fans  fe  plaindre  , il  tombe 
dans  l’inconvénient  de  celui  qui 
auroit  laifle  pafier  les  fix  mois  de  la 
vacance  fans  requérir.  Son  filence 
hit  préfumer , ou  qu’il  regarde  Je 

refus 
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refus  comme  jufte , ou  qu’il  renonce 
pour  cette  fois  à l’exercice  de  fon 
droit. 

Si  le  Collateur  qui  fur  la  réqui- 
lition  du  Gradué  avoit  refufé  de  lui 
donner  des  provifions  , avoit  déjà 
conféré  le  Bénéfice  vacant , ou  s’il 
le  confère  après  ce  refus  à un  non-  - 
Gradué,  ces  provifions  dans  le  pre- 
mier cas  qui  étoient  annullées  de 
plein  droit  par  la  réquifition  du 
Gradué , valident  par  la  négligence 
de  ce  même  Gradué  à fe  pouvoir 
devant  le  Supérieur  , parce  qu’un 
Gradué  qui  fait  une  réquifition  & 
ne  la  pourfuit  point  fe  conftitue  en 
demeure  : fa  réquifition  s’éteint  par 
le  laps  de  fix  mois  ; c’eft  une  efpéce 
de  prefeription  ou  de  fin  de  non- 
recevoir  qui  peut  lui  être  oppofée 
par  le  pourvu  du  Bénéfice  qu’il 
avoit  requis. 

3°.  Le  Gradué  à qui  le  Collateur  v; 
ordinaire  a refufé  de  conférer  le  ,Le  Gradue  a 
Bénéfice  par  lui  requis  eft  obligé  de  S proton!! 
requérir  le  Supérieur  de  lui  conférer  eft  tenu  défaire 
le  Bénéfice  dont  le  Collateur  ordi-  îTquifiïiolT'au 
naire  lui  a refufé  des  provifions.  La  supérieur  ; & 
raifon  eft  que  le  fupérieur  n’eft  tenu , «fuj°,aft*cci:  lc 
ainfi  que  l’inférieur , à donner  des 
Tome  I,  , 1 
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provifions  à un  Gradué^,  que  quand 
il  le  requiert  d’ailleurs.  Comme  il  y 
a deux  genres  de  Dévolution , l’une 
pour  caufe  de  négligence  , ôc  l’autre 
pour  caufe  d’abus  ; que  dans  le  cas 
de  négligence , il  ne  peut  conférer 
qu’après  les  fix  mois  du  Collateur 
inférieur  ; que  dans  le  cas  d’abus  au 
contraire  , il  peut  conférer  immédia- 
tement après  que  l’abus  a été  com- 
mis : il  eft  néceflaire  que  l’abus  IBit 
conftaté , & qu’il  aparoiffe  que  c’efl 
pour  le  corriger  qu’il  donne  des 
provifions  au  Gradué  ; & l’abus  ne 
peut  aparoître  que  par  une  nouvelle 
réquifition  qui  fade  mention  de  celle 
qui  a été  faite  au  premier  Collateur, 
& du  refus  qu’a  fait  ce  Collateur  de 
donner  des  provifions.  Si  le  refus 
n’étoit  pas  juftifié  , le  Supérieur 
commettroit  lui-même  abus  en  don- 
nant des  providons  dans  les  fix  pre- 
miers mois  de  la  vacance;  c’eft-à- 
dire  dans  le  tems  utile  au  Collateur  ; 
car  on  a déjà  vu  que  les  provifions 
données  par  le  Supérieur  du  Colla- 
teur ordinaire  , font  radicalement 
nulles , s’il  a anticipé  le  tems  de  la 
v j.  Dévolution. 

te  refus  foi*  j[i  faut  cependant  obfervfcr  qu’il  y 

& i “ 
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a une  grande  différence  entre  un  abus  par  le  coiu- 
dont  Te  rend  coupable  un  Collateur  «ur  de  donner 

• /v  i • t « \ les  provinons  à 

qui  conrere  à un  incapable  ou  à un  un  Expiant 
indigne,  Si  l’abus  qu’il  commet  enn*“PÉche  Pi* 
refufant,  ou  le  Vif  a à un  Pourvu  ^fcViui^nnec 
o il  des  provifions  à un  Préfenté  par  dans  1» 
le  Patron,  ou  à un  Expédiant.  Par  la  ^2'“  s 
provifion  donnée  à un  incapable , ou 
a un  indigne , il  a confomé  ion  droit, 

& parce  qu’il  ne  peut  varier  il  ne 
peut  réparer  la  faute.  Il  n’y  a que  le 
Supérieur  quipuiffe  la  corriger.  Par 
le  refus  injufte  de  pourvoir  un  Gra- 
dué dûment  qualifié  , & qui  a requis. 

Je  Collateur  commet  abus  ; mais 
c’eft  un  abus  qu’il  peut  réparer  lui- 
même  en  accordant  les  provifions 
qu’il  avoit  d’abord  refufées , il  peut 
même  les  accorder  non-feulement 
après  les  fix  mois  de  la  vacance  du 
Bénéfice  requis  ; mais  même  après 
les  fix  mois  de  la  réquifition.  Ainfi 
jugé  pour  la  Cure  de  fainte  Marie- 
Magdelaine  en  la  Cité  de  Paris, par 
Arrêt  rendu  en  faveur  du  fieur  Du- 
hamel , au  raport  de  M.  l’Abbé 
Lemoine , Confeiller  à la  quatrième 
Chambre  des  Enquêtes  (c). 

(c)  Duperray  queftions  fur  le  Concordat, 
loin.  i.  qu.  30.  pag.  466  & fuiv.  • • 
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Cette  Cure  avoit  vaqué  au  mois 
de  Juillet  1704.  La  première  réqui- 
fition  en  fut  faite  par  le  fieur  Duha** 
mel  le  1 1 du  même  mois.  M.  le 
Cardinal  de  Noailies  différa  de  lui 
donner  des  provifions , & le  lende- 
main il  en  accorda  au  fieur  Char-, 
ton.  Il  ne  fit  expédier  celles  du  fieur 
Duhamel  que  le  3 1 Mars  170^  , près 
de  neuf  mois  après  la  vacance  du 
Bénéfice  , <k  plus  de  huit  après  la 
réquilition. 

Le  fieur  Charton  qui  étoit.  moins 
ancien  Gradué  prétendoit  que  les 
provifions  de  fon  concurrent  n’ayant 
pas  été  expédiées  dans  les  fix  mois 
de  la  vacance  ni  de  la  réquifition  , 
elles  étoient  milles. 

Le  fieur  Duhamel  répondoit  que 
les  Collateurs  ne  font  obligés  de 
conférer  dans  les  fix  mois  fuivant  la 
difpofition  du  Concile  de  Latran  , 
que  quand  ils  font  libres-;  & qu’il 
n’en  eft  pas  de  même  lorfqu’ils  font 
forcés, & qu’ils  n’agiffent  que  comme 
exécuteurs  du  Concordat.  C’eft  une 
erreur , ajoute-t-il,  que  de  prétendre 
qu’ils  n’aient  pas  le  pouvoir  de  con- 
1T  férer  après  les  fix  mois. 

•s  col-  i°,  11  en  eft  des  Gradués  comme 

.* 


Digitized  by  Googl 


Partit  /.  CHAP.  VIII.  1 57 


des  Mandataires  à qui  ils  ont  tou- 
jours été  comparés  : or  iuivant  Du- 
molin  (d)  un  Mandataire  , après 
avoir  requis , peut  dans  le  cas  d’un 
refus  retourner  après  les  fix  mois  au 


Collateur , ou  fe  pourvoir  par  de-  a-t-il  en- 

t i r i • • « , i * • *i  core  fix  autres 

vant  le  Supérieur  ; il  a le  choix  ; il  mois  poutcoiv. 

n’efl  donc  pas  vrai  que  le  Collateur  f«cr  ? 


n’ait  plus  de  pouvoir  de  conférer 
après  les  fix  mois. 


Lorfqu’un  Collateur  ne  peut  ' 
agir  que  comme  exécuteur  du  Con- 
cordat , il  ne  peut  être  fujet  à la 
rigueur  de  la  Dévolution , il  n’y  a 
point  dé  tems  limité  dans  lequel  il 
foit  obligé  de  conférer.  RebufFe  (e) 
rapporte  plufieurs  autorités  pour 
prouver  cette  propofitron. 

3W.  Le  chapitre  II*  extra  de  conceff. 
Prcebend.  ne  "s’applique  point  aux 
Collateurs  forcés  (f)  tels  que  les 


(d)  Htfi poteji  , ^tiam  Ordinario  recufante , 
ilium  'expeéiare  a rate  ad  fanicrem  mentent 
redeat,  vcl  labfo  femejîri  Ord'tnarii  depegantis  , 
jure  Devoluto  , petere  d ft/periore  immédiate. 
Molin.  de  infirm.  refigni.  n.  zro. 

(e)  Quia  executori  Apojlolico  non  ejl  certum 
ttmpUi  pr&fixum  intra  quod  debeat  providere 
ficut  ai  iis  Collatoribus.  KebufFe  in  Concord. 
Tir.  De  mandat.  Apofiolie.  verb  Déclarantes. 

( f ) ln  or  dinar  iis  collationibus  loquitur  no» 

1 il] 
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Exécuteurs  du  Concordat. 

4°.  C’eft  la  négligence  des  Colla- 

• teurs  qui  n’ont  pas  foin  de  remplir 
les  Bénéfices  que  le  Concile  de 
Latran  a voulu  punir  , & il  n’en  peut 
point  être  imputé  à un  Colîateur  qui 
a les  mains  liées , & qui  eft  obligé 
de  conférer  le  Bénéfice  au  Gradué 
qui  l’a  requis. 

y°.  Comme  les  Gradués  peuvent 

• requérir  jufqu’au  dernier  moment 
des  fix  mois , il  faut  néceflairement 
qu’il  y ait  enfuite  un  tems  pour  con- 
férer : & ce  font  les  fix  mois  fuivans 
qui  doivent  demeurer  libres  au  Col- 
lateur  , lors  qu’aucun  Gradué  n’a 
requis  dans  les  fix  premiers  mois.  Le 
fieur  Duhamel  auroit  pu  attendre 
jufqu’à  la  fin  du  mois  de  Décembre 
1704  pour  requérir  & obtenir  dans 
les  fix  mois  fuivans  des  provifions  : 

**  & pour  avoir  requis  dès  le  commen- 

cement du  mois  de  Juillet  précédent, 
doit-il  être  de  pire  condition  ? Seroit- 
il  jufte  que  fa  diligence  lui  causât 
quelque  préjudice  ? 


in  executore  qui  confert  vice  Pap&.  Clof.  ( le* 
menti»,  fi  de  Bénéficia.  Tit . de  pr&tend.  vetb. 

Bfifcofi, 
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6°.  Dès  que  le  fieur  Duhamel  a 
requis , & qu’il  n’a  point  été  refufé  , 
le  Bénéfice  lui  a été  acquis,.  & le 
confentement  tacite  du  Collateur 
équipolle  à la  collation.  C’eft  ce  que 
dit  encore  Dumolin  en  parlant  de  la 
prefcription  d’un  Patron  requis  par 
un  Mandataire  (g)\  &c  ce  n’eft  qde 
pour  la  preuve  des  provifions  que 
l’expédition  lui  en  a été  depuis  dé- 
livrée le  j 1 Mars  i/oy. 

7®.  La  queftion  a été  jugée  in 
individuo  dans  une  efpéce  femblable. 
Il  s’agiffoifc  de  la  Cure  de  Buiffé  au 
Diocèfe  du  Mans  : de  plufieurs  pré- 
tendans  il  ne  refla  que  deux  Gra- 
dués,l’un  François  Hégron,  & l’autre 
Gabriel  de  Renuffon  ; Hégron  étoit 
le  plus  ancien  ; mais  de  Renuffon 
prétendoit  que  la  Cure  ayant  vaqué 
le  16  Janvier  1671  , & que  Hégron 
qui  en  avoit  fait  la  requifition  le  5 
Juillet  fuivant  1672. , elle  ne  lui  avoit 
pu  être  accordée  par  le  Chapitre  du 
Mans  qui  en  eft  lé  Collateur , parce 
que  les  fix  mois  de  la  vacance  étant 
expirés  , il  n’avoit  plus  le  pouvoir 


(")  ronfenfus  ille  &zjuipo'let  fr&fcnta- 

iioni  acîuAli.  Moliii,  de  iufirnv  refign.  n,  z 1 8. 

liv 
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de  conférer.  Hégron  fut  maintenu 
par  Arrêt  du  i Septembre  1675  , 
rendu  en  la  Grand-Chambre  au 
raport  de  M.  Godart.  lia  donc  été 
jugé  par  un.  Arrêt  que  lorfqu’un 
Gradué  a requis  dans  le  tems  conve- 
nable, le  Collateur  peut  lui  accorder 
des  provifions  après  les  fix  mois. 

Sur  ces  motifs  le  fieur  Duhamel 
fut  maintenu  dans  la  pofifefiion  de  la 
Cure  de  Sainte  Marie-Madeleine  , 
par  l’Arrêt  fufdaté.  Duperray  (h)  dit 
qu’il  y a un  troisième  Arrêt  conforme 
à ces  deux  là.  La  confluence  qui 
réfulte  naturellement  d*ces  décr- 
iions , eft  que  le  Collateur  d’un 
Bénéfice  affe&é  à un  Gradué , à un 
Indultaire  , à un  Brévetaire , & en 
général  à un  Expe&ant,  doit  jouir 
du  même  privilège  que  le  Collateur 
fur  préfentation  du  Patron  ; c’eft-à- 
dire  que  comme  celui-ci  a fix  mois 
après  que  le  tems  accordé  au  Patron 
efi:  expiré  , de  même  dans  le  cas  d’un 
Bénéfice  vacant  qui  a été  requis  ou 
qui  peut  l’être  pendant  les  fix  pre- 
miers mois  de  la  vacance  , par  un 
Expe&ant  qui  a fignifié  fes  lettres  de 


G)  Obfery.  fur  le  Concord,  pag  15+. 
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nomination, fi  c’eft:  un  Gradué  fimple; 
fon  induit , fi  c’eft  un  Induitaire  ; ou 
fon  Brevet, fi  c’eft  un  Brévetaire  : le 
Coliateur  doit  avoir  fix  autres  mois, 
ou  pour  conférer  à celui  qui  aura 
requis , ou  pour  conférer  librement , 
fi  ceux  qui  pouvoient  requérir  ont 
négligé  de  le  faire. 

Cette  conféquence  fait  naître  une 
difficulté  fur  les  maximes  que  l’on  a 
avancées,  i°.  Que  le  Coliateur  fur 
préfentation , & en  général  tout  Col* 
lateur  forcé  , ne  jouit  point  du  délai 
de  fix  mois  qui  lui  eft  accordé  par 
le  Concile  de  Latran  ; i°.  Que  I’Ex- 
peûant  à qui  le  Coliateur  ordinaire 
a refufé  des  provifions  doit  fe  pour- 
voir dans  les  fix  mois  du  refus  , à 
peine  d’être  déchu  de  fon  droit. 

Ces  deux  maximes  paroiffent  con- 
tredire & les  décifions  des  Arrêts 
pour  les  Cures  deRuillé  & de  Sainte 
Marie-Madeleine  , & la  conféquence 
que  nous  en  avons  tirée.  Mais  il  eft 
aifé  de  les  concilier  : la  contradiâion 
n’efi  qu’apparente.  Un  Coliateur  qui 
eft  grevé  de  quelque  expeftative  , 
peut  pendant  les  fix  premiers  mois 
de  la  vacance  d’un  Bénéfice  de  la 
qualité  de  ceux  que  l’Expeftant  a 


VIII.  . 

Le  Coliateur 
n’a  fix  mois  li- 
bres que  quand 
aucun  Expec- 
tant n‘a  requis 
dans  les  fix 
premiers  mois. 
Le  Graduén’ell 
tenu  defepour- 
toir  dans  les 
fix  mois  devant 
le  Supérieur 
que  lorfqu’il 
ne  rcut  pas  re- 
tourner devanc 
leCollateur  qui 
a refufé  ou  dif- 
féré de  le  pour- 
voir. 
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droit  de  requérir , ou  prévenir  l’Ex- 
pe&ant , & lui  conférer  le  Bénéfice 
pour  acquitter  la  dette  dont  il  eft 
chargé  envers  lui , ou  attendre  la 
réquifition  de  l’Expeftant  fans  pou- 
voir être  accufé  de  négligence.  Si 
le  Collateur  attend  la  réquifition  de 
l’Expedant,  & que  celui-ci  au  lieu 
de  requérir  garde  le  filence  pendant 
le  tems  qu’il  pouvoit  faire  une  ré- 
quifition utile,  le  Collateur  acquiert 
la  liberté  dê  conférer  à qui  bon  lui 
femble  : ce  n’eft  que  du  moment  qu’il 
a acquis  cette  liberté  que  le  tems  de 
fix  mois  preferit  par  le  Concile  de 
Latran  doit  commencer  à courir. 

Si  l’Expeélant  a requis  le  Bénéfice 
vacant  dans  le  tems  qu’il  pouvoit 
requérir  , & que  cet  Expédiant  foit 
d’ailleurs  en  régie,  le  Collateur  n’a 
plus  d’efpérance  de  devenir, fur  cette 
vacance  , Collateur  libre.  11  eft  terni 
d 'accorder  ou  de  refufer  fur  le  champ 
les  provifions  qui  lui  font  deman- 
dées ; mais  il  y a des  Collateurs  qui 
prennent  un  troifiéme  parti , qui  tft 
de  n’accorder  ni  refufer  les  provi- 
fions , mais  d’en  différer  fous  divers 
prétextes  l’expédition. 

Dans  le  cas  de  délai , l’Expeftant 
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eft  en  droit  de  forcer  le  Collatetir  à 
s’expliquer  : & faute  par  le  Collateur 
de  le  faire, il  peut  regarder  fon  filence 
comme  un  refus  , en  prendre  a£le , 
& fe  pourvoir  comme  s’il  avoit  été 
refufé  formellement  ; foit  que  le 
requérant  ait  efluié  un  refus  exprès 
ou  tacite  : il  eft  bien  obligé , fur  tout 
dans  le  cas  d’un  refus  formel , de 
faire  fes  diligences  dans  leslix  mois  ; 
mais  il  n’y  a pas  d’obligation  pour 
lui  de  s’adrefler  au  Supérieur  du 
Collateur , il  peut  fe  repréfenter  & 
faire  de  nouvelles  démarches  auprès 
du  Collateur  même  qui  l’a  refufé. 
C’efl:  même  le  parti  que  prennent 
ordinairement  les  Expe&ans  lorfque 
le  refus  n’eft  pas  formel , & qu’il  ne 
peut  être  confédéré  que  comme  un 
délai.  Ceux  même  qui  ont  été  réfufés 
expreflément  le  prennent  aufli  quel- 
quefois. Les  uns  & les  autres  pro- 
rogent ainfi  le  pouvoir  du  premier 
Collateur.  S’ils  s’étoient  pourvus, 
devant  le  Supérieur  immédiat , ce 
Supérieur  auroit  été  faifi  du  droit 
de  conférer , (nous  n’examinons  pas 
fi  c’efl:  à l’excluüion  de  l’inférieur) 
mais  ne  l’ayant  pas  fait  , le  droit  de 
collation  continue  , aux  termes  du 

Ivj 
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droit  commun  , de  réfider  dans  .la 
perfonne  du  premier  Collateur , & 
il  y réfidera  à l’exclufion  du  Supé- 
rieur immédiat  jufqu’à  l’ouverture 
de  la  Dévolution  pour  caufe  de 
négligence. 

Dans  l’efpéce  des  Arrêts  pour  les 
Cures  de  Ruillé  & de  Sainte  Marie- 
Madeleine  , les  Gradués  qui  avoient 
requis,  & à qui  les  Coilareurs  ordi- 
naires avoient  différé  de  donner  des 
provifions  , ou  fi  l’on  veut  à qui  ils 
en  avoient  refufé  tacitement  , ne 
s’étoient  pas  pourvus  devant  le 
Supérieur.  Ils  s’étoient  repréfentés 
devant  les  Collateurs  ordinaires,  ils 
n’étoient  point  en  demeure  ; on  ne 
pouvoit  leur  imputer  aucune  négli- 
gence. 

D’ailleurs  la  maxime  que  le  Re- 
quérant qui  a été  refufé  doit  fe 
pourvoir  dans  les  fix  mois,  n’a  une 
application  rigoureufe  qu’au  cas 
d'un  véritable  refus.  Or  M.  le  Car- 
dinal de  Noailles  n’avoit  pas  refufé 
abfolument  de  donner  des  provifions 
au  fieur  Duhamel. 

Enfin  quand  il  feroit  exa&ement 
vrai  qu’un  Gradué  qui  a fait  fa 
réquifition  , & à qui  le  Collateur 
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diffère  de  donner  des  provifions , 
eft  tenu  de  fe  pourvoir  dans  les 
fix  mois  à compter  du  jour  de  la 
réquifition  contre  le  délai  du  Col- 
lateur  , cette  négligence  du  Gradué 
n empécheroit  pas  que  le  Collateur 
ne  pût  valablement  lui  conférer  le 
Bénéfice  après  les  fix  mois  , parce 
que  la  peine  décernée  contre  le 
Gradué  négligent  ne  le  rend  point 
incapable  du  Bénéfice  , fi  malgré  fa 
négligence  le  Collateur  veut  bien  le 
lui  conférer. 
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CHAPITRE  IX. 


EJl-ce  au  Supérieur  ou  au  Collateur 
ordinaire  que  doit  être  faite  la  réqui- 
Jition  dans  le  cas  où  te  Collateur  a 
non-feulement  difpojé  du  Bénéfice 
au  préjudice  des  Expeclans  , mais 
• qu'il  en  a pourvu  un  indigne  ou  un 
incapable  ? 


I.  . 

Le  Gradué 
eft-il  obligé  de 
faire  fa  réqui- 
fîtios  à un 
Collateur  qui 
a déjà  pourvu 
un  incapable 
ou  un  indigne-, 
ou  bien  doit-il 
s’adrefier  au 
Supérieur? 


SI  un  Collateur,  avant  qu’aucun 
Gradué  eût  requis  , avoit  conféré 
à un  Sujet  indigne  ou  incapable  , le 
Gradué  fercit-il  tenu  de  requérir  ce 
Collateur  qui  a abufé  ainfi  de  fon 
pouvoir , de  lui  conférer  le  Bénéfice 
conformément  à la  maxime  générale 
qui  veut  que  l’on  commence  par 
s’adrefier  au  Collateur  ordinaire 
avant  que  de  fe  pourvoir  devant  le 
Supérieur  immédiat  ? Et  fi  fur  la 
réquifition  du  Gradué  ce  Collateur 
conféroit  , les  provifions  feroient- 
elîes  valides? 

La  réquifition  n’eft  autre  chofe 
qu’une  requête  que  le  Gradué  pré- 
fente à celui  qui  a droit  de  le  nom- 
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mer  au  Bénéfice  vacant,  ou  de  le 
lui  conférer, par  laquelle  il  le  fupplie 
de  lui  expédier  des  lettres  de  préfen- 
tation  ou  des  provifions.  L3  réquifi- 
tion  fuppofe  donc  que  celui  à qui 
elle  eft  faite  , a non-feulement  droit 
de  préfenter  au  Bénéfice  , ou  d’y 
pourvoir  ; mais  qu’il  peut  actuelle- 
ment exercer  ce  droit.  Si  donc  un 
Collateur  eft  notoirement  privé  de 
l’exercice  aCtuel  de  ce  droit  par  l’a- 
bus qu’il  en  a fait,  il  paroît  inutile 
de  lui  adreffer  cette  requête.  Elle 
doit  être  préfentée  à celui  qui  a 
l’exercice  a&uel  : or  par  la  collation 
faite  à un  incapable  le  droit  de  con- 
férer paffe  fuivant  la  difpofition  des 
SS.  Canons  au  Supérieur  immédiat  ; 
c’efl  donc  à ce  Supérieur  que  la 
réquifition  doit  être  faite. 

Cependant  il  paroît  plus  régulier 
& plus  fur  de  s’adrefTer  d’abord  au 
Collateur  ordinaire.  S’il  refufe,  toute 
difficulté  efl  levée  ; fur  fon  refus  le 
' Gradué  fait  fa  réquifition  au  Supé- 
rieur. Si  le  premier  Collateur,  non- 
obftant  la  collation  par  lui  faite  à un 
indigne  ou  à un  incapable , accorde 
des  provifions  au  Gradué  , on  ne 
voit  pas  pourquoi  ces  provifions  ne 
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ieroient  pas  canoniques. 

i°,  Il  n’eft  pas  douteux  qu’un 
Evêque  (rf)  qui  a conféré  jure  ordi- 
nario  à un  non  - Gradué  avant  la 
réquifition  d’aucun  Gradué  , ne 
puiffe  enfuite  donner  des  provifions 
valables  aux  Gradués  qui  l’en  requiè- 
rent. Les  Canonises  conviennent 
que  ce  neft  pas  là  le  cas  de  l’appli- 
cation de  la  maxime  qu’un  Collateur 
ne  peut  varier  {b)  , parce  que  cette 
maxime  n’a  lieu  que  lorfqu’un  Col- 
lateur confère  une  fécondé  fois  fur 
le  même  genre  de  vacance , & eodem 
jure. 

2.0.  Le  Gradué  qui  a droit  au 
Bénéfice,  n’eft  pas  obligé  de  favoir 
fi  le  Pourvu  à fon  préjudice  eft 
atteint  de  quelqu’incapacité  , ou 
coupable  de  quelque  aime  qui 

( ?)  Ex  iis  patet  E.pifcopum , poft  collationem  . 
fatfam  jure  ordinario  r.ort  notninato , pojje  poft  eu 
c on  ferre  notninato  requirenli.  Jdeo  débet  reejuiri. 
RebtifFe  in  Concordat  tit,  de  Collât.  §.  Si 
quis  vero. 

(b)  iijtando  quis  confert  diverfo  jure , ut 
pote  prittb  tanquarn  vtl  voluntaiie  non  non, i- 
nato , fecundo  (oncle  confert  nominato  qu'ta 
tune  variare  poterit.  Difcreta  enttn  funt  jura  , 
qttamvis  plura  in  eandem  perfonam  devenerint. 
Rebuffe  ibid. 
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l’en  rende  indigne  , & qni  rende  fa 
provifion  non-leulement  annullable, 
mais  abfolument  nulle.  Il  peut  même 
ignorer  que  le  Collateur  ait  déjà 
pourvu  au  Bénéfice  : tk  quand  il 
feroit  inftruit  que  le  Bénéfice  auquel 
il  a droit  a été  conféré  à un  inca- 
pable , ne  devroit-il  pas  d’abord  faire 
fa  réquifition  à celui  à qui  fes  lettres 
de  nomination  font  adrefiees  ? 

Le  Collateur  qui  a conféré  à 
lin  indigne  ou  à un  incapable  ne  peut 
varier  , il  ne  peut  fe  réformer  lui- 
même  , parce  que  les  canons  , en 
punition  de  l’abus  qu’il  a fait  de  fon 
pouvoir  , l’en  privent  pour  cette 
fois,  & le  tranfportent  au  Supérieur 
immédiat.  Mais  une  loi  qui  n’a  été 
faite  que  pour  punir  le  Collateur  du 
mauvais  ufage  de  fon  droit , doit-elle 
tourner  au  préjudice  des  Gradués  ? 
Or  elle  y t.ourneroit  & jetteroit 
les  Gradués  dans  un  grand  embarras 
toutes  les  fois  que  le  Collateur  au- 
roit  conféré  à des  non  Gradués  avant 
que  d’être  requis  par  des  Gradués. 
Ils  ne  fauroient  à qui  s’adrefTer  pour 
être  valablement  pourvus. 

4°.  Enfin  les  Collateurs  ordinaires 
qui  confèrent  fur  la  réquifition  des 


iiô  Traité d&  la  Dévolution. 
Gradués  doivent  être  confédérés 
moins  comme  exerçant  ileur  droit 
ordinaire  , que  comme  exécuteurs 
du  Concordat  : or  cette  qualité  les 
rend  Collateurs  forcés , & les  oblige 
de  pourvoir  ceux  qui  requièrent  ; 
d’où  il  réfu’le  que  le  motif  de  la  peine 
de  privation  de  l’exercice  du  droit 
décernée  contre  le  Collateur  qui  a 
pourvu  un  incapable  ou  un  indigne 
ceffe  en  cette  occafion.  Ce  motif  a 
été  d’un  côté  d’em  pécher  qu’il  n’a- 
bufât  une  fécondé  fois  de  fon  pou- 
voir , & de  l’autre  de  le  punir  pour 
en  avoir  abufé  une  première.  Or 
rarement  eft-il  à craindre  qu’un  Col- 
lateur forcé  abufe  de  fon  pouvoir  , 
puifqu’il  efl  tenu  de  donner  des  pro- 
vifions  au  requérant  ; & quand  il 
feroit  privé  de  cette  fon&ion  d’exé- 
cuteur du  Concordat  , cette  pri- 
vation ne  feroit  pas  pour  lui  une 
punition. 

Le  collateur  De  cette  maxime  que  les  Colla- 
qui  a conféré  teurs  ne  doivent  être  confédérés  que 
nomméGinha-  comme  exécuteurs  du  Concordat, 
bile  , peut  - il  il  femble  réfulter  qu’ils  peuvent  con- 
conféter  a un  ££rer  £ pluféeurs Gradués  nonobftant 

autre , ou  bien  , . 1 . ~ 

le  droit  efl- il  le  principe  que  le  Collateur  ne  peut 
plrtelit  Su"  varier.  C’eft  en  effet  ce  qui  fe 
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pratique  journellement.  Cependant 
RebufFe  (c)  avance  que , quand  un 
Coliateur  a donné  des  provifions  à 
un  Gradué  nommé  même  incapable, 
il  ne  lui  eft  plus  permis  de  conférer 
le  même  Bénéfice  à un  autre  Gradué, 
parce  qu’il  ne  peut  varier  ; alors  , 
dit-il , le  droit  de  collation  eft  dé- 
volu au  Supérieur.  11  cite  un  Arrêt 
qui  l’a  ainfi  jugé  ; mais  il  n’en  raporte 
ni  la  date  ni  l’efpéce. 

Dtiperray  ( d ) obferve  que  ce 
fentiment  de  RebufFe  n’eft  pas  tou- 
jours vrai.  » Cela  eft  bon  , dit  cet 
» Auteur  , dans  les  collations  libres, 
» mais  non  pas  dans  les  mois  des 
» Gradués  de  rigueur  par  les  raifons 
» que  nous  en  avons  expliquées  ; & 
» comme  la  Dévolution  ne  fe  fait 
» au  Supérieur  que  quand  le  Colla- 
» teur  ordinaire  ne  veut  pas  confé- 
» rer , il  dépend  du  Gradué  , quand 
» même  il  auroit  eu  un  refus  , de 
» retourner  à lui  , ou  d’aller  au 

O Et  fie  poft  fttflam  collât ionem  nomina'.o 
e'.izm  ir/habili , vel  Graduato  tnon  licet  e'tdem 
CoHatori  alteri  etiamnominatobabili  conferre, 
txm  qitod  ai  Superiorem  fit  devolutx  colUtio . 
Rebuff  eod.  loco  verb.  Difpoiitiones 

(d)  Obferv.  fur  le  Coac.  pag.  i & 167. 
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f)ans  les  mois 
de  faveur  le 
Collaccur  peut- 
il  varier?  S'il  a 
choifî  un  non- 
Gradué  ou  un 
Gradué  inca- 
pable , le  droit 
de  collation 
eft-il  dévolu  au 
Supérieur  ï It 
en  ce  dernier 
cas  le  Supérieur 
peut-il  grati- 
fier j ‘ 


t r i Traité  de  la  Dévolution. 

» Supérieur  dans  les  fix  mois  ; c’efl 
» ce  que  nous  avons  dit  & expliqué  : 
» & le  Collateur  ordinaire  donnera 
» fix  provifions  de  fuite  à fix  Gradués 
» ad  confervationem  juris  , les  titres 
» de  ces  Gradués  feront  confédérés 
»par  raport  à leur  antiquité». 

De  cette  obfefvation  de  Duperray 
il  réfulte  i°.  que  la  Dévolution  in- 
troduite par  le  Concordat  en  faveur 
des  Gradués  n’a  lieu  qu’autant  quelle 
leur  eft  avantageufe.  i°.  Que  la 
Dévolution  établie  par  le  chap.  cum 
in  cunclis  pour  le  cas  d’abus  , ne 
s’obferve  pas  non  plus  fort  rigou- 
reüfement.  La  raifon  que  l’on  en  a 
donnée  n’a  pas  la  même  force , fi  on 
l’applique  aux  mois  de  faveur.  Dans 
ces  mois  fi  les  Collateurs  ne  jouiffent 
pas  d’une  pleine  liberté  de  conférer 
à qui  bon  leur  femble  les  Bénéfices 
qui  viennent  à vaquer  , du  moins 
ont-ils  |e  choix  parmi  les  Gradués 
fimples  dûment  qualifiés  & infinués. 
Il  n’efl:  donc  pas  exaélement  vrai 
qu’ils  foient  forcés  dans  ces  colla- 
tions , & par  conféquent  la  maxime 
que  le  Collateur  ne  peut  varier  a ici 
fon  application  jufqu’à  un  certain 
degré.  Aufii  Rebuffe  raporte^t-il  un 
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Arrêt  du  Parlement  de  Paris  rendu 
le  14  Août  IJ43  entre  Alexandre 
Garnier  & Alexandre  Termeau , qui 
félon  ce  Canonise  a jugé  qu’un 
Evêque  ne  peut  varier  ni  ufgr  de 
gratification  lorfqu’il  a conféré  à un 
Gradué  qualifie  , mais  d’ailleurs  in- 
capable de  pofféder  le  Bénéfice  (e). 

Il  feroit  difficile  de  décider  quelle 
eft  aujourd’hui  à l’égard  du  premier 
de  ces  deux  objets  la  Jurifprudence 
du  Parlement.  Nos  Auteurs  convien- 
nent allez  unanimément  i°.  Qu’un 
Collateur  ordinaire  perd  la  gratifica- 
tion (/)  ou  le  choix  d’un  Gradué 
pour  n’avoir  pas  bien  ufé  de  fon 
droit.  i°.  Que  le  Supérieur  ne  peut 
pas  non  plus  ufer  de  gratification  , 
lorfque  le  droit.de  conférer  lui  eft 
dévolu  par  l’abus  de  l’inférieur. 

Mais  ils  ne  difent  pas  fi  toutes  les 
fois  qu’un  Collateur  ordinaire  a 
conféré  dans  un  des  mois  de  faveur 
à un  nôn-Gradué , ou  à un  Gradué 
incapable  ou  indigne  , le  droit  de 
collation  eft  ipfo  faÜo  dévolu  au 
Supérieur.  Les  uns  paroiffent  le 
fuppofer  , d’autres  fuppofent  au 

' (e  ) Rebufle  loco  fup.  citai  0, 

(/)  Duperray  ibi4. 
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Contraire  que  le  Patron  ou  le  Colla- 
teur  ordinaire  peuvent  pourvoir  un 
autre  Sujet,  & qu’ils  font  feulement 
déchus  du  droit  de  choifir  parmi  les 
Gradués. 

Il  femble  qu’il  faudroit  mettre 
une  différence  entre  le  cas  où  le 
Collateur  a choifi  un  non-Gradué  , 
lin  Gradué  non  dûment  qualifié  , & 
le  cas  où  il  a pourvu  un  Gradué 
indigne  ou  incapable*.  Lorfqu’il  a 
pourvu  un  non- Gradué , il  fufîiroit 
qu’il  fût  déchu  du  droit  de  gratifi- 
cation , & qu’il  fût  tenu  de  conférer 
au  plus  diligent  ou  au  plus  ancien  des 
Gradués.  Lorfqu’il  a conféré  le  Bé- 
néfice vacant  à un  incapable  , la 
collation  devroit  être  dévolue  au 
Supérieur  immédiat  ipfo  jure , con- 
formément aux  difpofiîions  du  droit, 
commun,  à la  charge  que  le  Supé- 
rieur donneroit  des  provifions  au 
plus  diligent  des  Gradués  fimples  , 
ou  au  plus  ancien  de  tous  les 
Gradués. 

Nous  difons  au  plus  diligent  ou  au , 
plus  ancien , parce  que  les  fentimens 
lont  partagés  fur  ce  point.  Mais, 
voyez  fur  cette  queftion  le  Traité 
des  Gradués , Tom.lII.  Chap.  X. 
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CHAPITRE  X. 

Dans  le  cas  où  les  Expeclans  ont 
négligé  de  requérir  dans  les  fix  mois 
de  la  vacance , & où  le  Collateur  a 
négligé  de  conférer  dans  les  fix  mois 
fuivans , le  Supérieur  a-t-il  la  libre 
difpofition  du  Bénéfice? 

ÏL  peut  arriver  que  pendant  les  fix 
mois  de  la  vacance  d’un  Bénéfice, 
foit  qu’elle  tombe  dans  un  mois  de 
rigueur , ou  dans  un  mois  de  faveur, 
aucun  Gradué  ne  fe  préfente  pour 
le  requérir , & alors  le  Collateur 
ordinaire  devient  Collateur  libre, 
pendant  fix  mois  à compter  du  jour 
de  l’expiration  des  fix  premiers 
mois.  Mais  fi  le  Collateur  laifîg 
écouler  ces  fix  mois  fans  conférer  , 
& que  le  droit  de  collation  foit 
ainfi  dévolu  au  Supérieur , non  en 
vertu  de  la  Dévolution  établie  par 
le  Concordat , mais  en  vertu  de  la 
Dévolution  ordinaire  introduite  par 
le  Concile  de  Latran,  le  Supérieur 
fera-bil  tenu  de  conférer  motu praprio 


il d Traité  de  la  Dévolution. 

à un  Gradué  , fuppofé  qu’aucun 
Gradué  ne  le  requière  ? Et  s’il  n’y  eft 
pas  obligé  lorfqu’aucun  Gradué  ne 
fe  préfente , le  fera-t-il  fi  un  Gradué 
lui  en  fait  la  réquifition  ? 

Ces  queftions  fe  décident  par  le 
fimple  expofé  des  principes.  Les 
Gradués  n’ont  que  fix  mois  pour 
faire  leur  réquifition.  Ce  délai  eft 
pour  eux  un  terme  fatal.  S’ils  laifient 
pafièr  ce  tems  fans  requérir  , ils 
perdent  par  leur  faute  le  droit  qu’ils 
avoient  au  Bénéfice  vacant.  Leur 
privilège  eft  éteint  pour  cette  fois  , 
& leschofes  rentrent  naturellement 
dans  l’ordre  du  droit  commun  tou-  ' 
jours  favorable.  Si  le  Collateur  or- 
dinaire néglige  l’exercice  de  fôn 
droit  devenu  libre  par  l’inaâion  des 
Gradués  le  Supérieur  lui  eft  fn- 
brogé  ; & fi , dans  le  moment  de  la 
fubrogation  , le  droit  de  l’inférieur 
étoit  entièrement  libre  & exempt  de 
toute  fervitude  , celui  du  Supérieur 
ne  peut  pas  être  d’une  autre  nature  , 
parce  que  la  tranflation  du  droit  qui 
fe  fait  par  la  Dévolution  n’en  change 
pas  la  qualité. 

Le  Supérieur  n’eft  donc  pas  obligé 
de  conférer  à un  Gradué  , quand 

même 
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même  il  en  feroit  requis  , parce 
que  cette  réquifition  faite  pour  la 
première  fois  après  l’expiration  du 
terme  fatal,  eft  caduque  & ne  peut 
produire  aucun  effet  par  la  régie  de 
Droit  non  prtijlat  impedimentum  quod. 
de  jure  non  fortitur  effecium.  Cette 
réquifition  étant  radicalement  nulle 
fie  peut  pas  lier  les  mains  au  Colla- 
teur  par  droit  de  Dévolution  , ni 
l’empécher  de  conférer  librement. 

On  obje&eroit  inutilement  que  le 
Çollateur  ordinaire  a un  droit  plus 
étendu  dans  la  difpofition  des  Béné- 
fices de  fa  dépendance  , que  le  Supé- 
rieur qui  confère  à titçe  de  Dévo- 
lution. En  vain  diroit-on  que  le. 
Çollateur  ordinaire  peut  gratifier 
dans  les  mois  de  faveur  , &c  que 
fuivant  les  maximes  établies  ci- 
delfas  le  Supérieur  ne  le  peut  pas. 

- La  répoqfe  à cette  difficulté  eft 
bien  fiunple.  i°.  11  n’ell:  pas  vrai  de 
dire  que  le  Çollateur  ordinaire  ait  le 
droit  de  gratifier  , lorfque  la  Dévo- 
lution fe  fait  au  Supérieur  par  la 
réquifition  d’un  Graduelle  Çollateur 
prdinaire  perd  le  droit  de  gratifica- 
tion par  la  collation  faite  à un  non- 
Gradué , & il  ne  lui  relie  plus  que 

K 
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le  pouvoir  de  conférer  à l’ancien  ^ 
ou  au  plus  diligent  des  Gradués  s'ils 
s’adreffent  à lui  ; mais  s’ils  ont  re- 
court au  Supérieur  , le  droit  de 
collation  efl  tranfmis  à fa  perfonne 
dans  le  même  état  où  il  étoit  depuis 
la  collation  faite  au  non  Gradué, 
î®.  Il  ne  faut  pas  confondre  la  Dé- 
volution qui  fe  fait  au  Supérieur 
dans  les  fixmois  du  Collateur  ordi- 
naire , en  vertu  de  la  réquifition 
d’un  Gradué  qui  lui  demande  juftice, 
avec  la  Dévolution  pour  caufe  de 
négligence»,  tant  de  la  part  des  Gra- 
dués qui  pouvoient  requérir  , & 
qui  ne  l’ont  pas  fait , que  de  la  part 
du  Collateur  ordinaire  qui  n’a  con- 
féré ni  dans  les  fix  mois  qu’il  éioit 
Collateur  forcé, ni  dans  les  fix  autres 
mois  qu’il  a été  Collateur  libre. 

Au  refte  il  faut  cbferver  que  quand 
un  Bénéfice  a vaqué  dans  un  mois  de 
faveur  , il  feroit  difficile  de  foutenir, 
on  plutôt  ce  feroit  une  opinion  in- 
foutenable  de  prétendre  que  le  Col- 
îateur  ordinaire  après  les  fix  pre- 
miers mois  de  la  vacance , doit 
avoir  fix  autres  mois  ; enforte  que 
la  Dévolution  pour  caufe  de  négli- 
gence n’eût  lieu  qu’aprçs  llnnnée  dç 
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la  vacance. La  raifon  en  eft  évidente. 
Dans  les  mois  de  faveur  le  Collateur 
n’eft  pas  forcé.  Il  confère  de  fon 
propre  mouvement , & fans  requête 
de  la  part  des  Gradués  , il  a toute 
liberté  de  choifir  parmi  ceux  qui  ont 
fignifié  leurs  degrés , & réitéré  leurs 
noms  & furnoms  en  tems  de  Carême, 
il  n’a  aucun  prétexte  pour  différer  ce 
choix  au-delà  de  fix  mois.  Il  eft  vrai 
qu’il  eft  reftraint  à choifir  parmi  un 
petit  nombre  de  Sujets  ; mais  plus 
ce  nombre  eft  petit , moins  il  lui  faut 
de  tems  pour  fe  déterminer. 

Il  eft  remarquable  que  dès  le  mo- 
ment què  les  fix  mois  font  expirés  , 
les  Gradués  qui  jufques-là  dévoient 
attendre  le  -choix  du  Collateur , ac- 
quiérent le  droit  de  requérir  ; 8t 
telle  eft  la  différence  des  Gradués 
limples  & des  Gradués  nommés  , 
que  ceux-ci  perdent  leur  droit  s’ils 
ne  font  leur  réquifition  dans  les  fix 
mois  de  la  vacance,  & que  ceux-là 
au  contraire  feroient  une  réquifition 
inutile  dans  les  fix  mois  , à moins 
que  le  Çoflateur  n’eut  conféré  à un 
non-Gradué,  ou  à un  Gradué  non 
dûment  qualifié. 

On  ne  peut  fe  difpenfer  d’ajouter 

K ij 
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ici  une  remarque  pour  prévenir  une 
faufile  indu£U.on  que  l’on  pouroit  tirer 
de  ce  que  l’on  a établi  dans  le  nombre 
précédent , qu’en  vertu  du  droit  de 
Dévolution  le  Supérieur  eft  fubrogé 
au  Collateur  fcn  inférieur  , &c  que 
par  la  fubrogation  le  droit  libre  de 
celui-ci  parte  au  premier  fans  aucun 
changement  : d’où  on  a conclu  par 
raport  aux  Bénéfices  vacans  dans  les 
mois  de  rigueur,  que  le  Supérieur 
les  confère  librement  lorfque  les  Gra* 
dués  ont  négligé  de  requérir  dans  les 
fix  premiers  mois,  <5 1 que  le  Coîla- 
teur  a manqué  de  conférer  dans  les 
fix  fui  vans. 

De  cette  maxime  on  pouroit  inférer 
que  quand  un  Collateur  a négligé 
pendant  les  fix  mois  de  la  vacance 
de  conférer  un  Bénéfice  qui  a vaqué 
dans  un  mois  de  faveur  , le  droit 
de  gratification  , dont  jouifi'oit  le 
premier  Collateur  dans  le  dernier 
moment  du  fixitme  mois,  parte  par 
la  fubrogation  au  Supérieur.  Cette  ! 
conséquence  feroit  jufie^i  ledroitde 
gratification  qui  eft  perfonel  au  pre* 
mier  Collateur  n’expircit  avec  ies  fix 
mois  : privilegium  perfonale  perfonam 
fequitUT  & cx'tmguitur  cum  p'zrfonâ  (g), 

(g)  Cap.  7.  de  R.eg  jur.  m-$°, 
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CHAPITRE  XI. 

La  Dévolution  a-t-elle  lieu  par  raport 
aux  Bénéfices  de  collation  laïque  ? 

Nature  de  ces  Bénéfices.  Ils  ne  font 
point  fournis  aux  régies  canoniques,  ' 

PArmi  ces  Bénéfices  de  collation  . fi 
laïque , il  y en  a de  deux  lortes.  collation  laï- 
Les  uns  (&  c’eft  le  plus  grand  nom-  dc  deux 
bre)  font  des  Bénéfices  (impies , c’eft*  °ctcs‘ 
à-dire  des  Chapelles  & des  Prébendes 
de  Collégiales.  Les  autres  font  des 
Bénéfices  à charge-d’ames.  M.  le 
Duc  de  Noailles  en  qualité  de  BarQn 
de  Monc’ni  confère  deux  Cures  , le 
Seigneur  de  Changni  en  Bretagne 
confère  celle  du  lieu.  Plufieurs  Sei- 
gneurs de  Normandie  & de  Lorraine 
jouiffent  du  même  privilège.  Le 
Concile  de  Bordeaux  (a)  tenu  Pan 
16 1 4 fuppofe  qu’il  y a aufli  des  Laïcs 

(a)  Neque  liceat  inferioribus  Collatoribus  , 

Abbaûbui  fcilicet , Prioribus  Conventttalibus , 

Laicis-ve  Patronis  qttihttfcumqut  , fi  quoi 
fovfan  jut  confirendi  fibi  ex  pïivilegio  con- 
cefium  Jà  , & débité  probatum  , Bénéficia  ec- 

Kiij. 
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Collateurs  de  Cures.  Les  Abbeffes 
<r  de  Chelles  Diocèfe  de  Paris  , de 
Villiers  proche  d'Eftampes  , de 
^ontiviltiers  proche  de  Rouen , de 
Notre-Dame-de-Roncerai  à Angers 
font  en  pofTefîïon  de  la  même  pré- 
rogative de  conférer  de  plein  droit 
des  Bénéfices,  même  Cures. 

On  fuppofe  ordinairement  que 
tous  ces  Bénéfices  ont  été  fondés  par 
les  Auteurs  de  ceux  qui  en  ont  la 
collation.  Cela  n’eft  cependant  pas 
fans  exception.  Les  Ordonnances 
Sinodales  de  Rouen  de  l’an  iiff 
nous  en  fourniffent  un  exemple.  On 
y voit  que  l’Archevêque  Odon  éta- 
bliffant  dans  fon  Diocèfe  une  petite 
Collégiale  , laiffe  au  Roi  la  collation 
des  Prébendes , & la  préfentation  du 
Doyenné  & de  la  Cure. 

1 1.  (/  Mais  quelle  que  foit  l’origine  des 
fJl  “0snfna‘c  Bénéfices  , foit  Cures , foit  Amples  , 
véritables  Bé-  qui  font  aujourd’hui  reconnus  pour 
fu£ques.ecclé"  être  véritablement  de  collation  laï- 
que ; il  eft  certain  que  fuivant  nos 
maximes  ces  fortes  de  Bénéfices  ne 

tlcfiaflica  curam  animttrum  habenti a c enferre , 
donec  ipfî  Providendi  ab  Epifcop » examine 
probati  & ad  tandem  remijfi  fuerint.  Art. 
cap.  14,  . 
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font  pas  affujétis  aux  loix  générales 
que  l’Eglife  a établies  pour  la  maniéré 
de  difpofer  des  Bénéfices  ecclcfiafti- 
ques. 

Mais  ces  Bénéfices  font-ils  d’une 
qualité  &i  d’une  nature  différente  des 
autres  ? Les  Auteurs  ne  font  pas  par- 
faitement d’accord  fur  ce  point. 

Les  ultramontains  prétendent  que 
ce  font  des  Bénéfices  inconnus  à 
l’antiquité , abufifs  en  eux- mêmes  , 
tout  au  plus  tolérés  dans  l’Eglife. 

Tous  les  Auteurs  François  au  con- 
traire enfeignent  que  ces  Bénéfices 
font  très-légitimes  , foit  qu’on  les 
confidére  dans  leur  origine  ou  dans 
leur  état  préfent , & par  raport  à la 
maniéré  dont  ils  font  régis  & admi- 
niftrés. 

Mais  les  uns  veulent  que  ce  foient 
de  véritables  titres  de  Bénéfices  ec- 
cléfiaftiques  , d’une  condition  diffé- 
rente des  autres,  & cependant  de 
même  qualité  & de  même  nature  : 
pour  prouver  que  ces  Bénéfices  font 
de  même  nature  que  les  autres  ils 
allèguent  : 

i Que  le  temporel  de  ces  Béné- 
fices eft  un  bien  dont  le  fondateur 
s'efl:  dépoffédé  ôc  déffaifi  pour  en 

K iv 
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gratifier  l’Eglife  , & dont  il  n’y  a 
qu’une  perfonne  Eccléfiaftique  qui 
puifie  avoir  la  joui  fiance. 

i°.  Que  parmi  les  Bénéfices  cb 
collation  laïque , il  y en  a certaine- 
ment plufieurs  qui  dans  leur  origine 
étoient  purement  eccléfiafiîques  , 
puifque  c’efi  lEglife  qui  en  a accordé 
la  libre  difpofition  ©u  la  pleine  colla- 
tion à des  Seigneurs  laïcs  : or  peut-crr 
dire  que  ces  Bénéfices  aient  changé 
de  nature  par  la  gratification  que 
l’Eelife  a faite  à ces  Seigneurs  du 

c»  b O 

droit  de  collation  ? 

3°.  Que  quelques  uns  de  ces  Bé- 
néfices font  des  Bénéfices  à charge- 
d’ames  , puifque  Dumolin  lui-mêmé 
convient  qu’en  Normandie  il  y a 
des  Seigneurs  qui  confèrent  de  plein 
droit  des  Cures:  or  comment  fou- 
tenir  qu’une  Cure  n’eft  pas  un  véri- 
table Bénéfice  eccléfiaftique  ? Si  on 
en  confidére  le  revenu , il  efi  defiiné 
comme  celui  des  autres  Cures  à la 
fubfiftance  du  Curé  , & s’il  a du 
fuperflus  , il  efi  tenu  comme  les  au- 
tres de  le  difiribuer  aux  pauvres.  Les 
fonds  qui  produifent  ces  revenus  de 
quelque  nature  qu’ils  foient  , font 
indépendans  du  Collateur , en  ce  fen$ 
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qu’il  ne  peut  ni  les  changer  ou  aîié* 
ner  , ni  les  diminuer  ou  détériorer. 
Par  raport  au  fpirituel  le  Curé  eft 
tenu  de  prendre  la  million  de  l’Evê- 
que diocèfain  ; 6c  dans  tout  ce  qui 
concerne  le  gouvernement  des  âmes; 
en  quoi  coniïfte  principalement  l’ad* 
minifl  ration  du  bénéfice,  il  ne  peut 
s’écarterides  loix  générales  impofées 
à tous  les  Pafleurs.  Si  cette  Cure  eft 
d’une  nature  différente  des  autres  , 
en  quoi  confifte  cette  différence  ? 
Efl-ce  en  ce  que  la  maniéré  d’y 
pourvoir  eft  différente  ? Mais  cette 
différence  empéche-t-elle  qu’elle  ne 
foit  un  véritable  titre  de  Bénéfice 
eccléfiaftique  ? Eh  ! combien  n’y 
a-t-i!  pas  de  véritables  Bénéfices  auf- 
quels  les  fondateurs , ou  un  ancien 
ufage  ont  irnpofé  des  loix  particu- 
lières qui  en  règlent  la  difpofition  ? 

4°.  Pourquoi  les  premiers  Auteurs 
qui  ont  traité  cette  matière  ent-iîs 
ch  -relié  à attnbu.r  aux  Bénéfices  de 
fond-ali  on  laïque  une  nature  6c  une 
qualité  différente  de  celle  des  autres? 
N e fl- ce  pas  rk  ns  la  vue  de  les  fouf- 
traire  plus  efficacement  àlapuiffance 
Eccléfiaftique  , 6c  pour  empêcher 
que  ni  les  Evêques  ni  le  Pape  n’en 
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puifTent  jamais  difpofer  ? Mais  n’y  a- 
t-il  pas  affez.  d’autres  bonnes  raifons 
pour  éloigner  cette  puifîance  ? Ne 
fuffit-il  pas  d’établir  que  ces  Béné- 
fices n’ont  été  inftitués  qu’à  la  charge 
qu’ils  ne  feroient  point  afïujétis  aux 
régies  générales  que  l’Egiife  preferit 
pour  la  difpofition  des  autres  Béné- 
fices , & qu’ils  ne  feroient  requis  que 

conformément  aux  loix  particulières 

« 

de  la  fondation,  de  à celles  que  l’au- 
torité féculiere  jugeroit  à propos  d’y 
ajouter  félon  les  îems  & les  cir- 
' confiances. 

î°.  Il  efl  vrai  que  l’Ordonnance 
de  1464  établit  ou  confirme  l’ufage 
de  procéder  au  Péritoire  devant  les 
Juges  laïcs  dans  les  conteffations  qui 
s’élèvent  au  fujet  des  Bénéfices  de 
collation  royale  & Iaïcaîe,&  qu’en 
conféquence  on  nefe  contente  point 
de  demander  à l’égard  de  ces  Béné- 
fices à être  maintenu  & gardé  en 
pofTeffionSi  jouiflànce,  comme  l’on 
fait  à l’égard  des  Bénéfices  de  colla- 
tion ecciéfiafHque  , mais  que  le  Juge 
laïc  adjuge  les  Bénéfices  décollation 
laïque  : cependant  pour  pouvoir 
conclure  de-là  que  les  Bénéfices  de 
collation  laïque  ne  font  pas  de  vé- 
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titabîes  Bénéfices  eccléfiaftiques , & 
que  le  temporel  en  eft  véritable- 
ment profane , il  faudroit  établir  que 
les  Juges  laïcs  ne  peuvent  en  aucun 
cas  adjuger  le  Pétitoire  des  Bénéfices 
qui  font  de  la  collation  ordinaire  des 
Eccléfiaftiques  : or  n’eft-il  pas  con- 
fiant au  contraire  que  , quand  un 
Bénéfice  de  la  collation  d’un  Evêque 
& par  conféquent  eccléfiaftique  a 
vaqué  en  régale , s’il  arrive  que  le 
Pourvu  par  le  Roi  foit  troublé  par 
quelque  prétendant  droit  au  même 
Bénéfice  , il  ne  fe  contente  pas  de 
demander  aux  Juges  féculiers  d’être 
maintenu  dans  la  poflefîion  ; mais 
qu’il  demande  que  le  Bénéfice  lui 
foit  adjugé  , & ce  Bénéfice  lui  e-ft 
effeélivement  adjugé  dès  qu’il  eft 
prouvé  qu’il  a vaqué  en  régale.  D’oh 
il  réfulte  qu’on  ne  peut  pas  conclure 
qu’un  Bénéfice  ne  foit  pas  eccléfiaf- 
tique de  ce  que  la  connoiflance  du 
Pétitoire' en  appartient  aux.  Juges 
féculiers. 

6° . Il  femble  que  pour  décider  fi 
un  Bénéfice  de  collation  laïque  , eft 
ecc'éfiaftique  ou  purement  temporel, 
il  fuffit  de  confulter  la  définitkm 
d'un  Bénéfice  eccléfiaftique.  Tous 

Kvj 
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les  Canoniftes,  dit  l’Auteur  des  dé- 
finitions canoniques,  ( b ) qui  ont 
donné  la  définition  du  mot  de  Bé- 
néfice, font  d’accord  en  ce  qu’ils 
difent  que  Bénéfice  n’eft  autre  chofe 
: qu’un  bien  eccléfiaftique  donné  à un 
Prêtre  ou  Clerc  , pour  en  jouir  à 
perpétuité,  c’efi:  à-dire  durant  fa  vie, 
ou  pendant  le  tems  qu’il  en  fera  ti- 
tulaire , à caufe  du  miniftère  qu’il 
exerce  dans  t’Eglife. 

On  pouroit  dire  plus  brièvement 
• qu’un  Bénéfice  eccléfiaftique  eft  le 
droit  accordé  au  Clerc  de  jouird’une 
portion  des  biens  de  i’Eglife  à con- 
dition de  rendre  à l’Eglife  les  fervi-’ 
ces  preferits  par  les  Canons , par 
l’ufage  , on  par  la  fondation. 

Le  titulaire  d’un  Bénéfice  de  col- 
lation laïque,  quel  qu’il  foit,  a cer- 
tainement droit  de  jouir  d’une  por- 
tion de  biens  temporels  ; ce  droit 
lui  eft  acquis  pour  toute  fa  vie  , ou 
jufqu’à  ce  qu’il  renonce  au  Bénéfice 
ou  qu’il  en  foit  légitimement  dé- 
pofledé.  11  eft  tenu  par  fon  titre  de 
rendre  à l’Eglife  certains  fervices.  • 

Toute  la  queftion  eft  de  feavoir 


(Jf)  Vcrb.  Bénéfice,  num.  i. 
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fi  la  portion  des  revenus  temporels 
dont  il  jouit  fait  partie  des  biens 
eccléfiaftiques  , ce  qui  les  diftingue 
des  autres  biens  temporels. 

Par  biens  temporels  eccléfiaftiques 
ne  faut  - il  pas  entendre  ceux  que  la 
piété  des  Fidèles  a confacrés  ou  qui 
font  deftinés  pour  la  fubfiftance  des 
Minières  de  l’Eglife , pour  l’entretien 
des  bâtimens  , & pour  la  nourriture 
des  pauvres , qui  ne  peuvent  être 
N poffédés  par  des  Laïcs  tant  qu’ils 
demeurent  dans  la  pofTeftïon  de 
l’Eglife  , qui  ne  peuvent  être  vendus 
ou  aliénés  qu’avec  certaines  forma- 
lités : or  tous  ces  caraélères  ne 
conviennent-ils  pas  aux  biens  tem- 
porels des  Bénéfices  de  collation  laï- 
que-'’ les  Privilèges  franchifes  des 
biens  eccléfiaftiques  ne  leur  fonti's 
pas  attachés  ? Ne  fontûls  pas  affe&és 
à perpétuité  à la  fubfiftance  des 
Minières  del’Êglife,  aux  réparations 
des  édifices  eccléfiaftiques  , à la 
nourriture  des  pauvres  ? Quelle  eft 
donc  la  différence  qui  les  diftingue- 
des  biens  eccléfiaftiques  ? 

Ainfi  raifonnent  ceux  de  nos  Au- 
teurs François  qui  loutiennent  que 
les  Bénéfices  de  collation  laïque  font 

. , r 
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par  leur  nature  par  leur  qualité 
de  véritables  Bénéfices  eccléfiaf- 
tiques. 

A l’égard  des  coutumes , difent- 
ils  , que  l’on  pouroit  nous  oppofer  , 
il  n’y  en  a que  deux  qui  parlent  de 
la  collation  laïque,  ce  font  celles  de 
Lorraine  & deNivernoisdapremiere 
donne  à l’aîné  par  Préciput  le  droit 
de  collation  dépendant  de  la  terre. 

L’autre  veut  que  la  collation  des 
Bénéfices  attachée  à la  terre  du 
Vafial  appartienne  au  Seigneur  qui 
a faifi  féodalement  ; mais  par  ces 
difpofitions  les  coutumes  ne  s’expli- 
quent pas  fur  la  nature  des  Bénéfices 
dont  la  collation  efi:  attachée  aux 
terres  des  Seigneurs  : elles  pronon- 
cent fur  la  joui  (Tance  de  ce,  droit  de 
collation  ; par  là  on  voit  qu’elles  ont 
regardé  ce  droit  comme  temporel  , 
& c’eft  une  qualité  fur  laquelle  nous 
ne  contenons  point,  puifque  la  tem- 
poralité de  ce  droit  eft  l’occafion. 
des  privilèges  attachés  à la  perfonne 
de  celui  qui  l’exerce  ; mais  toute  la 
temporalité  tombe  fur  le  droit  de 
collation  , fur  la  faculté  de  conférer  , 
&z  et  le  ne  tombe  point  fur  le  Bé- 
néfice ^ d’ailleurs  ces  coutumes  en 
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réglant  la  jouiffance  du  droit  de 
collation  dépendant  d’une  terre  , 
règlent  de  la  même  maniéré  &C  dans 
les  mêmes  vues  , le  droit  de  patro- 
nage qui  peut  aufîï  être  attaché  à 
une  terre.  On  n’a  jamais  imaginé  d’en, 
prendre  occafion  de  dire  que  les 
Bénéfices  fur  lefquels  s’exerce  ce 
droit  de  patronage  , ne  foient  pas 
des^  Bénéfices  eccléfiaftiques  : pour- 
quoi donc  les  décifions  de  ces  cou- 
tumes conduiroient-elles  à regarder 
comme  temporels  les  Bénéfices  dont 
le  Seigneur  de  la  terre  a la  collation, 
plutôt  que  ceux  dont  il  n’a  que  le 
patronage  ? 

Ce  n’eft  donc  , concluent  les 
mêmes  Auteurs , que  la  différence 
des  Collateurs  qui  détermine  les 
régies  que  l’on  doit  ohferver  en 
matière  de  collation  de  Bénéfices  ; 


&:  la  temporalité  de  la  collation 
laïque  ne  fe  trouve  point  dans  la 
nature  du  Bénéfice  , mais  dans  le 
droit  de  conférer.  ni. 


Nonobfîant  toutes  ces  raifons  la 
plupart  des  Canonises  François 
foutiennent  que  les  Bénéfices  de 
collation  laïque  font  diffingués  du 
commun  des  Bénéfices  par  leur  éta- 
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b ifiement&  leur  conftitution  ; qu’ils 
forment  un  ordre  à part , que  c’eft 
une  nature  particulière  de  Bénéfices, 
qui  fe  régit  par  des  maximes  qui 
lui  font  propres  , & que  cette 
différence  eft  une  fuite  néceflaire 
de  leur  qualité  & de  leur  être  ; & 
que  delà  vient  que  ces  fortes  de 
Bénéfices  ne  font  pas  à proprement 
parler  des  Bénéfices  eccléfiaftiques  ; 
que  fi  les  fondateurs  les  ont  affeélés 
à des  Clercs  , c’eft  toujours  avec 
pleine  retenue  du  Domaine  & de 
la  temporalité  ; d’où  ils  concluent 
qu’ils  ne  font  point  fournis  aux  ré- 
gies canoniques,  &:  que  la  puifTance 
eccléfiafiique  n’en  peut  jamais  dif- 
pofer. 

Dumolin  ( c ) qui  le  premier  a 
éclairci  cette  matière , établit  pour 
principe  que  ces  fortes  de  Bénéfices 
ne  font  point  confidérés  comme  des 
titres  eccléfiafliques.  De  cette  maxi- 
me primordiale  il  conclut,  i°.  que 
les  régies  prefcrites  par  le  Droit 
canonique  , & en  particulier  la  régie 
de  injirm.  rejign.  & la  loi  de  Dévolu- 
tion établie  par  le  troifiéme  Concile 


(c)  De  iuliriü.  nmn.  416'.  > 
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de  Latran , ne  regardent  point  ces 
Bénéfices. 

Il  conclut  en  fécond  lieu  que  c’eft 
au  Roi  feul  à admettre  les  résigna- 
tions de  ces  Bénéfices.  C’eft  en  effet 
ce  qui  a été  jugé  p2r  Arrêt  du  Par- 
lement de  Paris  du  14  Janvier  1631 
à l’occafion  (c/)  du  Doyenné  de 
l’Eglife  Collégiale  de  S.  Furci  de 
Péronne.  Cet  Arrêt  a décidé  que  le 
Roi  a autant  de  pouvoir  fur  les  Bé- 
néfices de  fa  collation  qt’e  les  Col- 
in te  urs  ordinaires  & le  Pape  en 
ont  fur  les  Bénéfices  eccléfiaftiques  ; 
en  conféqucnce  que  c’eft  entre 
fes  mains  que  do  t être  réfigné  un 
Doyenné  éle&if  dans  les  Eglifes  cîi 
il  confère  pleno  jure. 

Ce  grand  Jurifconfulte  remarque 
que , quoique  la  régie  de  infirmis  n’ait 
pas  lieu  dans  les  réfignations  de  ces 
Bénéfices  , néanmoins  le  Roi  s’y 
conforme  en  quelque  maniéré  , ou 
fait  quelque  chofe  de  femblable  à ce 
qui  eft  prefcrit  par  la  régie , c’eft-à- 
dire  que , fi  après  avoir  admis  une 
réfignation  même  fimple  , le  Réfi- 
gnant  vient  à décéder  dans  les  vingt 


(d)  Journal  des  Aud.  tom.  1. 
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jours  de  la  maladie  dont  il  étoif 
attaqué  lorfqu’il  a réfigné  , il  confère 
de  nouveau  le  même  Bénéfice  comme 
s’il  avoit  vaqué  par  mort.  Laraifon 
qu’il  donne  de  cet  ufage.,  eft  que  le 
Roi  a pu  appofer  à la  première  pro- 
vifion , telle  condition  , fcit  exprefle 
foit  tacite  , qu’il  a jugé  à propos. 

Dumolin  conclut  en  troifiéme  lieu 
que  le  Roi  eft  le  fouverain  & unique 
Légiflateur , & difpenfateur  de  ces 
Bénéfices  , que  fon  droit  n’efi  pas  un 
fimple  privilège  qu’il  tienne  de  l’E- 
gîife  , ni  l’effet  d’une  eoncefiion  du 
Pape  (e) , mais  une  des  prérogatives 
attachées  à fa  couronne  (/).  Il  con- 
clut enfin  que  ce  droit  eft  impref- 
criptibîe  : en  forte  qu’inutilement  un 
Pourvu  par  tout  autre  queSaMajefté 
d’un  Bénéfice  de  collation  royale  , 

(e)  ( Non  ex  altqud  concejfione  vel  privi- 
lège Vontificis  , jure-ve  Canonico  , fed  jure 
prim'ttivo  & peculiari  jure  corom  Francia  9 
ante  omnia  jura  Canonira  nato.  ibid.  n.  410. 

* (/)  Otiavum  jusliliorunt  ex  gratiâ  opéran- 
te , dignofcitur  quoi . . . Rex  Francia  pleno 
jure  Bénéficia  confert  ecclefiaftica  , Canonicatut 
& Dignitates.  & in  hoc  multum  faven- 
dum  ejl  Régi  Chrèfiimijfimo  & talia  Bénéficia 
non  fubjacent  referoationi  PapA.  Ane.  ftile 
Tari.  p.  4.  8.  priv.  j 
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allégueroit  en  fa  faveur  la  prescrip- 
tion ; la  pofleflion  la  plus  longue  & 
la  plus  paifible  feroit  un  foible  moyen 
pour  fe  faire  maintenir  dans  lajouif- 
fance  du  Bénéfice  (g). 

Dumolin  ne  borne  pas  fes  maximes 
aux  collations  royales  : le  droit  de  qu^esfo®étnfCj* 
collation  dont  jouiffent  les  particu-  collation  de* 
liers  , eft  de  même  nature  en  tant 
que  temporel  : ils  doivent  donc  jouir  qualité  que 
des  prérogatives  qui  font  une  con- 
Séquence  de  cette  nature  ( h)  : ils 
peuvent  par  conféquent  admettre  les 


(?)  Non  prodefi  cujufcHmque  temporis  veL 
pacifie*  pojfijfio  , provifio  per  alium  , ettamfi 
per  Papam , vel  Legatum  , vel  generale  Concis 
lium  , quam  per  Regem,  vel  inferiorem  Domi- 
num  hxbentem  jus  libéré  collationis.De  infini), 
n.  no, 

(Joj  F / idem  de  (îmilibus  Bénéficies  fpeclan- 
tibus  ad  lihtram  collationem  Dominorum  tem- 
poralium  hujus  regni  . . qui  pofjunt  tari  ter  ut 
Rex  hujufinodi  Beneficiorum  Refignationes 
admittere , five  fimpliees , five  in  ftvorem  t 
five  ettufà  permutavonis  , & conferre  cum 
exreptione  diBermn  viginti  dierum  vel  (fine 
illâ  ) cum  clan  faits  quovifinodo  vaernt , & 
fimilibus  , vel  fine  illis  : tam  de  Petitorio 

quam  de  Pojjefjorio  per  fuos  judices  ( licet  non 
regios  1 cognofiere  (jp  gmeraliter  in  kujufmodi 
Btneficiis  Dominorum  tempor  alium  , nulla  om- 
nt no  jura  canonic a vtl  Papal  tu  aut  Sinodt - 
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pouroient  aufii  les  conférer  en  quel- 
que manière  par  anticipation  en 
accordant  des  grâces  expe&atives  fur 
les  vacances  futures.  Il  aflure  que 
tel  étoit  l’ufage  obfervé  de  fon  tems, 
non  feulement  dans  le  royaume  , 
mais  aurti  dans  les  pays  voiiins. 

Les  Seigneurs  connoifToient  alors  ,,  Y- 
par  leurs  Juges  tant  du  poiieiloire  les  juges  fdcu- 
que  du  pétitoirede  ces  Bénéfices  , 

& ils  en  connoîtroient  encore  fi  le  des  contefta- 
Roi  ri’avoit  réfervé  cette  connoif- 
lance  aux  Juges  royaux  par  l’art,  iv  ces  de  collation 
du  titre  des  Procédures  fur  Le  pof'ejfoire 
desBénéfices  de  l’Ordonnance  de  1667. 

Antoine  Hotman  met  au  rang  des 
libertés  de  lEglife  Gallicane  ce  droit 

*D 

cîes  Juges  fécuiiers  fur  le  petitoire  de 
ces  Bénéfices  , privativement  aux 
Juges  d’Eglife  à qui  la  connoirtànce 
en  eft  interdite,  parce  que,  ajmite 
cet  Auteur  , » on  ne  leur  laifle  que 
» ce  qui  dépend  de  la  pure  cérémo- 
» nie  Spirituelle  de  1 Eglife  , & non 
» les  charges  & conditions  du  tem- 
» porel  (i)  ». 

Comme  le  Roi , dit  Pérard  Cartel 


(?)  Hotman  Traité  des  libertés  de  l’E- 
glju'e  G ail.  n.  7, 
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dans  fa  paraphrafe  fur  le  Commen- 
taire que  Dumolin  a fait  des  régies 
de  Chancellerie  Romaine  {k)  , » eft 
» le  difpenfateur  abfolu  & fouverain 
» des  Bénéfices  de  fa  collation , delà 
» vient  qu’il  n’y  a que  le  Juge  royal 
» qui  puiffe  prendre connoifiance  des 
» procès  qui  fe  peuvent  intenter  pour 
» les  titres  de  ces  Bénéfices  , foit  au 
wpétitoîre,  foit  au  poflefToire,  & 
» les  Juges  eccléfiaftiques  ne  s’en 
» doivent&  ne  s’en  peuvent  mêler  en 
» aucune  manière  , cela  n’étant  point 
» de  leur  compétence  , ainfi  qu’il  a 
» été  décidé  par  une  Ordonnance 
» folemnelle  du  Roi  Louis  XI  ». 

Cet  Auteur  adopte  les  maximes 
de  Dumolin.  Il  convient  quelles  font 
un  peu  extraordinaires  ; mais  il  ne 
veut  pas  que  l’on  en  foit  étonné 
pa£e  que , dit-il , » les  Bénéfices  de 
» collation  taïque  font  plutôt  des 
» bienfaits  féculiers  & profanes  que 
» des  Bénéfices  eccléfiaftiques  • & 
» quoiqu’effeélivement  ils  ne  puifîent 
» être  poffédés  que  par  des  Clercs  , 
» cela  ne  leur  ôte  pas  cette  qualité 

- i -» 

ffr)  Pedard.  Çaftel.  Parapha,  feét.  6.  n. 
-4» 7*  P-  *8*. 
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» de  profanes  & de  féculiers  ; mais 
»»  c’eft  que  ceux  qui  les  ont  fondés 
» ont  exprefleinent  ordonné  &defiré 
» qu’ils  fuffent  adminiftrés  par  des 
» Clercs  ». 

M.  Louet  n’eftpas  moins  attentif  Y,1- 
que  Dumolin  a teparer  les  iséncrices  de  collation 
à collation  laïque  de  la  claffe  des  lai(iue  ne  font 
Bénéfices  eccléfiaftiques.  Ce  n’eft  au^tégie^ca! 
point  dans  les  privilèges  des  Laïcs  "fsn'jqeae]Se‘u^a0f' 
qui  les  confèrent , qu’il  cherche  leur  francliiflenicnt 
prérogative  , il  part  d’un  autre  prin- 
cipe.  L’indépendance  011  ils  font  de  e è ‘ 
la  puifiance  & des  loix  eccléfiafti- 
ques  , & le  rang  qu’ils  tiennent  dans 
l’ordre  des  chofes  temporelles  , font 
les  fources  qu’il  cônfulte  pour  expli- 
quer leur  nature  & leur  qualité. 

Les  Bénéfices  de  collation  royale 
ne  font  point  affujétis  aux  régies 
canoniques,  parce  qu’ils  dépendent 
uniquement  du  Prince  (k)  : lui  feul 
peut  en  accepter  les  réfignations  &c 
les  permutations  , les  charger  de 
penfions  , & y appofer  telles  condi- 
tions qu’il  juge  à propos. 

Le  droit  du  Prince  fur  ces  Bénéfices 
eft  une  ‘ fuite  de  fa  fouveraineté  , 


(/)  Louet  de  iuftnSr 
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il  n’y  reconnoît  point  de  Supérieur  j 
&:  l’autorité  du  Pape  ne  peut  jamais 
s’étendre  jufques  là  (m). 

Antoine  Bengy  établit  également 
que  le  Roi  ne  reconnoît  point  de 
Supérieur  dans  les  collations  de  ces 
Bénéfices  , qu’ils  ne  font  point  fou- 
rnis aux  difpofitions  des  loix  ecclé- 
fiaftiques  , parce  que  par  leur  nature 
ils  font  temporels  6c  profanes  (n). 

Pinfon  tient  le  même  langage  ; 
» la  raifon  , dit-il , pour  laquelle  le 

{tn)  Louée  in  reg.  de  public,  refîg  n.  1S0. 

{>  ) r x prAmijfîs  igitur  patet , Reges  nofiroi 
in-  Ecchjîis  ornas  dotaveruni  milium  Superio  • 
rem  agnofeere  , fip  earum  fieri  Collât  or  es  erdi- 
rtar'-o: , nullis  Canon] ci  juris  regnlis  adfilrlftos  t 
ut  veto  dixerit  Car  oins  Molinius,  De  mfum. 
rerfign  n 41g, 

Hnj  rfmodt  Bénéficia  profanam  potilis 
f'dt'Uhrem  nainram  qunm  Canonicam  & Apof- 
folicam  rn.luere  , licet  Jolis  Cleriiis  addicantur 
ex  lege  RcgiÂ  fundationi  d ici  A . Et  indè  duo 
conclu  dit  , ibid.  Molinms  primhm  , n ec  in  eis 
fiimoniam  committi  , etiam  de  jure  pofitivo  , 
fiieut  in  fipiritualièus  , fied  aliud  crimen  quoi 
Hierohanicum  appellat  ab  impio  Ifiraëlita - 
y h tn  Rege  Mit  roboam  , qui  plnra  ofier  entes  fa- 
cris  initiabat;  fecund'um  Laïccs  fiive  fis.cu l ires 
Judiccs  de  hujufmodi  Benefiiciis  jura  diccre 
folére , tu  m cire  a poffiefijor  ntm.  Bengy-  de  tnodis 
Acquir.  Eener..  (uni.  iy. 

VRoi 
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b Roi  confère  les  Bénéfices  qui  font 
» de  fa  collation  pleinement  & indé- 
» pendament  de  toute  puiffance , eft 
» que  ces  fondations , comme  fes  ré- 
» gales  font  purement  Domaniales  ; 
y > & que  dans  fon  Domaine  le  Roi 
reconnoît  point  de  Supérieur  , 
» m de  concurrent  ; c’eft  la  première 
» des  fix  Déclarations  données  au 
y>  Roi  par  la  facrée  Faculté  de  Théo- 
» logie  , au  mois  de  Mai  166  $ , vé- 
» rinée  & enregiftrée  au  Parlement 
» par  Arrêt  du  51  Mai  fuivant  ; 
» renouvellée  par  l’Edit  du  Roi  tou- 
» chant  la  puiffance  eccléfiaftiqiie. 
» Et  pour  ce  qui  eft  dit  , que  les 
» fondations  du  Roi  font  purement 
» Domaniales , même  les  collations 
» des  Bénéfices  de  fa  collation  royale 
» & celles  de  fes  régales  , nous  l’a- 
b vons  fuffifamment  juftifié  par  la 
b difpofition  & par  les  réglemens 
b des  anciennes  Ordonnances  du  Roi 
b Philippe  de  V alois  de  l’an  1 3 $ 4 (o). 
b 11  en  eft  de  même , ajoute  le  même 
«Auteur,  des  Bénéfices  de  la  fon- 
b dation  des  Seigneurs  particuliers 
b qu’ils  confèrent  de  plein  droit , 


(o)Pinfon  des  Régies,  cliap.  6. 
Tome  /.  L 
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«comme  les  Seigneurs  de  Luzarches, 
» les  Seigneurs  Comtes  de  Laval  ». 

A ces  témoignages  de  Dumolin  , 
de  Louet , d’Hotman  , de  Bengy,  de 
Pinfon  , de  Pérard-Cafiei , on  pou- 
roit  ajouter  ceux  de  prefque  tous  les 
Auteurs  modernes.  On  a déjà  rc  Afr- 
que  que  les  Auteurs  qui  coinme 
Vaillant  (p)  regardent  ces  Bénéfices 
comme  véritables  eccléfialliques  , 
font  néanmoins  obligés  de  convenir 
qu’ils  ne  font  pas  afîujétis  aux  mêmes 
loix  que  les  autres  Bénéfices. 

Ils  foutiennent  que , quoique  le 
Pape  ni  les  autres  Supérieurs  ecclé-. 
fiaftiques  n’aient  aucun  droit  de 
difpofer  de  ces  Bénéfices , cependant 
leur  autorité  doit  intervenir  dans 
certains  cas  pour  en  rendre  les  col- 
lations légitimes  ; c'eft , par  exemple, 

(p)  Non  omnino  rejicienda  potefias  Ponti- 
fc'rs  in  its  Beneficiis  , fi  cnim  tdiquis  patiatur 
défi  et  ion  natalium  , vel  alias  fit  irregularis  , 
jR ex  providendo  non  difienfobtt  cum  eo  , (fi  fie 
non  fitpplet  âefiSum  juris  Canonici,  H etc  bé- 
néficia cen fonda  font  vert  ecclefiafiica  , licet 
non  iifd:m  hgiins  teneantur.  Et  révéra  Rrx 
tenetur  firvare  leges  fondât ioni  appofitas  , (fi 
en  conftrre  perfinis  ecclefiafiicis.  Vaillant  por. 
fup.  comment.  Louet  iu  RcguL  dç  àofkœ# 
P.  41 6.  , . . 
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lorfque  le  Sujet  que  le  Collât eur  veut 
pourvoir  d’un  de  ces  Bénéfices  cft 
ou  bâtard  ou  irrégulier.  Mais  fi  ces 
Bénéfices  Ce  gouvernent  par  des  loix 
particulières  , le  défaut  de  naiflance , 
le  défaut  d’âge  , & les  autres  qui 
rendent  les  Clercs  inhabiles  à pof- 
féder  des  Bénéfices  véritablement 
eccléfiafiiques , ne  forment  un  em- 
pêchement pour  les  Bénéfices  de 
collation  laïque , qu 'autant  qu’il  efl: 
établi  par  les'ioix  propres  à ces 
Bénéfices  : or  c’eft  le  Souverain  qui 
eft  l’Auteur  de  ces  loix  ; il  peut  donc 
en  difpenfer.  Si  le  Roi  renvoie  au 
Pape  ceux  qui  ont  befoin  de  ccs 
fortes  de  dîfperifes  , c’efi  moins  une 
nécefiîté  qu’une  marque  de  la  déféV 
fence  & du  refpeél  du  Roi  pour 
l’autorité  de  l’Eglife. 

Par  le  m£mè  motif,  & pour  main- 
tenir les  bonnes  régies  , & réprimer! 
la  cupidité  .de  quelques  Eccléfiafii- 
ques , les  Parlemens  (q)  par  leurs 

( ’jj ) Sed  ex  ver  iis  Molimi , n.  4T7  ( Ç.ano- 
nicatus  fiy  ali  a Bénéficia,  ni  puram  Regis  colla- 
titnem  fipeclantia  , imgi:  fi*,  cul  aria  & profana 
Bénéficia  qunm  icclefiafiica  dici.)  "No  s r.ullos 
ih  errorem  induxermt  , an  in  Beneficiorum 
ecdtfiajlicarm;)  provifioniùus , que  Rome.  obtt~ 

Lii. 


VII. 

La  tiru!a'r«i 
de  ces  Bénficcs 
font  regardé* 
cousine  de  vé- 
ritables Béné- 
ficiers : on  les 
afifuiét't  à l’ob. 
fcrration  des 
loix  générales 
concevant  la 
police  des  Bé- 
néfices. 
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Arrêts  ont  afiujétiles  Eccléfiaftiques 
qui  étoient  pourvus  de  ces  Bénéfi- 
ces , à l'obfervation  de  certaines 
loix  générales  dont  on  ne  pouroit 
s’écarter  fans  bleffer  effenciellement 
la  pureté  de  la  bonne  difeipline.  Ce 
feroit  un  défordre  qu’un  Gradué 
pourvu  d’un  Bénéfice  confidérable 
voulût  faire  ufage  de  fes  degrés  pour 
obtenir  un  fécond  Bénéfice  fous  pré* 
texte  que  celui  qu’il  poflféde  étant 

Tient  ur  effent  exprimenda  , cum  Summorum 
Pontificum  confiimtiones  & Cancellaris,  Jlpof- 
tolicà  Régula  Beneficiorum  exprejfionem  fia- 
tuentes , de  Beneficiis  ecriefiafiieis  intelligan- 
tur.  Item  un  hujufmodi  Bénéficia  ut  incotnpa - 
tibilia  difpofitioni , cap.  demulta.  de  Pr&bend. 
fubjicerentur , & an  Graduâtes  locum  tene- 
rent.  Sed  quia  Beneficorum  plur alitas  odiofa  , 
Benficierum  expreffio  faverabilis  , multis fum - 
morum  Tnbunalium  Senatufconfultis  adju- 
dication talia  Bénéficia , licet  non  vere  & meri 
ecclefiofitca , confiitutionibus  ecclefiafiicis , que, 
pohtiam , regulam  & decorem  Ecclefia  con- 
cernant , contineri.  Gaudent  libertate  eccle - 
fiafiicâ.  Ecclefiajlic  'n  utuntur  privilegiis  , funt 
in  caialogo  publico  Beîrficiorum  ,/i<nt  in  Dioe - 
cefi , ejufque  parfem  faciunt , communia  cum 
aliis  Beneficiis  fubetiut  onera , tqualia  tn  ho- 
nore t fimilia  in  ontre  ejje  debent  : ideo  fi  ton— 
furam  non  habenti  darentur,  fi  ante  vacatio- 
nem  , nulia  ejjet  provifio.  Louct  Rcgl.  de 
icfirm.  n.  4i<ff 
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de  collation  laïque  , non  fujet  par 
confisquent  aux  expe&atives  des 
Gradués  , on  ne  peut  lui  oppofer 
la  réplétion.  Ce  feroit  un  défordre 
qu’un  Eccléfiafïique  pourvu  d’une 
Prébende  ou  Canonicat  d’une  Eglife 
Collégiale  de  fondation  & collation 
laïque , qui  fournit  à une  honnête 
fubfiftance  , voulût  tirer  avantage 
des  prérogatives  de  fon  Bénéfice 
pour  fe  faire  pourvoir  d’un  fécond 
Canonicat  , fous  prétexte  que  le 
chap.  de  Multa.  tit.  de  Prœbend.  qui 
défend  de  pofleder  en  même-tems 
deux  Bénéfices  incompatibles  , ne 
peut  avoir  lieu  à l’égard  des  Béné- 
fices de  collation  laïque.  Ce  feroit 
encore  un  défordre  que  le  titulaire 
d’un  Bénéfice  de  cette  qualité  donnât 
à entendre^au  Pape  qu’il  ne  poflede 
aucun  Bénéfice,  afin  d’obtenir  une 
provifion  de  Cour  de  Rome. 

Les  Bénéfices  de  collation  laïque 
feront  regardés  comme  véritable- 
ment eccîéfiaftiques  dans  les  Tribu- 
naux féculiers , toutes  les  fois  que 
les  poffeffeurs  abuferont  de  la  qua- 
lité de  leur  titre  pour  fatisfaire  leurs 
pa  fiions  , parce  que  l’intention  des 
fondateurs  a été  de  fournir  à l’entre-, 

/ f ••• 
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tien  des  Eccléfiaftiques  qui  feroient 
chargés  d’acquitter  leurs  fondations, 
& non  de  fomenter  leur  cupidité.  • 
Les  privilèges  de  ces  Bénéfices, 
fi  l’on  peut  ainfi  parler  , regardent 
bien  moins  ceux  qui  les  déflfervent 
que  les  Collateurs.  Le  Roi  eft  indé>* 
pendant  des  loix  de  l’Eglife  dans  la 
maniéré  d’en  difpofer  ; mais  il  peut 
aflujétir  à ces  mêmes  loix  ceux  en 
faveur  de  qui  il  en  difpofe.  Il  peut 
exiger  d’eux  les  capacités  requifes 
# pour  les  Bénéfices  eccléfiaftiques  , 

il  peut  les  obliger  à adminiftrer  cés 
Bénéfices  comme  s’ils  étoient  de 
véritables  titres  eccléfiaftiques  : s’ils 
s’écartent  de  leur  devoir , il  peut 
faire  procéder  contr’eux  par  fes 
Officiers  félon  la  rigueur  , & con- 
formément à la  difpofition  des  SS* 
Décrets  & des  Conftituîions  cano- 
* niques.  Eh  i Quoi  de  plus  jufle  que 
d’aflujétir  aux  loix  de  l’Eglife,  & 
d’obliger  à l’obfervation  des  SS. 
Canons  ceux  qui  en  vertu  de  leurs 
Bénéfices  , quoique . de  collation 
m laïque,  jouiffient  de  tous  les  hon- 
neurs , prééminences  , immunités  & 
prérogatives  attachées  aux  Bénéfices 
eccléliafiiques.  - .,•> 
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On  va  voir  les  maximes  que  l’on 
vient  d’établir , confacrées  par  l’au- 
torité des  Arrêts.  M.  Louet  (r)  en 
rapporte  un  qui  a jugé  que  le  Sei- 
gneur de  Laval , quoique  tombé  dans 
l’hérélie  pouvoir  conférer  valable^ 
ment  les  Prébendes  6c  Dignités  de 
l’Eglife  de  S.  Titgal.  Le  Parlement 
de  Paris  qui  a rendu  cet  Arrêt  a 
donc  fuppofé  que  le  droit  de  colla- 
tion laïque  ,_eft  un  droit  purement 
temporel , puifqu’il  peut  être  exercé 
par  un  homme  féparé  de  l’unité  de 
l’Eglife. 

La  Chantrerie  de  la  même  Eglife 
de  S.  Tugal  de  Laval  donna  lieu 
en  l’année  1 675  de  difcuter  cette 
matière  avec  la  dernière  exattitude , 
6c  l’Arrêt  qui  fut  rendu  en  cette 


( r ) Parifienfi  Senattifconfulto-judicatum  in 
prima  clajje  inqmÇtùonum  , Domino  Angenoa 
referente  , Dominum  temporalem  de  Laval  ab 
Ec  défis  Catholics.  unitate  feparnium  ( nofiri 
hsreticum  vocant)  Prsbendes  & Dignitates 
fanfti  Tugaldi  csnferrt  pojfe.  Ha  enim  Bene- 
ficiorum  colUtienes  inter  fruHus  honorificot 
computsntur.  Ut  per  confiitutiones  ,feu  pacifia 
cationes  , Edifia  hujus  nova  opinionis  homines 
bonorum  & jurtum  liberam  betbent  admini- 
firationem,  igitur  & (ollationcm.  Lou*t  ibid, 
a.  419.  •.  -•  **  • - ' 

Liv 


VIlï. 

le  Pape  ni  Je  J 
Evêques  n’ay- 
anc  aucun  droit 
fur  ces  Béné- 
fices , ils  ne 
peuvent  lescon- 
férer  à titre  de 
Dévolution. 


Si.*-  • 
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occafion , a fervi  de  modèle  à plu- 
fieurs  autres. 

Un  Capucin  apofïat  nommé  Fran- 
çois Defcourtils',  après  avoir  pafle 
plufieurs  années  en  Hollande  pour 
fe  mettre  à couvert  des  recherches 
de  fon  Ordre , revient  en  France  en 
l’année  1663  avec  un  habit  de  Prêtre 
féculier  , & fe  retire  dans  la  pro- 
vince de  Bretagne , oît  il  fe  fait  une 
certaine  réputation  de  mérite  par 
fes  prédications.  M.  le  Duc  de  la 
Tremouille  en  ayant  entendu  parler, 
veut  l’avoir  auprès  de  lui  il  lui 
confère  d’abord  un  Canonicat  de 
l’Eglife  de  S.  Tugal  de  Laval , & 
enfuite  la  Dignité  de  Chantre. 

En  1673  fur  l’avis  qu’eût  M.  le 
Duc  de  la  Tremouille  de  l’apoftafie 
de  Defcourtils , il  écrivit  à un  Cha- 
noine de  S.  Tugal  pour  s’informer 
particulièrement  de  la  vérité.  Peu 
de  tems  après  le  Seigneur  décédé  , 
& Defcourtils  abandonne  la  ville  de 
Laval  & fon  Bénéfice. 

-Au  mois  de  Janvier  1674  le  iieur* 
Dupleflis  d’Argentré  obtint  en  Cour 
de  Rome  des  provifions  de  ce  Bé- 
néfice par  dévolut , fondé  fur  l’apof- 
tafie  & l’incapacité  de  Defcourtils 
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il  en  prend  poffeffion  au  moisd’Août 
fuivant. 

Au  mois  de  Septembre  de  la  même 
année  M.  le  Cardinal  de  Bouillon  , 
tuteur  honoraire  de  M.  le  Duc  de  la 
Tremouille , & qui  avoit  des  lettres 
Patentes  du  Roi  portant  pouvoir 
exprès  de  donner  tous  les  Bénéfices 
vacansàla  collation  ou  préfentation 
de  fon  mineur , confère  la  Chantrerie 
à Maître  René  le  Verrier,  qui  en 
ayant  pris  poffeflion  interjette  apel 
comme  d’abus  de  l’obtention  des 
provifions  de  d’Argentré.  Pour  prou* 
ver  l’abus  , il  difoit  qu’il  y avoit 
deux  nullités  dans  la  provifion  de 
Cour  de  Rome.  La  première  eft  le 
défaut  de  puiffance  dans  la  perfonne 
du  Collateur  qui  rend  fa  provifion 
abufive.  La  fécondé  eft  l’obreption 
de  la  part  de  l’impétrant.  Il  établifloit 
le  défaut  de  puiffance  fur  la  qualité 
du  Bénéfice  , &c  l’obreption  fur  ce 
que  l’impétrant  n’avoit  pas  exprimé 
au  Pape  que  le  Bénéfice  étoit  de 
collation  laïque.' 

La  queftion , dit  M.  Talon  Avocat 
.Général  de  fa  voir  fi  le  Pape  a le 
droit  de  Dévolution  fur  les  Colîa- 
teurs  laïcs  eft  très*  importante.  Les 

L y 


* 


IX. 

Principes  éta- 
blis par  M. 
Talon  Avocat 
Général  , 8c 
confirmé*  fat 
Arrêt. 


v 


Digiljzed  by  Google 


if o Traite  de  la  Dévolution. 

Doâeurs  ultramontains  regardent  les 
collations  qui  dépendent  des  Laïcs  , 
comme  des  monftres  dans  la  dïfci- 
pline  de  l’Eglife  : ils  prétendent  que 
ce  droit  ne  peut  appartenir  aux  Laïcs 
fans  une  concefiion  particulière  du 
Pape  ; & encore  ne  font-ils  en  ce 
cas  qu’un  canal  de  pierre  (oeft  ainfi 
qu’ils  parlent)  par  lequel  le  Pape  fait 
couler  l'infiitution  qui  ne  peut  ré* 
fider  qu’en  fa  perfonne  , ou  dans 
celle  des  Archevêques  ou  Evêques. 

En  France  nous  n’avons  point 
reçu  cette  doctrine  : le  Roi  & quel- 
ques Seigneurs  confèrent  des  Béné- 
fices pLtno  jure , fans  qu’il  foit  befoin 
de  l’interpofition  du  Pape  , ni  des 
Ordinaires.  Ainfi  la  Dévolution  de 
ces  fortes  de  Bénéfices  ne  fe  peut 
faire  en  aucune  maniéré  aux  Colla* 
teurs  eccléfiaftiques.  11  feroit  même 
d’une  très*dangereufe  conféquence 
d’en  ufer  autrement  ; les  Officiers 
de  la  Cour  de  Rome  qui  ménagent 
toutes  les  occafions  d’étendre  lau* 

1 4 

torité  du  Pape , tireroient  un  grand 
avantage  de  cette  démarche  du -Roi. 

On  dit  que  ce  feroit  renverfer  la 
difeipline  de  l’Fglife , & autorifer  les 
abus, , qu’un  ÇpUatetu:  pouroit  mal 
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ufer  de  fon  pouvoir  , & qu’ainfi  cè 
feroit  ouvrir  la  porte  au  fcandale 
& au  défordre. 

Mais  cette  objection  n’eft  d’aucune 
conféquence  par  le  moyen  d’une 
difiindion  qu’il  faut  faire  entre  la 
collation  qui  appartient  aux  Laïcs 
par  le  titre  de  la  fondation  , & la 
police  des  mœurs  qui  appartient  aux 
Eccîéfiaftiques.  L’inftitution  des 
Bénéfices  qui  appartient  aux  Laïcs , 
par  le  titre  de  la  fondation  , ne  peut, 
être  fujette  à la  Dévolution  à l’égard 
d’un  Supérieur  eccléfiafiique.  Néan- 
moins fi  le  Collateur  abufoit  de  fon 
droit , & qu’il  conférât  à une  per- 
sonne incapable  , alors  l’Evêque 
pouroit  interpofer  fon  autorité  , & 
le  Servir  des  cenfiires  eccléfiafiiques 
pour  empêcher  que  celui  qui  auroit 
été  pourvu  du  Bénéfice  n’en  exerçât 
les  fendions  , & n’en  perçût  les 
fruits.  Voilà  le  tempérament  qut 
conferve  aux  Collateurs  laïcs  leurs? 
privilèges^  &c  qui  donne  en  même- 
tems  aux  Supérieurs  eccléfiafiiques 
un  moyen  légitime  pour  conferver 
la  discipline  de  l’Eglife.  Et  le  cas 
arrivant , que  les  Collateurs  pour- 
voient une  perfonne  indigne , l’Evê- 
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que  qui  par  le  pouvoir  de  fon  carac* 
tère  interdiroit  les  fondions  à ce 
titulaire , remettroit  les  chofes  dans 
le  même  état  qu’elles  étoient  avant 
l’inftitution.  Ce  feroit  un  droit  qui 
auroit  été  inutilement  confommé, 
& qui  retourneroit  au  Collateur 
pour  en  ufer  tout  de  nouveau.  Si  ce 
Collateur  demeuroit  dans  la  contu- 
mace de  ne  pourvoir  que  des  per- 
fonnes  incapables , en  ce  cas  on 
pouroit  avoir  recours  au  Roi  qui 
' eft  l’unique  Supérieur  des  Collateurs 
laïcs. 

Ce  feroit  une  queftion  de  favoir, 
fi  le  Roi  pouroit  avoir  le  droit  de 
conférer  en  cas  de  négligence  de  la 
part  des  Collateurs  laïcs  , comme 
il  a ce  même  droit  quand  il  a mis 
en  fa  main  un  fief  auquel  font  atta- 
chées ces  fortes  de  collations.  Mais 
quand  ce  droit  du  Roi  feroit  bien 
établi , M.  l’Avocat  Général  obferva 
que  Sa  Majefté  n’en  pouroit  faire 
ufage  dans  l’efpéce  préfepte , parce 
qu’on  ne  pouvoit  juftifier  une  négli- 
gence de  la  part  de  M.  le  Duc  de  la 
^remouille  qui  eut  donné  lieu  à la 
Dévolution.  Il  conclut  à ce  que  les 
provifions  du  Dévolutaire  fulfent 
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déclarées  abufives , & à ce  que  le 
Pourvu  par  le  Collateur  ordinaire 
fut  maintenu  en  pofleflion  du  Béné- 
fice contentieux.  Ces  conclufions 
formèrent  l’Arrêt  qui  fut  rendu  le  1 8 
Août 

Après  la  prononciation  de  l’Ar- 
rêt, M.  le  Premier  Préfident  de  la 
Moignon  avertit  les  Avocats  des 
Parties  fur  le  Barreau,  qu’à  l’avenir 
en  femblables  cas  , ils  eufi’ent  à 
conclure  en  adjudication  des  Béné- 
fices au  pétitoire  ; & que , fi  leurs 
conclufions  enflent  été  formées , l’on 
auroit  prononcé  par  adjudication  de 
ce  Bénéfice  au  pétitoire  comme  au 
pofîefloire  (s)f 

Par  un  fécond  Arrêt  du  18  Mai  Le*  même» 
1697  rendu  fur  un  appel  comme  maxime*  adop. 
d’abus  interjette  par  M.  le  Duc  de 
Chevreufe  , tuteur  honoraire  de  d’Aguefl'eau  a- 
Mademoifelle  de  Château-vilain , & v0C«Gén«raJ* 
fur  les  conclufions  de  M.  d’Aguefleau 
Avocat  Général , & depuis  Chan- 
celier de  France  , il  a été  jugé  con- 
formément au  précédent  Arrêt  que 
le  Pape  n’avoit  pu  pourvoir  à titre 
de  Dévolution  à un  Canonicat  dé 


(s ) Journal  des  Àud. 
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Château-vilan  de  collation  laïque  ( t ).  v 
M.  d’Agueffeau  cita  dans  fon  plai- 
doyer tous  les  textes  des  Décré- 
tales (u)  qui  font  mention  de  ces 
Bénéfices  ; &:  quoiqu’il  en  réfulte  que 
les  Papes  n’ont  jamais  défaprouvé 
les  collations  laïques  , ce  Magiftrat 
convient  qu’il  ne  paroît  pas  qu’ils 
aient  regardé  ces  Bénéfices  comme 


r ï 

(t)  Augeard  tom.  i.  chap.  3. 

(m)  i°.  Le  chap.  eut»  inter  y.  de  tonfuetu - 
Aine , dans  lequel  il  s’agit  de  favoir  fi  l’Eglife 
de  S.  Pierre  de  la  Cour  fondée  dans  la  ville 
du  Mans  fera  foumife  à un  interdit  général 
émané  de  l’Evêque  du  Mans. 

i°.  Le  chap.  Düetto  filio  40  de  textibus  , 
dans  lequel  le  Pape  Innocent  III  donne  des 
Juges  pour  terminer  le  diflerend  qui-étoit  i 
entre  le  Prévôt  de  l’Eglife  d’Arras  , & la- 
Comteffe  de  Flandres  , touchant  la  collation 
de  fix  Prébendes. 

30.  Le  chap.  Dilecltit  filius  34-  de prtbend. 

<£.  dignit.  qui  contient  une  décifion  remar- 
quable fur  ce  point.  . , 

4°.  Le  chap.  Cum  dilefltt  ult.  de  conconcejj. 
pnbend  qui  regarde  encore  la  ComtelTe  de 
Flandres. 

M.  d’Aguefleau  après  avoir  difeuté  les 
difpofitions  de  ces  quatre  chapitres,  conclut 
en  difant  : » Il  aiu  convenir  que  , fi  l’on  ne 
v confulte  que  le  Droit  canoniquejllomaia  , 

« le  Pape  pourà  conférer  par  Dévolution  les 
» Bénéfices  décollation  laïque. -v 
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des  biens  temporels , qui  ne  dépen- 
dent point  de  la  puiffance  eccléfiaf- 
tique; 

A l’égard  des  Auteurs  uîtramon- 
tains^ls  tiennent  tous  fans  exception,' 
que  le  droit  de  collation  dans  la 
perfonne  d’un  Laïc  , ne  peut  jamais 
avoir  pourfondement  qu’un  privilège 
accordé  par  l’Eglife. 

Il  paffe  enfuite  à la  nature  de  ces 
Bénéfices , & il  distingue  les  deux 
fentimens  que  nous  avons  raporfés 
fur  cela. 

Selon  le  premier  de  ces  deux  fen- 
timens , »>  les  Bénéfices  de  collation 
» laïque , font  des  Bénéfices  ecclé- 
» fîaftiques  de  même  nature  que  tous 
» les  antres , fujets  aux  mêmes  régies, 
tf  gouvernés  par  les  mêmes  loix  , 
» dépendans  des  mêmes  Supérieurs  ; 
» la  feule  différence  qu’on  y obferve 
» regarde  feulement  les  perfonnes 
» des  Collateurs  & non  la  nature 
» des  Bénéfices.  . . 11  faut  diflinguer 
» la  temporalité  ou  fécularité  des' 
» Collateurs  , de  la  fpiritualité  du 
» Bénéfice  ; le  Pape  n’exercera  point 
» fon  pouvoir  fur  le  Collateur  fujet 
» à une  autre  jurifdidion  par  raport 
» aux  biens  laïcs , aufquels  le  droit 
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» de  conférer  eft  annexé  ; mais  il 
» l’exercera  fur  le  Bénéfice  qui  eft 
» toujours  un  bien  fpirituei  ». 

M.  d’Agueffeau  rejette  ce  fiftême 
& embraffe  le  fentiment  de  ceux 
qui  enfeignent  que  la  collation  dont 
jouiflent  les  Seigneurs  , eft  une  fuite 
naturelle  de  la  qualité  de  ces  Béné- 
. fices  , qui  ne  doivent  point  être 
confidérés  comme  des  titres  ecclé- 
fiaftiques , » ce  font  à proprement 
» parler  des  places  de  Chapelains. 
» Or  perfonne  ne  doute  que  chaque 
» Seigneur  n ait  le  droit  de  fe  choifir 
» un  ou  plufieurs  Chapelains , & de 
» leur  donner  telles  peniîons  qu’il 
» juge  à propos  : voilà  tout  ce  qui 
» compofe , tout  ce  qui  forme  ces 
» Bénéfices  ; on  n’y  découvre  d’un 
» côté  aue  le  choix  de  la  perfonne  , 
» & de  l’autre  , qu’un  certain  revenu 
» attaché  à une  certaine  place  ». 
Comment  ces  places  pouroient-elles 
devenir  de  véri  ables  Bénéfices  ec- 
çléfiaftiques  ? Si  on  ne  les  peut 
conférer  qu’à  des  Eccléfiaftiques  , à 
caufe  du  fervice  dont  ils  font  char- 
gés , ces  Bénéfices  n’en  font  pas  plus 
fournis  aux  loix  eccléfiaftiques  ; ce 
font  proprement  des  penfions  perpé- 
tuelles. 
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À cette  première  confidération  M. 
d’Agueffeau  en  joint  d’autres  qui  lui 
paroiffent  autant  » de  preuves  de  la 
» temporalité  de  ces  Bénéfices  ». 

» itf.  La  collation  ne  s’en  déféré 
» par  aucune  régie  » ni  fuivant  au- 
» cune  difpofition  canonique  ». 

x*.  Une  faifie  féodale  fnffit  pour 
donner  droit  au  Seigneur  d’ufer  de 
la  collation. 

3°.  Les  Juges  laïcs  connoiflerft 
dans  tous  les  cas  du  pétitoire  de  ces 
Bénéfices , ils  ne  font  donc  pas  fournis 
à la  jurifdi&ion  de  l’Eglife. 

»4®.  Les  coutumes  en  difpofent 
» comme  d’un  effet  patrimonial  , 
» & par  les  mêmes  principes  que 
» des  autres  droits  purement  tempo- 
» rels  (x). 

» fQ.  Ce  droit  a été  fi  peu  regardé 
» comme  un  droit  fpirituel  & ecclé- 
»fiaflique,  qu’il  a été  jugé  par  un 
» Arrêt  fameux , qu’il  pouvoir  être 
» non  - feulement  coniervé  , mai9 
» exercé  par  un  Seigneur  hércti- 
» que  (y)». 

(x)  Voy  la  Coutume  deNivernois  art.  \ 

6c  la  nouvelle  Coutume  de  Lorraine,  fit.  des 
Succeffjons  art.  4. 

( y ) Cet  Arrêt  eft  rapporté  par  M.  Louée 
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Il  cite  enfuite  les  témoignages  des  - 
Auteurs,  & l’Ordonnance  de  Louis 
XI , fur  laquelle  il  fait  cette  réflexion 
décifive.  » Si  c’eft  en  vertu  de  la 
«temporalité,  & parce  que  le  Roi 
« ne  reconnoît  point  de  Supérieur, 

« il  faut  en  dire  autant  des  Seigneurs 
» particuliers.  La  Dévolution  du 
» Pape  ne  doit  point  avoir  lieu  contre 
» les  Collateurs  laïcs  dont  le  droit 
» temporel  ne  reconnoît  point  d’au- 
» tre  Supérieur  que  le  Roi  ». 

. x l; . Il  écarte  tous  les  inconvéniens  que 

Inconvénient  . . - . ,,  / 

que  l'on  rcpro-  ce  lilteme  pouroit  faire  appréhender. 

Cut  établit êT1e  * ^ conferver  le  pouvoir 

JeiBtetfiasde  » des  Collateurs  fans  donner  atteinte 
collation  laï-  ,,  ^ la  Dureté  de  la  difcipline,  il  Suffit 

Jes  Bénéfice*  » pour  cela  de  diihnguer  la  collation 
temporels.  „ qUi  appartient  aux  Laïcs  , & la 
» police  des  moeurs  , qui  appartient 
» aux  Eccléfiaftiques.  A la  vérité  le 
» Bénéfice  ne  poura  être  conféré  par 
« l’Eglife  ; mais  elle  réformera  les 
» mœurs  des  Bénéficiers  , elle  inter- 
» dira  ceux  qui  rempliront  indigne- 
» ment  ces  Bénéfices  , enfin  elle  aura 
» recours  auxMagiftrats  & aux  loix 


dans  fes  Notes  fur  la  régie  de  infirm.  refyn. 
num.  4.151. 
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» fiécuîiéres  , à l’autorité  du  Roi 
» fouverain  Seigneur  des  Collateurs 
» pour  faire  réformer  les  abus  dans 
» lefqueîs  ils  feront  tombés.  Les 
t>  Collateurs  ne  feront  point  direc- 
» tement  fournis  à la  puiffance  ecclé- 
» fiaftique  ; mais  ils  le  feront  indi- 
» reftement  : d’ailleurs  leur  pouvoir 
» fera  toujours  dépendant  de  celui 
» du  Prince  ». 

Après  les  deux  Arrêts  que  l’on 
vient  de  rapporter , il  n eit  plus  tient  qu'aux 
permis  de  douter  que  les  maximes  £,g“re^“lie£ 
établies  par  Dumolin  fur  la  nature  autonfer  ies 
des  Bénéfices  de  collation  laïque  ne  i^c^ttMae 
foient  conformes  à la  Jurifprudence  collation  laï- 
du  Parlement  de  Paris.  ..  <iue' 

-■  M.  d’OrmefTon  Avocat  Général  a 
propofé  l’année  derniere  les  mêmes 
maximes  dans  une  caufe  pour  le 
Chapitre  de  Dreux.  Cette  efpéce 
de  Collégiale  a été  fondée  par  les 
Comtes  de  Dreux.  Le  Roi  étant 
aujoud’hui  à leurs  droits  , eft  Col- 
lateur  des  Bénéfices  de  cette  Eglife. 

La  difficulté  dans  cette  caufe  étoit 
de  favoir  fi  les  Chanoines  étoient 
obligés  à la  réfidence  , & à l’affi- 
fiance  aux  Offices  comme  dans  les 
Collégiales  ordinaires.  Il  n’y  avoit 
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avant  l’année  1685  ni  Réglement,  nï 
Statut  qui  déterminât  à cet  égard  les 
obligations  des  Chanoines  : mais  par 
un  ufage  dont  on  ne  connoît  point 
l’origine , ils  gagnoient  les  gros  fruits 
par  une  réfidence  de  vingt  femaines 
dans  l’année , & par  l’affiftance  à l’un 
des  grands  Offices  de  chaque  jour  * 
pendant  ces  vingt  femaines. 

En  168  ç le  Chapitre  forme  une 
délibération  par  laquelle  il  détermine 
que  déformais  la  réfidence  fera  de 
neuf  mois  pour  chaque  Chanoine  : 
mais  qu’il  fuffira  pour  gagner  les 
gros  fruits  d’afïifter  tous  les  jours 
à l’un  de  trois  grands  Offices.  M. 
l’Evêque  de  Chartres  homologue 
cette  délibération.  Elle  eft  confirmée 
par  Arrêt  du  Parlement  de  l’an  i68<>. 

En  i6ç)^  le  même  Prélat  fait  un 
réglement  pour  le  même  Chapitre 
contenant  un  grand  nombre  d’arti- 
cles dont  les  uns  avoient  pour  objet 
la  célébration  du  Service  Divin  , 
d’autres  regardoient  le  temporel  du 
Chapitre , comme  la  fixation  des 
gros  fruits  &c  des  diftributions  ma-* 
nuelles. 

En  1749  fix  Chanoines,  de  qua- 
torze dont  le  Chapitre  eft  compofé , 
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s*aflemblent  & forment  une  nouvelle 
délibération,  par  laquelle  il  eft  réfolu 
que  , pour  gagner  les  gros  fruits , il 
ne  fuffira  pas  dans  la  fuite  de  réïider 
pendant  neuf  mois  ; mais  qu’il  faudra 
de  plus  affifter  aux  trois  grands  Offi- 
ces. I^’un  des  fix  Capitulans  s’oppofe 
à cette  délibération.  A l’égard  des 
huit  abfens , trois  adhérent  à cette 
oppofîtion  , & les  autres  gardent  le 
filence,  ou  ne  paroiflent  pas.  La 
conteftation  eft  portée  à l’Officialité 
de  Chartres  par  la  voye  de  l’apel 
interjetté  par  les  quatre  oppofans. 
Ceux-ci  fondent  leur  oppofîtion  & 
leur  apel  fur  la  délibération  de 
i£8f  , & fur  l’Ordonnance  de  M. 
l’Evêque  de  Chartres  de  l’an  tàpt. 
Ce  qui  donne  occafion  aux  Capi- 
tulans d’en  interjetter  apel  comme 
d’abus. 

Maître  Dorigny  défendeur  des 
apeltans  comme  d’abus , allègue  pour 
moyens  les  Canons  des  Conciles  & 
autres  réglemens'  émanés  de  l’au- 
torité eccléfiaftique , qui  paroiflent 
impofer  aux  Chanoines  l’obligation 
d’affifter  à tous  les  Offices , & prin- 
cipalement à ceux  de'^Matines  & 
Laudes  de  la  grande  MefTe , & dé 
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Vêpres.  Il  cite  plufieurs  Arrêts  qui 
y ont  aflujéti'[différens  Chanoines 
de  Cathédrale  &:  de  Collégiale. 

M.  l’Avocat  Général  obferve  qu’il 
rfy  a point  de  loi  précife  qui  décide , 
qu’un  Chanoine  pour  gagner  les  gros 
fruits  foit  tenu  pendant  les  neuf 
mois  de  réfidence  d’affifler  aux  trois 
grands  Offices  , & que  les  Arrêts 
cités  par  les  apellans  comme  d’abus, 
ont  été  rendus  dans  des  circonflances 
finguliéres,  & fur  le  fondement  de 
loix  ou  Statuts  particuliers  ; mais 
qu’il  n’y  en  a aucun  qui  ait  décidé 
la  quefiion  dans  la  thèfe  générale  : 
qu’au  furplus  ces  obfervations  font 
inutiles  , & ne  peuvent  fervir  pour 
la  clccifion  de  la  quefiion  qui  fe  pré- 
fente  à juger. 

. Le  Chapitre  de  Dreux  , ajoute 
ce  MagiArat , eft  un  Corps  féculier 
cqmpofé.  d’Eccléfiaftiqitës.  -Les  Ca- 
nonicatsde  cette  Eglife  font , comme 
difent  les  Auteurs  , des  Bénéfices 
temporels  indépendans  de  la  puif- 
fa.nce  eccléfiaftique  , non  fujets  par 
çonféquent  aux  loix  de  d’Eglife  tou-; 
chant  la  réfidence  .des  .Chanoines  , 
& la  police  générale  qui  doit 'être 
©bfervée  dans  lesChapîttes.  L’Evê* 
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que  de  Chartres  n’a  donc  pu  fans 
entreprife  fur  le  droit  du  Fondateur 
homologuer  la  délibération  de  , 
ni  faire  en  169?  un  réglement  pour 
la  réformation  des  abus  : s’il  y avoit 
des  abus  à réformer , c ’étoit  au  Roi 
qui  eft  aux  droits  du  Fondateur  ; & 
par  conféquent  à la  Cour  qui  eft 
dépofitaire  de  l’autorité  du  Roi  à 
en  prendre  connoiffance  fur  la  ré- 
quiûtion  du  Procureur  Général,  & 
à donner  de  tels  réglemens  qu’elle 
jugeroit  convenables.  Le  Chapitre 
de  Dreux  a pu  néanmoins  s’affem- 
hier  , & délibérer  fur  ce  qu’il  y 
avoit  à corriger  dans  fes  ufages  6c 
dans  fa  police  ; mais  ces  délibéra- 
tions ne  peuvent  être  confidérées 
que  comme  des  avis  & des  mémoi- 
res par  iefquels  le  corps,  expo fe  fes 
befoins.  * . , , 

Toute  l’autorité  des  Evêques  fur 
.ces  corps  féculiers.  %-réduit  à.prenr 
dre  Ç)OnaqiïrançevndKf,  mœursî:;dejs 
Particuliers à un  droit  de  vifite 
vafes  facrés,  d*s  orncuaens  , & à 
yeiller  à ce  que  le  Service  Ç|ivin  fç 
célébré  jfelon  - le ; Rit.prdçrjx.,  ÔC 
avec  la  décence  convenable.  Mais 
à legard ; dc^:, heures  çê| 
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Office  doit  être  célébré , de  la  quan- 
tité des  Offices , de  l’obligation  d’y 
affifter  , de  la  réfidence  des  Cha- 
noines , de  ce  qui  doit  être  mis  en 
gros  , ou  en  diftribution  , & en 
général  de  tout  ce  qui  regarde  les 
revenus  temporels  du  corps  , il 
n’appartient  point  à l’Ordinaire  d’en 
connoître  : la  connoiffance  en  eft 
réfervée  aux  Juges  féculiers  , qui 
dans  la  'décifion  de  ces  fortes  de 
queftions  prennent  pour  régie  , non 
les  loix  deTEglife,  mais  celles  de  la 
fondation.  * 

Delà  il  réfulte,  conclut  M.  l’A- 
vocat Général , qu’on  ne  peut  pas 
'qualifier  d’abufif  l’ancien  ufage  du 
Chapitre  de  Dreux  , oh  les  Cha- 
noines gagnoient  les  gros  fruits  par 
une  réfidence  de  vingt  femaines  , 
& par  l’affifiance  à un  feul  Office, 
parce  que  le  Fondateur  avoit  pu 
fonder  ces  Bénéfices  à ces  conditions. 
Cela  eft  à préfumer , d’autant  plus 
que  les  revenus  de  ce  Chapitre  font 
fort  modiques.  11  étoit  donc  naturel 
de  laifler  aux  Chapelains  ou  Cha- 
noines la  liberté  de  vaquer  à quel* 
qu’autre  emploi  utile  au  public  : 
çomme  en  effet  l’un  des  Chanoines 

occupe 
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occupe  la  place  de  Principal  du 
Collège , un  autre  celle  de  Régent, 
Par  ces  motifs  M.  l’Avocat  Général 
fe  rend  apellant  comme  d’abus  des 
Ordonnances  de  M,  l’Evêque  de 
Chartres  des  années  i£8f  & 169 f 9 
& autres  qui  pouroient  avoir  été 
rendues  au  préjudice  de  l’autorité 
du  Roi , & demande  à être  oppo- 
fant  aux  Arrêts  d’homologation 
defdites  Ordonnances  ; qu’avant 
faire  droit  au  fonds  , il  foit  enjoint 
au  Chapitre  de  Dreux  de  remettre 
entre  les  mains  de  M.  le  Procureur 
. Général  des  mémoires  inftru&ifs  de 
ce  qu’il  peut  y avoir  à réformer 
dans  le  Chapitre  , pour  mettre  la 
Cour  en  état  de  dreffer  tel  Régle- 
ment qu  elle  jugera  convenable , & 
que  cependant  toutes  chofes  demeu-, 
reront  en  état. 

Il  intervint  Arrêt  conforme  aux 
conclufions  le  Lundi  * Août  17^0, 


r y 
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Si  le  Pape  peut  pourvoir  du  corifente- 
ment  des  Collateurs  aux  Bénéfices 
de  collation  laïque  : & fi  le  Roi  peut 
les  conférer  à titre  de  Dévolution 
en  cas  de  négligence  de  la  part  des 
Seigneurs  Collateurs  ? 

ON  a vu  que  M.  Talon  Avocat 
Général  regardoit  comme  une 
queftion  de  favoir  fi  le  Roi  peut  fup- 
pléer  à la  négligence  des  Collateurs 
laïcs  par  un  droit  de  Dévolution. 

Cette  queftion  fut  difeutée  avec 
beaucoup  de  foin  au  Grand-Confeil 
én  1743 , & décidée  par  Arrêt  de 
l'année  1744. 

Il  efi:  néceflaire  de  raporter  l’ef- 
péce.  Le  Prieuré  conventuel  de 
Notre-Dame-des-Bois , Diocèfe  de 
Rouen , eft  à la  collation  du  Seigneur 
de  la  terre  de  l’Orcher  en  Normandie, 
fur  la  préfentatiôn  qui  doit  être  faite 
fuivant  les  titres  de  la  fondation  par 
l’Abbé  deValmont  de  trois  Religieux 
de  fon  Abbaye , dont  le  Collajeuc 
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pourvoit  celui  qu’il  juge  à propos. 

Ce  Bénéfice  ayant  vaqué  le  2 3 du 
mois  de  Décembre  1739  par  le  décès 
de  D.  Hébert  qui  en  étoit  titulaire  , 
M.  de  Melmont  Confeiller  au  Parle- 
ment de  Rouen  , & propriétaire  de 
la  terre  de  l’Orcher , au  lieu  d’atten- 
dre que  M.  l’Evêque  de  Mâcon  , 
Abbé  Commandataire  de.  Valmont, 
lui  préfente  trois  Religieux  de  fon 
Abbaye,  ou  du  même  Ordre  , pour 
en  choifir  un  , fe  croit  en  état  de  ’ 
difpofer  de  fon  droit  comme  il  juge- 
roit  à propos  ; fous  prétexte  qu’il 
■n’y  avoit  dans  l’Abbaye  de  Valmont 
qu’un  Religieux  profès , & un  agrégé 
qui  compofoient  toute  la  Commu- 
nauté , l’Abbé  n’étoit  pas  en  état  de 
lui  en  préfenter  trois. 

En  conféquence  , par  a&e  du  30 
Décembre  1739  , il  confent  que  le 
fieur  Abbé  le  Baillif-Ménager , fils 
de  l’Avocat  Général  du  Parlement 
de  Normandie  , Clerc  féculier.  du 
Diocèfe  , & Chanoine  de  l’Eglife 
Métropolitaine  de  Rouen , obtienne 
en  Cour  de  Rome  des  provifions  en 
commande  du  Prieuré  régulier  de 
Notre-Dame-des-Bois,  comme  d’un 
bénéfice  purement  eccléfiaftique  , 
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membre  dépendant  de  l’Abbaye  de 
.Valmont. 

. Le  14  Juin  Suivant  M.  l’Abbé  de 
Valmont  fait  lignifier  à M.  de  Mel- 
mont  en  qualité  de  Collateur  du 
•Prieuré  d’Orcher , un  afte  pafle  par 
•devant  Notaire  à Paris  le  même 
jour,  dans  lequel,  après  avoir  expofé 
que  la  nomination  & préfentation 
lui  appartient  comme  Abbé  de  Val- 
mont  , 6c  à M.  de  Melmont  la  col- 
• lation , inftallation  , & toute  autre 
difpolitian  à caufe  de  fa  Seigneurie 
du  Bois-d’Orger  , M.  l’Evêque  de 
Mâcon  déclare  qu’il  nomme  les  per- 
sonnes de  D.  Pierre  Grenier  de 
-Cauville  , D.  Michel-Francois  Pla* 
timpel  Religieux  profès  de  l’Abbaye 
de  Valmont,  & D.  Jean- Antoine  de 
Labory  aufli  Religieux  profès  de 
l’Ordre  de  S.  Benoît , au  défaut  d’un 
Religieux  profès  de  ladite  Abbaye, 
pour  être  l’un  d’eux  pourvu  par  le 
Seigneur,  prié  &i  requis  à cet  effet 
d’accorder  à l’un  d’eux  toutes  les 
provifions  requifes  Sc  néceflaires. 
r Pour  réponfes  M.  de  Melmont 
fait  lignifier  le  11  du  même  mois  de 
Juin  1740  un  a&e  par  lequel  il  pro- 
tégé de  nullité  centre  la  nomination 
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& lâ  notification  qui  lui  ont  été 
faites  : les  motifs  de  cette  protefta- 
tion  font,  que  la  prétendue  préfen- 
tation  ell  nulle  , n’étant  faite  con- 
formément au  titre  , & ne  tendant 
qu’à  préjudicier  à fes  droits. 

Cependant  les  iix  mois  qu’ont  les 
Patrons  eccléfiaftiques  pour  préfen* 
ter  étant  expirés  dès  le  13  Juin  , D. 
de  Cauville,  l’un  des  trois  Religieux 
préfentés  par  le  Patron,  croyant  que 
M.  de  Melmont  n’étoit  plus  à tems 
de  donner  des  provifions  valables  du 
Bénéfice  , s’adrefle  à M.  l’Archevê- 
que de  Rouen  pour  en  obtenir.  Ce 
Prélat  les  accorde , fans  prétendre 
néanmoins  donner  atteinte  aux  droits 
refpeâifs  des  Parties. 

Dom  de  Cauville  eft  averti  que 
les  Bénéfices  de  collation  laïque  ne 
font  pas  dans  l’ordre  des  Bénéfices 
eccléfiaftiques  ; que  fi  la  Dévolution 
de  ceux-ci  appartient  de  plein  droit 
aux  Evêques , parce  qu’ils  font  de 
droit  communies  Collateurs  de  tous 
les  Bénéfices  du  Diocèfe  , & les 
Supérieurs  immédiats»  de  tous  les 
Patrons  & Collateurs  eccléfiafli- 
ques  ; il  n’en  eft  pas  de  même  des 
Bénéfices  dont  les  Laïcs  donnent 

M iij 
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l’inftitution , parce  que  ces  Bénéfice* 
font  une  claile  à part  , & font  re-  ' 
gardés  en  France  comme  purement 
temporels. 

En  conféquence  de  cet  avis  , ce 
Religieux  a recours  au  Roi , dans  la 
perfuafion  que  c’eft  au  Souverain  à 
fuppléer  la  négligence  des  Seigneurs 
Collateurs  laïcs  par  un  droit  de 
Dévolution  femblable  à celui  qui  a 
Heu  par  rapport  aux  Bénéfices  ecclé- 
fiaftiques. 

Il  obtient  de  Sa  Majefté  un  Brévet 
du  1 7 Septembre  «740,  conçu  en 
ces  termes  : » Sur  le  bon  & louable 
» rapport  qui  nous  a été  fait  des 
» bonnes  vie , mœurs  , piété , fuffi* 
» fance  & capacité  de  D.  Pierre 
» Grenier  de'  Cauville  , Religieux 
» profès  de  l’Abbaye  de  Valmont  ; 
» pour  ces  caufes  nous  lui  avons 
• » donné  & conféré  , donnons  & 

» conférons  par  ces  préfentes  . . . 
» le  Prieuré  régulier  de  Notre-Dame- 
»dês-Bois,  Ordre  de  S.  Kenoît , 
» Diocèfe  de  Rouen  , vacant  par  le 
v décès  de*D#  Hébert  dernier  titu- 
» laire  , dont  la  collation  & la  difpo- 
» fition  nous  ont  appartenu  , faute 

par  le  fieur  de  Meimont  Collateur 
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» laïc  de  ce  Bénéfice  , en  qualité 
» de  Seigneur  des  Bois-de-l’Orcher 
» d’avoir  donné  des  provifions  fur 
» la  pré  Tentation  & réquifition  qui 
» lui  en  ont  été  faites  par  notre  amé 
»&  féal  Confeiller  en  nos  Confeils 
» le  fieur  Evêque  de  Mâcon  en  fa 
» qualité  tPAbbé  de  Valmont , pour 
» dorénavant  par  ledit  D.  Grenier 
» de  Cauville  déflervir  ledit  Prieuré, 
» en  jouir  & ufer  aux  honneurs  * 
» autorités , droits  , fruits  , profits  , 
» revenus  & émolumens  y appar- 
» tenans , tels  qu’en  a joui  ou  du 
» jouir  ledit  D.  Hébert.  Si  vous 
» mandons  que  ledit  D.  Grenier  de 
» Cauville , ou  Procureur  pour  lui 
» vous  ayez  à mettre  & inftaller  en 
» poffefiion  dudit  Prieuré  ....  les 
,,  folemnités  en  tel  cas  réquifes  , 
j,  gardées  & obfervées  : car  tel  efl: 
,,  notre  bon  plaifir  &c„. 

Muni  de  ce  titre,  D.  de  Cauville 
prend  pofifeflion  du  Prieuré  le  7 
Novembre  1740.  L’Abbé  le  Baillif- 
Ménager  qui  avoit  obtenu  en  Cour 
de  Rome  des  provifions  en  com- 
mande (}u  même  Bénéfice , demande 
le  zo  du  même  mois  le  Vifa.  de  M. 
l’Archevêque  de  Rouen  , & le  zz 
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il  prend  poffeffion.  Le  du  mois 
fuivant  il  fait  affigner  D.  deCauville 
aux  Requêtes  du  Palais  de  Rouen-, 
Le  1 Février  1741  la  caufe  eft  évo- 
quée au  Grand-Confeil. 

. Le  2.7  fuivant  Dom  de  Canville 
apelle.  comme  d’abus  des  provifions 
en  commande  décrétée  obtenues  par 
le  fieur  Abbé  le  Baillif- Ménager  ; & 
c’efl  dans  cet  état  que, la  caufe  ayant 
été  folemnellement  plaidée  , eft  in- 
tervenu le  r8  Juin  Arrêt  contradic- 
toire qui , avant  faire  droit , ordonne 
que  le  Seigneur  d’Orcher , & l’Abbé 
de  Valmont  feront  mis  en  caufe. 

Cet  Arrêt  ayant  été  fignifié  à l’un 
& à l’autre  M.  de  Melmont  différa 
d’y  obéir , jufqu’au  mois  de  Février 
1741.  Mais  étant  décédé  quelque- 
lems  après , fa  mort  donna  lieu  à de 
nouveaux  délais  , il  fallut  affigner 
Madame  . de  Melmont  en  reprife 
d’inflance. 

C’étoit  une  grande  queftion  dans 
cette  caufe  de  favoir , fi  dans  l’état 
dans  lequel  fe  trouvoit  l’Abbaye  de 
Valmont , FAbbé  ne  pouvant  pré- 
fenter  trois  Religieux  qui  fuifent  de 
fa  Maifon  , le  droit  de  collation  de- 
venoit  libre  pour  cette  fois  en  la 
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perforine  de  M.  de  Meimont.  Mais 
cette  queftion  étant  abfolument 
étrangère  au  fujet,  on  ne  sy  arrê- 
tera point. 

Il  efl  évident  que , quand  il  ne  fe 
feroiî  point  trouvé  dans  l’Abbaye  de 
Vaîmont  de  Religieux  capable  d’être 
préfenté  pour  être  pourvu  du  Prieuré 
de  Notre-Dame-des-Bois  , ce  n’étoit 
pas  une  raifon  qui  dût  engager  le 
Collateur  à renoncer  en  quelque 
manière  à fon  droit  de  collation  pour 
introduire  la  puiffance  du  Pape  fur 
ces  fortes  de  Bénéfices  , de  compro- 
mettre indirectement  les  droits  du 
Roi  , & donner  atteinte  à ceux  des 
Collateurs  laïcs , comme  il  le  faifoit, 
fans  doute  contre  fon  intention. 
Pour  le  laver  de  ce  reproche  auquel 
Madame  de  Meimont  fut  très-fenfible, 
on  prétendît  que  le  confentement 
que  M.  de  Meimont  avoit  donné  par 
un  a£te  exprès  du  30 Décembre  1739,. 
que  le  fieur  le  Baillif-Ménager  fe  fit 
pourvoir  en  commande  par  le  Pape 
du  Prieuré  de  Notre-Dame  des-Bois, 
étoit  une  efpéce  de  collation, 

On  foutenoit  qu’à  la  vérité  le 
Pape  ne  peut  affujétir  à fa  puiffance 
les  Bénéfices  de  collation  laïque , ni 
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porter  aucune  atteinte  aux  droits  des 
Collateurs  : mais , difoit  on  , » lorf- 
» que  ces  Collateurs  voudront  fe 
» défifler  de  leurs  privilèges , le  Pape 
» ne  poura-t-ii  pas  alors  exercer  fur 
» ces  Bénéfices  fon  autorité  ordi- 
» naire  ? 

» Pour  fe  convaincre  qu’il  le  peut, 
» bien  entendu  avec  le  confentement 
» du  Collateur , lequel  manquant , le 
» Pape  efl  absolument  fans  pouvoir, 
» il  ne  faut  qu’examiner  les  raifons 
» de  cet  affranchiffement  des  Bé- 
néfices de  collation  laïque  de  la 
» puiffance  du  Pape  : celle  que  D. 
» de  Canville  a effaié  d’en  donner 
» eft-elle  julte/  Ces  fortes  de  Béné- 
» fices  font-ils  , comme  il  a cherché 
» à le  perfuader , des  biens  profanes , 
*>  de  pures  temporalités  î C’efi-à- 
d ire  que  le  fieur  le  Baillif-Ménager , 
pour  défendre  fon  titre  , embraflbit 
l’opinion  de  ceux  qui  penfent  que 
les  Bénéfices  de  collation  laïque 
font  des  Bénéfices  eccléfiafiiques  de 
même  nature  que  les  autres , avec 
la  feule  différence  qui  naît  du  privi- 
' lége  des  Collateurs. 

Pour  appuyer  ce  fiftême , il  ailé- 
guoit  toutes  les-  raifons  que  l’on  a 
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rapportées  au  commencement  du 
chapitre  précédent. 

Pour  le  combattre  D.  de  Cauville 
faifoit  ufage  de  toutes  les  autorités 
que  Ton  a emploiées  pour  prouver 
que  les  Bénéfices  de  collation  laïque 
font  d’une  nature  différente  des  au- 
tres Bénéfices  ; en  forte  que  ce  font 
plutôt  des  penfions  perpétuelles  que 
de  vrais  Bénéfices. 

Une  des  difficultés  des  plus  folides 
que  Ton  propofe  contre  le  fiflême 
de  la  temporalité  des  Bénéfices  de 
collation  laïque , eft  tirée  comme  on 
l’a  vu  de  l'exemple  de  la  régale. 

Le  droit  de  régale , difoit  le  fieur 
le  Baillif-Ménager  , efl  fans  doute 
un  droit  domanial les  Juges  fécu- 
liers  connoiffent  même  au  pétitoire 
des  Bénéfices  que  le  Roi  confère  à 
ce  titre  , & néanmoins  le  Pape  peut 
fans  abus  les  donner  çn  commande 
- fur  le  confentement  du  Rôi.  Donc 
le  Pape  peut  également  fans  abus 
donner , de  l’agrément  du  Collateur, 
des  provifions  en  commande  d’un 
Prieuré  qui  eft  à collation  laïque. 

Cette  conféquence,  répondoit  D. 
de  Cauville  , quelque  prenante  que 
le  fieur  le  Baillif-Ménager  la  croie , 

M vj 
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n’eft  pas  capable  de  changer  la  nature 
des  Bénéfices  à collation  laïque. 
Temporels  par  leur  état , ils  font 
pleinement  affranchis  de  la  puiffance 
eccléfiaftique.  C’eft  le  jugement 
qu’en  portent  tous  les  Canoniftes 
François  ; c’eft  celui  que  Meilleurs 
les  Avocats  Généraux  ont  perpétuel- 
lement adopté  , & que  les  Tribunaux 
ont  confacré  parleurs  Arrêts.  Quand 
l’exemple  de  la  régale  formeroit  donc 
une  difficulté  réelle  , ce  ne  feroit 
jamais  qu’une  difficulté  à réfoudre , 
qui  feroit  par  conféquent  incapable 
de  tourner  en  principe  de  décifion. 
Mais  cette  difficulté  mérite-t-elle 
même  ce  nom  ? . 

• La  qualité  des  Bénéfices  à collation 
laïque  eft  confiante,  celle  des  Béné- 
fices que  le  Roi  confère  en  régale 
t’eft  elle  également  ? Si  l’on  confulte 
M.  Louet  , ces  derniers  font  des 
Bénéfices  eccléfiafiiques  par  leur 
être  , qui  confervent  ce  caraôère 
dans  le  teins  même  que  la  régale  eft: 
ouverte  , & dont  tout  le  changement 
eonfifie  en  ce  qu’ils  font  fournis  à 
un  nouveau  Collateur  dont  le  droit  - 
n’eft  pas  aftujéti  aux  régies  commu- 
nes 5 z ordinaires.  b.  ... 
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Le  fieur  le  Baillif-Ménager  ne  peut 
refufer  d’adopter  ce  fifiême  , puif- 
qu’il  prétend  établir  un  paraliele 
entre  le  droit  de  régale  , & celui  de 
collation  laïque  , & conclure  que 
les  Bénéfices  à collation  laïque  font 
eccléfiaftiques  & fpirituels  , de  ce 
que  c’eft  la  nature  de  ceux  que  le 
Roi  confère  en  régale  , & que  dans 
la  collation  laïque  , comme  dans  la 
régale  , le  privilège  eft  purement 
perfonnel  & pleinement  étranger  au 
Bénéfice. 

Mais  quelque  reflëmblance  que 
l’on  découvre  entre  le  droit  de  ré- 
gale , & le  droit  de  collation  laïque, 
il  y a toujours  cette  différence  efien- 
çielle , que  les  Bénéfices  conférés  à 
titre  de  régale  font  eccléfiafliqties  , 
& que  ceux  de  collation  laïque  font 
temporels  ; & par  cette  raifon  orr 
ne  peut  les  tenir  de  la  main  d’une 
pnifiance  qui  ne  peut  toucher  an 
temporel  du  royaume  ; d’oit  il  ré- 
fulte  que  M.  de  Melmont  a excédé 
fon  pouvoir  de  confier  au  Pape  le 
Prieuré  de  " Notre-Dame  des-Bois 
pour  le  conférer  au  fieu*  le  Baillif-- 
Ménager.  . '?  ..  rùri» 

De  ce  que  le  Çape;peut/ans  abus^ 


lyS  Traité  de  la  Dévolution. 
du  çonfentement  du  Roi  conférer  en 
commande  un  Bénéfice  qui  a vaqué 
en  régale  > il  n’en  faut  pas  conclure 
qu’il  pui$'e  de  même  fans  abus 
conférer  un  Bénéfice  de  collation 
laïque , quoique  le  Collateur  y con- 
fiante. La  raifon  en  eft  fenfible. 

Le  Roi  peut  céder  au  Pape  une 
portion  de  fes  droits  , & fa  fiouve- 
raineté  forme  fon  titre  à cet  égard. 
Mais  les  Collateurs  particuliers  ne 
font  pas  fouverains  Seigneurs  & 
Maîtres  ; jamais  il  ne  peut  leur  être 
permis  de  compromettre  les  droits 
dont  ils  jouifient  fous  la  proteftion 
du  Roi , & de  les  afiujétir  de  leur 
autorité  propre  à une  fervitude 
dont  ils  font  libres , & dont  il  eft 
de  l’intérêt  de  l’Etat  qu’ils  relient 
affranchis. 

D’ailleurs  il  n’y  a peut-être  pas 
d’exemple  que  le  Roi  ait  jamais 
confenti  que  le  Pape  ait  conféré  en 
commande  un  Bénéfice  de  fa  colla- 
tion purement  temporel  & doma- 
nial. 

Ces  obfervations  fourni  fient  la 
réponfe  : à une  antre  difficulté  que 
l’on  fait  fur  le  même  fujet.  On  ne- 
peut  pas  conclure  ,•  dit- on , j qu’un 
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Bénéfice  de  collation  laïque  foit 
purement  temporel  de  ce  que  la 
connoifîance  du  pétitoire  en  appar- 
tient aux  Juges  féculiérs  , puisque 
ces  mêmes  Juges  connoifTent  du 
pétitoire  des  Bénéfices  qui  tombent 
en  régale  , & qui  certainement  font 
eccléfiafliquers  de  leur  nature. 

Les  Bénéfices  qui  vaquent  en  régale 
ne  changent  pas,  il  efi:  vrai,  de  nature 
pendant  la  régale  ; ils  ne  ceffent  pas 
d’être  eccléfiafiiques  , mais  ils  parti- 
cipent à la  nature  des  Bénéfices  de 
collation  laïque  à caufe  de  la  qualité, 
ou  fi  l’on  veut  du  privilège  , ou 
du  droit  du  Collateur.  Ce  droit  eft 
véritablement  domanial  & pure- 
ment temporel  félon  les  maximes  de 
France  : or  comme  il  efl  refi.raint  à 
la  feule  collation  fur  vacance  en 
régale  , il  n’eft  pas  furprenant  que 
les  Juges  féculiers  ne  connoifTent  du 
pétitoire  de  ces  Bénéfices  que  dans 
ce  feul  cas  : fi  au  contraire  il  con- 
noiffent  du  pétitoire  des  Bénéfices  à 
MBation  laïque  dans  tous  les  cas  , 
^►feulement  par  raport  aux  titres 
des  Pourvus'  de  ces  Bénéfices  , mais 
encore  par  raport  aux  droits  & pré- 
rogatives attachés  à ces  Bénéfices  , 
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ce  ne  peut  être  que  parce  que  ces 
Bénéfices  font  purement  temporels 
& domaniaux  à tous  égards  par 
leur  nature  &’  leur  propre  conflitu- 
tion.  Loin  donc  que  la  difficulté 
tirée  de  ce  qui  fe  pratique  par  raport 
à la  régale  puiffe  donner  atteinte  à 
ce  que  l’on  a établi  fur  la  nature  & 
la  qualité  des  Bénéfices  de  collation 
laïque , elle  fe  convertit  en  preuve 
de  la  temporalité  de  ces  Bénéfices. 
On  a donc  raifon  de  conclure  que 
ces  Bénéfices  ne  font  au  fond  que 
des  biens  profanes,  de  ce  que  le  péti- 
toire  en  apartient  aux  Juges  féculiers 
privativement  aux  Jugés  d’Eglife. 

Il  étoit  plus  aifé  à D.  de  Cauville 
de- démontrer  la  nullité  du  titre  de 
fon  compétiteur , que  de  bien  établir 
la  validité  des  provifions  qu’il  avoit 
lui-même  obtenues  du  Roi  à titre  de 
Dévolution  ; pour  prouver  cette 
validité  , il  mettoit  en  principe  que 
le  droit  de  collation  laïque  dans  les 
Collateurs  particuliers  ne  peut  pas 
être  indépendant.  Y-a-tûl  apparence, 
difoit-il , que  les  Collateurs  la'wr, 
foient  fans  Supérieurs  ; qu’ils  puiffent 
à leur  gré  exécuter  , ou  ne.  pas  exé- 
cuter les  fondïitiops,  qu’ils  puiffent 
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impunément  laiffer  les  Bénéfices 
vacans  , ou  les  conférer  à des  per- 
fonnes  qui  feront  incapables  aux 
termes  des  fondations  ? 

Il  eft  vrai  que  les  Canons  & les 
Loix  qui  ont  établi  la  Dévolution 
aux  Supérieurs,  quand  les  Collateurs 
ne  font  pas  ufage  de  leur-droit  dans 
le  tems  qui;  leur  eft  accordé  , ne 
regardent  que  les  Bénéfices  eccléfiaf- 
tiques  , & que  les  Bénéfices  à colla- 
tion laïque  ne  font  point  fujets  à 
cés  Réglemens  , parce  que  par  leur 
nature  ils  font  affranchis  de  la  puif- 
fance  eccléfiaftique. 

Mais  les  motifs  qui  ont  donné 
l’être  à ces  Réglemens,  n’ont  pas 
moins  d’application  aux  uns  qu’aux 
autres.  Ces  Bénéfices  font  deftinés  à 
fournir  à la  fubfiftance  des  Minières 
de  la  Religion  ; ils  obligent  les  Titu- 
laires à des  devoirs  ; on  y a attaché 
des  fondions  , le  culte  Divin  eft  la 
fin  pour  laquelle  ils  ont  été  inftitués. 

Ces  motifs  militent  donc  également 
contre  les  Collateurs  laïcs  : s'ils  ne 
font  pas  refponfa blés  aux  Supérieurs 
eccléfiaftiques  de  fadminiftratipn  du 
droit  dont  ils  jouiflent , ils  n’en  font 
pas  moins  obligés  de  s’en  acquitter 
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fidèlement  : c’eft  un  devoir  pour  eux 
de  remplir  les  fondations , dès  qu’ils 
font  chargés  Me  leur  exécution  ; les 
Bénéfices  qu’ils  donnent  font  deftinés 
à des  Clercs  : dèfiors  l’Eglife  attend 
d’eux  qu’ils  y pourvoient  avec  foin  , 
.&  qu’ils  ne  la  pri  vent  pas  par  leur  né- 
gligence des  avantages  qu’elle  doit 
recueillir  de  l’exade  obfervation  des 
devoirs  dont  les  titulaires  peuvent 
être  chargés.  . • \ . 

Mais  fi  les  Collateurs  laïcs  font  fi 
étroitement  obligés  de  donner  des 
titulaires  à ces  Bénéfices,  s’ils 
en  ont  contradé  l’engagement  foit 
envers  les  Clercs  auxquels  ils  iont 
affedés  , foit  envers  les  Fondateurs 
dont  ils  doivent  faire  exécuter  fidè- 
lement les  volontés  , foit  même 
envers  l’Eglife  à caufe  des  fondions 
qui  y font  jointes , ils  n’y  font  pas 
moins  obligés  envers  l’Etat  ; les 
fondations  ont  été  approuvées  par 
le  Prince  ,&  l’autorifation  qu’il  leur 
a donnée  les  a rendues  des  charges 
publiques  , de  l’adminiftration  des- 
quelles ils  font  refponfables  à l’Etat. 

" Il  y auroit  donc  une  foule  d’incon- 
véniens  à laifler  aux  Collateurs  laïcs 
une  liberté  pleine  &.  entière  de  dif- 
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pofer  de  leurs  droits  fans  régie  & fans 
dépendance.  Aufîi  tous  les  Auteurs 
fe  font  réunis  pour  reconnoître  dans 
la  perfonnedu  Roi  la  qualité  de  SiW 
périeur  des  Collateurs  laïcs  de  fort 
royaume,  & pour  placer  ce  titre  au 
nombre  de  ceux  qui  lui  apartiennent 
par  le  droit  de  fa  couronne.  Selon 
M.  d’Agueffeau  dans  le  Plaidoyer  fur 
lequel  eft  intervenu  l’Arrêt  de  1697 , 
on  ne  peut  s’adreffer  qu’au  Roi  pour 
faire  réformer  les  abus  dans  lefqueis 
lès  Collateurs  feroient  tombés.  Et  M. 
Talon  avoit  établi  la, même  maxime 
dès  Tan  1 67  Si  le  Collateur  , difoit- 
il , demeuroit  dans  la  contumace  de 
ne  point  pourvoir , ou  de  ne  vouloir 
pourvoir  que  des  perfonnes  inca- 
pables , èn  ce  cas  on.pouroit  avoir 
recours  au  Roi  qui  eft  l’unique  Supé- 
rieur des  Collateurs  laïcs  : comment 
en  effet  le  Roi  ne  feroit-il  pas  leur 
Supérieur  dans  ce  droit  , pendant* 
que  ce  droit  eft  un  droit  de  Fief 
attaché  à la  Glèbe , & que  dans  les 
Coutumes  qui  accordent  aux  Sei- 
gneurs la  jouiffance  de  la  première 
année  des  fiefs  pour  le  relief,  ils  peu- 
vent conférer  pendant  cette  année 
les  Bénéfices  de  collation  laïque  ? * 
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L’Ordonnance  de  1646  porte  non- 
feulement  que  la  temporalité  de  ces 
Bénéfices  les  fait  reveler  du  Roi , 
mais  elle  trouve  encore  un  nouveau 
motif  de  leur  dépendance  dans  la  dé- 
pendance même  des  fiefs  aufquels  ils 
font  annexés  ; en  forte  que , de  quel- 
que maniéré  que  l’on  envifage  cette 
dépendance , elle  eft  toujours  la  fuite 
de  la  fouveraineté  royale.  » Et  ce  . . 
» y efl-il  dit,  à caufe  de  notre  couron- 
» ne , fouveraineté  & temporalité  ». 
Tout  ce  que  D.  de  Cauville  vient 
d’établir  fur  la  dépendance  où  font 
les  Seigneurs  Collateurs  J.aïcs  à l’é- 
gard du  Roi  ne  peut  être  contefté , 
mais  les  conféquences  qu’il  en  va 
tirer  pour  établir  un  droit  de  Dévo- 
lution au  profit  de  Sa  Màjefté  ne 
font  pas  également  inconteftables. 

Or  fi  le  Roi , dit-il , eft  le  Supé- 
rieur des  Collateurs  laïcs  , c’eft  à lui 
qu’il  appartient  nécefiairement  de 
réformer  les  abus  qu’ils  pouroient 
commettre  ; c’eft  donc  à lui  qu’il 
faut  s’adreffer  pour  donner  des  titu- 
laires aux  Bénéfices , quand  il  plaît 
aux  Collateurs  de  négliger  d’y  pour- 
voir , d’y  nommer  des  incapables  , 
de  contrevenir  aux  tranfa&ions  &c. 
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Que  le  Roi  tienne  un  fief  fous  fa 
main  c’eft  lui  qui  préfente , & même 
qui  confère  les  Bénéfices  qui  en 
dépendent.  En  Normandie  , oii  le 
Prieuré  dont  il  s’agit  eft  fitué  , la 
collation  eft  dévolue  au  Roi  dans  le 
cas  du  litige  ; par  droit  de  garde  fur 
les  vaflaux  il  difpofe  des  Bénéfices 
des  Mineurs  qui  font  fous  fa  protec- 
tion ; enfin  fi  le  Patron  ou  le  Colla- 
teur  eft  accuféde  duel,  l’incapacité 
qui  provient  de  ce  crime  établit  de 
plein  droit  la  Dévolution  au  Roi , 
fuivant  l’Edit  du  mois  d’Aoîit  1679 
article  xxv. 

La  négligence  d’un  Collateur  ou 
le  mauvais  ufage  qu’il  fait  de  fon 
droit , rend  le  recours  au  Roi  encore 
plus  indifpenfable  que  les  cas  de  duel 
& de  faifie.  Quand  il  s’agit  d’un  délit 
dont  la  privation  du  droit  des  Sei- 
neurs  eft  la  peine , on  va  au  Roi  à 
titre  de  Dévolution  , tant  que  dure 
l’interdit  des  Collateurs  , s’il  eft: 
permis  de  s’exprimer  ainfi  ; mais  fans 
l’incapacité  relative  à leur  état , & 
difertement  prononcée  contr’eux  par 
la  loi , il  feroit  inutile  de  recourir  au 
Roi , au  lieu  que  par  la  négligence 
ou  le  mauvais  ufage , le  Collateur  fe 
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prive  volontairement  de  fon  droit,' 
ce  qui  force  de  réclamer  une  autorité 
fupérieure  qui  remette  tout  dans 
l’ordre. 

Ces  motifs  donnèrent  lieu  en  1711 
au  projet  d'une  Déclaration  qui  de- 
voit  fixer  de  cette  maniéré  le  droit 
du  Roi  à cet  égard  ; on  prétend  que 
des  raifons  particulières  en  ont  fait 
différer  alors  la  publication  ; mais 
les  principes  fur  lefquels  il  paroît 
quelle  étoit  appuiée  n’en  font  pas 
moins  inébranlables.  Ilrillon  qui  rend 
compte  de  ce  fait  dans  fon  Diction- 
naire , attefte  que  les  motifs  impor- 
tans  de  cette  Déclaration  étoient 
tirés  de  la  dépendance  des  fiefs  qui 
de  degré  en  degré  remontent  jufqu’au 
Roi , 6c  font  partie  du  Domaine  de 
la  couronne. 

Or  dès  que  c’eft  fur  de  tels  motifs 
qu’on  fondoit  le  droit  du  Roi,* il 
efl  évident  qu’on  n’avoit  nullement 
befoin  d’une  loi  plus  précife  que 
l’Ordonnance  de  1464 , l’Edit  de 
1679,  la  nécefîité  de  la  Dévolution 
en  elle-même,  & le  danger  d’attri- 
buer à aucune  puiffance  eccléfiafti- 
que  quelque  droit  que  ce  foit  fur  la 
temporalité.. 
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Tels  font  les  moyens  fur  lefquels 
on  fe  fondoit  foit  à l’Audiance  , foit 
dans  les  Mémoires,  pour  prétendre 
que  fur  le  refus  qu’avoit  fait  le  Col- 
lateur  du  Prieuré  de  Notre-Dame- 
des-Bois  de  pourvoir  l'un  des  trois 
Préfèntés  par  l’Abbé  de  Valmont  , 
D.  de  Cauville  avoit  eu  raifon  de 
s’adreffer  au  Roi , & que  les  pro- 
vifions  qu’il  en  avoit  obtenues  à titre 
de  Dévolution  étoient  valables. 

Par  quelle  loi , difoit-on  de  la  part 
du  Seigneur  d’Orcher , Collateur  du 
Bénéfice  contentieux,  nos  Souve- 
rains ont-ils  établi  cette  Dévolution 
en  leur  faveur  contre  les  Collateurs 
laïcs,  dont  les  droits  à cet  égard 
font  Seigneuriaux  & Patrimoniaux. 

L’ufage  du  Grand-Confeit  eft  de 
ne  donner  aux  droits  du  Roi  que  les 
extenfions  fur  iefquelles  Sa  Majefié 
sert  expliqué  elle- même  par  une  loi 
publique  émanée  de  fon  autorité  ; 
nous  en  avons  un  exemple  formel , 
à l’occafion  de  la  Garde  royale  , &C 
du  litige  en  Normandie.  Ces  droits 
font  fondés  fur  des  textes  formels  de 
la  coutume  de  cette  province  ; le  Roi 
ne  fait  dans  ces  deux  cas  qu’exercer  lès 
droits  des  Patrons  -qu’il  repréfente , 
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par  une  efpéce  de  Dévolution  qui  fe  > 
fait  à l’ordinaire  ; ces  Patrons  per- 
dent leur  droit  lorfqu’ils  n’ont  pas  ! 
préfenté  dans  les  fix  mois  que  leur 
donne  la  coutume.  Le  miniftere  j 
public  a fait  autrefois  tous  les  efforts 
poffibles  pour  faire  affranchir  le  Roi 
de  la  Dévolution  dans  ces  deux  cas , 

& pour  faire  déclarer  valables  les 
nominations  faites  par  le  Roi , même 
après  les  fix  mois  de  la  vacance.  ; 

' Cependant  comme  il  n’y  avoit  point 
de  loi  à cet  égard , le  Grand-Confeii 
n’a  pas  cru  devoir  déférer  à ce  zélé  , 
tout  louable  qu’il  étoit  : pourquoi  en 
feroit-il  autrement  à l’égard  de  la 
Dévolution  ? 

La  Dévolution  efl:  une  peine  que 
Ton  inflige  au  Collateur  négligent , 
ou  qui  a mal  ufé  de  fon  droit  ; cette 
peine  peut-elle  être  décernée  fans 
qu’il  y ait  une  loi  précife.'’ 

Il  y en  a une  pour  les  Collateurs 
eccléfiaftiques.  Mais  elle  a été  pro- 
noncée formellement  par  le  Concile 
de  Latran  ; avant  ce  Concile  la  Dé- 
volution ne  s’exerçoit  que  dans  des 
cas  d’une  extrême  négligence , ce  ne 
pouvoit  être  qu’après  avoir  mis  par 
des  monitions  réitérées  les  Colla- 
teurs 
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teurs  eccléfiaftiques  en  demeure. 
Aujourd'hui  par  des  difpofitions  ca- 
noniques elle  s’opère  de  plein  droit. 
Mais  les  Bénéfices  de  collation  laï- 
que étant  gouvernés  par  des  régies 
toutes  différentes  de  celles  qui  font 
faites  pour  les  Bénéfices  de  collation 
eccléfiaflique  , n’en  réfulte-t-il  pas  - 
que  les  difpofitions  canoniques  qui 
ont  établi  la  Dévolution  pour  les 
Bénéfices  de  collation  eccléfiaflique, 
ne  peuvent  être  appliquées  en  aucune 
maniéré  à ceux  de  collation  laïque  ; 
il  faut  donc  s’en  tenir  pour  cés  Bé- 
néfices à l’ufage  obfervé  avant  le 
Concile  de  Latran  dont  nous  ne 
reconnoiflbns  point  l’autorité , lors- 
qu'il eft  queftion  de  Bénéfices  de 
collation  laïque.  ' 

il  n’y  a point  de  difficulté  qu’il  n’y 
auroit  que  le  Roi  qui  eût  pu  faire 
line  Loi  à ce  fujet  ; il  n'en  a fait 
aucune  ; ce  qui  prouve  que  nos  Rois 
n’ont  pas  cru  devoir  exercer  un  droit 
de  cette  qualité  ; cè  n’eft  pas  que  la 
repréfentation  n’en  ait  été  faite  quel- 
quefois fous  le  feu  Roi  par  le  minif- 
; tére  public-, ->.&  en -dernier  lieu  en 
1712.  Le  plan  de  la  Loi  que  l’on 
K demandoit  à cet  égard  étoit  arrangé. 
Tome  I.  N 
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Les  motifs  pouvoient  en  être  juftes 
& favorables  ; mais  le  feu  Roi  ne  les 
trouva  pas  fans  doute  fuffifans  , & il 
ne  fit  point  de  Loi  , parce  qu’il  ne 
trouva  pas  qu’il  fût  de  fa  juftice  d’en 
faire  : il  faut  donc  fe  conformer  à 
l’ancien  ufage  , & ne  point  priver 
/fous  le  prétexte  d’une  Dévolution 
imaginaire  qui  ne  pouroit  encore  une 
fois  être  établie  que  par  une  loi  pré- 
cife)  les  Collateurs  laïcs  d’un  droit 
qui  leur  appartient. 

Comment  pourvoira-t-on  cepen- 
dant aux  Bénéfices  de  collation  laï- 
que , fi  les  Collateurs  font  négligens, 
ou  s’ils  font  choix  de  mauvais  Sujets? 

S’ils  négligent  de  conférer  , s’ils 
laiffent  trop  longtems  les  Bénéfices 
vacans  , M.  Talon  nous  indique  un 
remède  prompt  : on  ffe  pouvoira  au 
Roi  qui  par  fon  autorité  contraindra 
’le  Collateur  à remplir  le  Bénéfice  ; 
mais  fi  en  voulant  remplir  ce  Bénéfi- 
. ce  , il  fait  choix  d’un  Sujet  incapable, 
le  remède  eft  également  prompt  : la 
"Ipuifiance  : eccléfiaftique  empêchera 
-que  ce  Sujet  incapable  ne  faffe  au- 
cune fonftion  du  Bénéfice  , ou  qu’il 
n’en  touche  les  fruits  ; & le  droit  de 
conférer  retournera  au  Collateur , 
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qui  fera  choix  d’un  autre  Sujet  ; 
tomme  il  a été  pofitivement  décidé 
par  l'Arrêt  de  167^  pour  M.  le  Duc 
de  la  Tremouille  , & par  l’Arrêt  du 
mois  de  Juin  1697. 

Ainfi  d'un  côté  point  de  loi  qui 
ordonne  cette  Dévolution  : ce  feroit 
une  peine  contre  lesCollateurs  laïcs; 
il  a fallu  des  loix  précifes  pour  l’éta- 
blir contre  les  Collateurs  eccléfiafti- 
ques  , comment  pouroit-elle  avoir 
lieu  de  plein  droit  contre  les  Laïcs 
dont  le  droit  eft  beaucoup  plus  favo- 
rable ? Une  peine  telle  que  la  Dévo- 
lution , qui  emporte  privation  de  la 
jouiflance  du  droit , ne  peut  être  que 
la  punition  de  la  contravention  à 
fine  loi,  une  efpécede  commife.  Or 
peut-on  contrevenir  à une  loi  qui 
n’exifte  point  ? Peut  on  décerner 
une  peine  quand  il  n’y  a point  de  loi 
qui  l’ordonne  ? La  loi  n’a  point  été 
faite  ; par  conféquent  il  ne  doit  point 
y avoir  de  Dévolution  : d’un  autre 
côté  Arrêts  précis  fur  cette  matière 
qui  ont  décidé  que  la  Dévolution 
n’avoit  point  lieu , & que  le  droit  de 
conférer  retournoit  au  Collateur 
pour  en  ufer  de  nouveau. 

Mais  quand  le  prétendu  droit  de 

N ij 
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Dévolution  feroit  aufii  bien  établi 
qu’il  l’efl:  peu,  la  provifion  obtenue 
par  Dom  de  Cauville  ne  pouroit  fe 
Soutenir,  parce  qu’il  eft  de  régie in- 
conteftable  que  le  Supérieur  auquel 
la  Dévolution  eft  parvenue  ne  faifant 
que  fuppléer  à la  négligence  , ou 
au  mauvais  choix  du  Collateur  infé- 
rieur , il  doit  conférer  dans  la  même 
forme  , & aux  mêmes  perfonnes 
qu’auroit  dû  conférer  l’inférieur. 

On  voit  par  cet  expofé  que  les 
deux  Compétiteurs  réuflïffoient  par- 
faitement à détruire  les  titres  l’un  de 
l’autre,  & à établir  , l’un  que  la 
puiflance  eccléftaftique  ne  peut  en 
aucun  cas  , ni  fous  prétexte  de  Dé- 
volution ou  autrement  , ni  même 
du  confentement  des  Collateurs  , 
dipofer  des  Bénéfices  de  collation 
laïque , & que  fi  elle  le  faifoit  il  y 
auroit  entreprife  fur  le  temporel  & 
par  conféquent  abus  : l’autre  , que  le 
Roi  ne  prétend  point  ufer  du  droit 
de  Dévolution  fur  les  Collateurs 
laïcs  , parce  qu’il  ne  s’eft  attribué 
ee  droit  par  aucune  loi  ; ne  jugeant 
pas  que  cela  .foit  néceflaire. 

En  effet  les  cas  oit  les  Collateurs 
Jgïçs  négligent  de  remplir  les  Bénéfi'*. 
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ces  de  leur  collation  font  affez  rares. 

Et  il  eft  certain  que  les  principaux 
abus  qui  ont  fait  introduire  la  Dévo- 
lution contre  les  Collateurs  ecclé- 
fiaftiques  n’ont  pas  lieu  préfentement. 
Un  de  ces  abus  que  commettoient 
les  Collateurs  , étoit  de  laiffer  les 
Bénéfices  longtems  vacans  pour  s’en 
approprier  les  fruits  : or  il  n’y  a pas 
lieu  de  foupçonner  aujourd’hui  les 
Collateurs  foit  eccléfiaftiques , foit  * 
laïcs  d’une  pareille  prévarication  , &C 
il  eft  rare  qu’ils  aient  quelque  intérêt 
de  prolonger  les  vacances  des  Béné- 
fices. S’il  arrive  quelquefois  qu’ils  ne 
foient  pas  affez  promptement  rem- 
plis , c’eft  parce  que  les  Patrons  ou 
les  Collateurs  ne  font  pas  exaûement 
avertis  de  la  mort  des  Titulaires. 

M.  le  Bret  Avocat-Général  qui 
porta  la  parole  dans  la  caufe  dont  il 
s’agit  le  Vendredi  n Février  1745  * 
après  avoir  le  plus  folidement  établi 
la  temporalité  des  Bénéfices  à colla- 
tion laïque  , & prouvé  qu’il  y avoit 
abus  dans  les  provifions  que  le  fieur 
le  Baillif-Ménager  avoit  obtenues  en 
Cour  de  Rome, & déduit  les  moyens 
fur  lefquels  on  pouroit  attribuer  au 
Roi  le  droit  de  fuppléer  la  hégligençe 
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des  Collateurs  laïcs  à titre  de  Dé- 
volution  , il  conclut  en  faveur  du 
Brévetaire , c’eft-à-dire  de  Dom  de* 
Cauville. 

Par  Arrêt  du  même  jour  les  Parties, 
furent  appointées.  Le  procès  ne  fut 
jugé  que  l’année  fuivante  >744-  Les, 
deux  contendans  furent  déboutés  de 
leurs  prétentions.  11  fut  ordonné  au- 
Seigneur  de  l’Orcher  Collateur  du, 
Prieuré  de  Notre- Dame-des-Bois  de 
conférer  ce  Bénéfice  fur  la  préfen-. 
tation  qui  luiferoit  faite  par  l’Abbé 
de  Valmont  de  trois  Religieux  profès, 
de  l’Abbaye  , ou  de  l’Ordre  de  S.. 
Benoît , s’il  n’y  avoit  pas  dans  l’Ab- 
baye trois  prcfès  qui  puflent  être 
préfentés.  Maître  Soyer  avoit  plaidé 
& écrit  pour  l’Abbé  de  Valmont , 
& M.  de  Boifmt  flé  pour  les  Sieur  & 
Dame  de  Melmont. 

Le  Grand-Confeil  a donc  jugé  par 
cet  Arrêt,  i°.  Qu’il  n’eft  pas  libre 
aux  Collateurs  laïcs  de  confentir 
que  la  puifTance  eccléfiaftique  donne 
des  provifions  des  Bénéfices  de  leur 
collation,  z°.  Que  telles  provifions 
feroient  abufives.  j*.  Qu’en  cas  de 
négligence  de  la  part  des  Collateurs 
laïcs  à remplir  les  Bénéfices  de  leur 
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collation , il  ne  fe  fait  point  de  Dé- 
volution , même  à la  perfonne  du 
Roi , & par  conféquent  que  , li  le 
Collateur  a abufé  de  fon  droit  par  le 
choix  d’un  mauvais  Sujet , le  droit 
de  conférer  retourne  toujours  au 
Collateur. 

La  Jurifprudence  du  Grand-Confeil 
eft  donc  à cet  égard  entièrement  con- 
forme à celle  du  Parlement. Dans  lua 
& l’autre  Tribunal  on  fuit  les  mêmes, 
principes , & le  miniftére  public  éta- 
blit conftamment  lesmêmes  maximes 
qui  ont  été  propofées  par  Dumolin  9 
adoptées  par  M.  Louet , enfeignées 
par  les  plus  habiles  Canoniftes  qui 
ont  écrit  depuis  fur  la  nature  & la 
qualité  des  Bénéfices  à collation  laï- 
que. , 
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CHAPITRE  XIII. 

La  Dévolution  a-t-elle  lieu  en  regale  au 
préjudice  du  Roi  ? A- 1-  elle  lieu  à fort 
profit  pendant V ouverture  delà  règalcï 

LA  première  de  ces  deux  queftions 
fe  trouve  déjà  décidée  d’avance 
par  les  principes  établis  dans  les 
chapitres  précédens , où  l’on  a vu 
que  le  droit  de  régale  eft  un  droit 
purement  temporel  & domanial. 
D’où  il  réfulte  que  le  Roi  dans 
l’exercice  de  ce  droit  ne  peut  être 
fujet  aux  loix  eccléfiaftiques , ni  par 
conféquent  à celle  qui  a établi  la 
Dévolution. 

D’ailleurs  le  droit  de  régale  eft 
beaucoup  plus  ancien  , & plus  émi- 
nent que  le  droit  de  Dévolution  ; 
par  conféquent  il  doit  être  exempt 
de  cette  fervitude  qui  a été  impofée 
aux  Collateurs  eccléfiaftiques. 

C’eft  le  fentiment  de  Joannes 
Galli  (a) , de  Dumolin  ( b ) , &:  de  tous 
les  Auteurs. 

(a)  Joannes  Galli  qu.  n & n. 

\b)  n Une  note , dit  Duperray.  Moy.  can. 
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Mais  la  Dévolution  a-t-elle  lieu 
au  profit  du  R.oi  pendant  le  tems  que 
la  régale  eft  ouverte  ? 

Cette  queftion  fut  agitée  en  1699 
entre  Dom  Céfar  de  BoifTet  de  la 
Salle,  Religieux,  Prieur  du  Prieuré 
de  Fonds  Ordre  de  Gluny  , Diocèfe 
de  Cahors  , M.  Guillaume  Desbreil 
pourvu  en  régale  du  Prieuré  de  Pey- 
riffac  & de  Thémines  Ton  annexe  , 
& Jean  IfTaly  prétendant  droit  au 
même  Bénéfice  (c). 

Le  Prieuré  de  Peyriffac  ayant 
vaqué  en  1693  par  la  mort  de  Fran- 
çois Dubus  dernier  Prieur  Comman- 
dataire  ; Dom  Céfar  de  BoifTet  en 
qualité  de  Prieur  de  Fondsie  confère 
à D.  Louis  Soubriés  Religieux  profès 


» t 4.  cli,  9.  p.i3f  , de  M.  Charles  Dumolin 
j»  n’eft  pas  indifférente  fur  le  mot  Notiti& 
« que  les  fix  mois  de  la  Dévolution  ont  lieu 
» à l’égard  des  Collateurs  ordinaires  , mais 
ji  non  pas  à l’égard  du  Roi.  Ce  Dofteur 
dans  cette  note  , dit , in  loco  juxta  Cle- 
mentinam  in  fine  , de  concejfione  ^rebends.  t 
quia  regalia  non  fitbefi  Deiolutioni  de  quâ  in 
jure  Canonico,  nec  Concilio  generali.  De  quâ 
in  cap.  nulla.  de  concefi.  Prebende,  , quia  eji 
antiquior  & potior. 

( c ) Duperray  Moyens  canon,  t.  4.  cb.  1 
depuis  la  page  3x0  jufqu’â  la  page  341^ 

N V 
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de  l’Ordre  de  Cluny.  Ce  Pourvu  eft 
troublé  par  Maître  Jean  IfTaly  & par 
d’autres  Gradués  qui  prétendent  que 
ce  Prieuré  eft  féculier  , & par  confé- 
quent  qu’il  n’a  pu  être  conféré  à un: 
régulier.  IfTaly  ayant  reconnu  depuis, 
que  le  Bénéfice  étoit  régulier,  envoie 
en  Cour  de  Rome  , & en  obtient  des 
provifions  en  commande.  Le  Siège 
épifcopal  de  Cahors  étoit  vacant 
ou  vint  à vaquer  fur  ces  entrefaites. 
Ce  qui  donna  lieu  à Desbreil  Prêtre 
du  Diocèfe  d’Agen  de  demander  ce 
Bénéfice  au  Roi.  Il  en  fut  pourvu 
à titre  de  régale. 

La  conteftation  auroit  donc  été 
entre  le  Pourvu  par  le  Collateur 
ordinaire  , les  Gradués  , le  Pourvu* 
en  commande  par  le  Pape  , & le 
Régalifte. 

Mais  le  Pourvu  par  le  Collateur 
ordinaire  s’accomoda  avec  IfTaly  qui 
avoit  déjà  obtenu  contre  lui  une 
Sentence  de  récréance  rendue  par  les. 
Juges  des  lieux  fur  le  fondement  faux 
que  le  Bénéfice  étoit  féculier.  Là- 
deffus  les  autres  Gradués  fe  retirè- 
rent. 

Le  Régalifte  n’eut  donc  pour  com- 
pétiteur que  le  fieur  IfTaly.  Celui-ci 
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fembloit  devoir  l’emporter , parce 
que  fi  le  Bénéfice  étoit  féculier , fes 
provifions  à titre  de  Gradué  paroif-, 
ioient  ne  pouvoir  fouffrir  de  diffi- 
culté ; fi  au  contraire  le  Bénéfice 
étoit  régulier,  les  provifions  en  com- 
mande qu’il  avoit  obtenues  en  Cour 
de  Rome  , après  la  ceffion  que  Louis 
de  Soubriés  pourvu  par  le  Colia- 
teur  .ordinaire  lui  avoit  faite  de  fes 
droits,  paroiffoient canoniques.  On 
ne  voyoit  pas  ce  que  le  Régalifte 
pouvoit  y oppofer  , ni  fur  quel 
fondement  le  Roi  avoit  pu  accorder 
des  provifions  en  régale. 

Comment  imaginer , difoit  Maître 
leVailiantdans  un  Mémoire  imprimé- 
dans  ce  tems-là  pour  le  fieur  Iflaly, 
& raporté  par  Duperray  (d)  , que 
le  Roi  ait  pu  dans  ces  circonftances 
pourvoir  en  régale  à ce  Prieuré  ? 

L’on  imagine  un  droit  tout  nou- 
veau inconnu  jufques  à préfent  dans 
la  régale.  L’on  dit  que  le  Roi  peut 
pourvoir  aux  Bénéfices  dépendants- 
des  Collateurs  inférieurs  par  droit 
de  Dévolution  , lorfqu’il  fe  trouve 
qu’ils  n’ont  pas  conféré  valablement  : 

■ 1 11  ' mm  » 1 r 

Cd)  Ibid.  A 
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or  l’on  prétend  que  ce  Prieuré  étant  ' 
féculier  n’a  pu  être  conféré  par  le 
Prieur  de  Fonds  à un  Religieux  , & 
qu’ainfi  le  Roi  a pu  le  conférer  à un 
féculier. 

D’abord  cette  prétention  fe  dé- 
truit, puifqu’il  n’y  a aucune  preuve 
légitime  raportée  qui  juftifie  que  ce 
Prieuré  foit  féculier.  Lai  fimple  pof- 
fefïion  d’un  féculier  ne  change  pas 
la  qualité  de  régulier  qui  eft  une  fois 
établie.  Ainfi  le  fondement  de  la 
Dévolution  fe  détruit; 

• L’on  va  plus  loin  : car  fi  l’on  fup- 
pofe  pour  un  moment  que  ce  Prieuré 
foit  féculier  , il  n’y  auroit  pas  encore 
de  prétexte  à la  Dévolution , d’au- 
tant qu’il  apartiendroit  au  fieur  Iffaly 
comme  Gradué  nommé  fur  le  Prieuré 
de  Fonds. 

Mais  fuppofé  que  le  Collateur  n’ait 
pas  conféré  valablement  , le  Roi 
pouroit-il  pourvoir  une  perfonne 
féculiere  d’un  Bénéfice  régulier  , & 
poüroit-il  pourvoir  même  par  un 
droit  de  Dévolution  ? 

' Le  droit  de  Dévolution  n’eft 
qu’une  fuite  & une  émanation  de  la 
jrrrrfdi£Hon , c’eft  pourquoi  elle  ne 
fe  fait  jamais  que  de  l’inférieur  au 
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- fupérieur  , & gradatim  ordine  jurif- 
dicüonis  fervato. 

Celui  qui  confère  par  droit  de 
Dévolution  , confère  par  droit  de 
jurifdittion  & de  fupériorité  fur  le  . 
Collateur  inférieur  dont  il  exerce  les 
droits , c’efl  par  uneefpéce  d’infpec- 
tion,  de  direftion,  de  gouvernement, 
d’adminiftration  qu’il  corrige  le  dé- 
faut ou  la  négligence  de  l’inférieur , 
ou  qu’il  y fuplée. 

C’eft  ce  qui  a fait  décider  à Probus 
dans  la  queftion  quatorzième  fur  la 
régale  que  le  Roi  ne  pouvoit  jamais 
pourvoir  en  régale  par  droit  de 
Dévolution  fur  les  Collateurs  infé- 
rieurs , parce  que  le  Roi  ne  peut 
avoir  part  à l’exercice  de  la  jurif- 
di&ion  qui  dépend  du  miniftère  fpi- 
rituel  & eccléfiaftique. 

Si  la  Dévolution  étoit  une  fois 
établie  durant  la  régale , tous  les 
Prieurés  qui  viendroient  à vaquer  , 
qui  auroient  été  requis  par  des  Indul- 
taires , ou  par  des  Gradués,  ou  même 
qui  feroient  conférés  par  des  Abbés, 
deviendroient  expofés  à des  Rega- 
liftes  ; l’on  introduiroit  par  droit  de 
Dévolution  les  vacances  de  fait  ou. 
de  droit,,  les  vacances  à droit  de 
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litige  ; or  ce  droit  a été  inconnu 
dans  les  derniers  fiécles  , 011  l’on  a 
favorifé  l’extenfion  de  la  régale. 

Duperray  écrivit  dans  le  même 
procès  pour  le  Prieur  de  Fonds  Col- 
lateur  du  Prieuré  de  Peyriflac  partie 
intervenante  adoptant  le  fiftême 
de  Maître  le  Vaillant , » ce  Bénéfice, 
» dit-il,  ne  peut  pas  même  jamais- 
» avoir  vaqué  en  régale  , d’autant 
» que  ce  ne  peut  être  que  par  droit. 
» primitif  ou  par  droit  de  Dévolu- 
tion que  le  Roi  y confère. 

w L’on  ne  prétend  pas  pour  le  droit 
» primitif,  d’autant  que  l’Evêque  , 
» iuivant  le  Canon  orrmes  Bajilicce 
» pris  du  premier  Concile  d’Orléans 
» en  5 i i , avoit  bien  ce  droit  dans 
» la  primitive  Eglife  de  conférer  tous 
» les  Bénéfices  de  fonDiocèfe;  mais 
» comme  l’explique  très-bien  Buzée 
» ( e ) , plufieurs  ayant  fondé  des 
» Eglifes , le  droit  de  conférer  leur 
» eft  demeuré  & non  aux  Evêques. 
Non  blandiunturampLius  fibi  Prœlati  , 
dicentes  Je.  cjfe fundatos  de  jure  com- 
muai. 

’ » Les  Evêques  ne  peuvent  donc 


(e)  Parc,  prima  Trait,  juris  regalicae  n.  *3. 
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» plus  conférer  de  droit  commun  les. 
» Bénéfices  de  leur  Diocèfe  qui  font; 
« à la  pleine  collation  des  Collateurs 
» inférieurs  , & le  Roi  n’a  droit  de 
« pourvoir  en  régale  , que  parce 
« qu'il  a la  difpofition  des  fruits  de- 
« leur  Evêché  pendant  la  vacance  , 
« &r  que  collatio  ejl  infructu.  Ce  ne 
« font  point  ici  les  fruits  de  l’Evêché 
« de  Cahors , mais  d’une  Eglife  par- 
« ticuliere  , le  Roi  ne  prend  pas 
» pendant  la  vacance  de  l’Evêché  de 
« Cahors  les  fruits  des  Eglifes  infé- 
« rieures  qui  font  remplies  ; ce  ne- 
« peut  donc  être  que  par  Dévoiu- 
» tion  « : mais  il  n’y  a aucun  exemple- 
par  les  Arrêts  , .Regaliaprœjudicatis 
confiât.  « i°.  Parce  qu’il  n’y  a que 
» les  fruits  des  Eglifes  Cathédrales  , 
»-&  non  des  inférieures.  iw.  Que 
« l’exercice  du  droit  de  régale  fur  les 
« Bénéfices  de  Patronage  eccléfiafti- 
« que.Sc  laïc , n’efi:  point  par  un  droit' 
« de  Dévolution,  c’efl:  par  un  droit 
« primitif,  originaire  & naturel  ; le 
« Patronage  n’étant  qu’une  fervitude. 
« Donc  ce  droit  ne  peut  s’étendre 
« aux  Bénéfices  qui  font  à la  pleine 
« collation  des  Collateurs  inférieurs. 
«3°.  La  dévolution  ell  un  droit 
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» fpécial.  40.  C’eft  un  droit  fpirituel; 
» il  s’agit  d’examiner  un  pourvu  fur 
» fes  mœurs , fur  fa  doctrine , fur 
» le  refus  des  Collateurs  inférieurs. 
» ç°.  L’exercice  & l’ufage  de  la  ré- 
» gale  n’eft  point  que  le  Roi  pourvoie 
» par  Dévolution.  6°.  S’il  conféroit 
» par  Dévolution , il  conféreroit  les 
» Bénéfices  d’un  Evêché  qui  ne  feroit 
» pas  vacant.  Exemple.  L’Archevê- 
» ché  de  Lion  eft  vacant.  Un  Bénéfice 
» régulier  a été  donné  par  un  Colla- 
» teur  inférieur  du  Diocèfe  de  Char- 
» très  à un  incapable.  Le  tems  de  la 
» Dévolution  de  L’Ordinaire , Sc  de 
» M.  l’Archevêque  de  Paris  font 
» pattes  , eft-ce  que  le  Roi  poura 
» conférer  par  Dévolution  ce  Béné- 
» fice  du  Diocèfe  de  Chartres  dans 
n lequel  il  ne  perçoit  pas  les  fruits  ? 

Nonobftant  toutes  ces  raifons  in- 
tervint Arrêt  le  9 Février  1699  qui 
déclare  Iflaly  non-recevable,  main- 
tient par  conféquent  le  Régalifte  en 
pottettion  du  Bénéfice  contentieux, 
fans  préjudice  toutefois  du  droit  de 
collation  du  Prieuré  de  Fonds  pour 
l’avenir. 

Il  n’eft  pas  certain  que  cet  Arrêt 
ait  jugé  la  queftion  de  la  Dévolu-; 
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tion , parce  que  les  Juges  auroient 
pu  fe  déterminer  par  une  fin  de  non- 
recevoir  tirée  d’un  défaut  dans  la 
procédure  faite  par  le  Procureur  du 
fleur  IfTaly.  Mais  il  paroît  qu’elle 
l’avoit  été  par  un  Arrêt  de  1696  qui 
étoit  cité  dans  le  Mémoire  du  Réga- 
lifle.  Duperray  en  convient , &c  il 
avoue  en  même-tems  que  c’étoit  le 
fentiment  de  la  plupart  des  Avocats  ; 
il  eft  vrai  que  félon  lui  les  Anciens 
penfoient  au  contraire  que  le  Roi  ne 
peut  conférer  en  régale  à titre  de 
Dévolution. 

Quoiqu’il  en  foit,  c’eft  aujourd’hui 
un  principe  confiant  & une  régie 
générale  que  le  Roi  confère  en  régale 
tous  les  Bénéfices  qui  auroient  été  à 
la  difpofition  de  l’Evêque  , fi  le  Siège 
épifcopal  avoit  été  rempli , à l’ex- 
ception toutefois  des  Cures  dont  la 
collation  eft  réfervée  au  Chapitre  de 
la  Cathédrale. 

C’eft  encore  une  maxime  certaine, 
comme  on  la  établi  ailleurs , qu’en 
matière  de  Dévolution  l’Evêque  eft 
le  Supérieur  immédiat  de  tous  les 
Collateurs  inférieurs  foit  féculiers 
foit  réguliers  des  Bénéfices  de  fon 
Diocèfe  , & qu’en  cas  de  négligence 
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de  leur  part  à remplir  les  Bénéfices 
vacans  , cefl  à lui  à fuppléer  à leur 
défaut  par  droit  de  Dévolution  , & 
à réparer  leur  faute  lorsqu’il  arrive 
qu’ils  confèrent  les  Bénéfices  à des 
Sujets  incapables  ou  indignes  de  les 
pofféder. 

C’eft  enfin  depuis  la  Déclaration 
du  30  Août  1735  une  régie  inviola- 
ble que  les  Bénéfices  dépendans  des 
Abbayes  ou  Prieurés  réguliers  dont 
la  collation  efl:  exercée  par  l'Abbé» 
ou  qui  feroient  tombés  au  tour  de^ 
l’Abbé  ou  Prieur  , doivent  être, 
conférés  par  les  Archevêques  ou 
Evêques  dans  les  Diocèfes  defquels 
lefdits  Bénéfices  font  fitués  , lorf- 
qu’iîs  fe  trouvent  vacans , ou  qu’ils 
viennent  à vaquer  pendant  les  vacan- 
ces des  Abbayes  ou  Prieurés  régu- 
liers,poffédés  en  régie  ou  commande. 

Par  Part,  iv  de  cette  Déclaration: 
le  Roi  décide  que  pendant  la  vacan- 
ce des  Archevêchés  & Evêchés  les- 
Bénéfices  (dépendans  des  Abbés  & 
Prieurs)  dont  la  collation  doit  apar- 
tenir  aux  Archevêques  & Evêques  , 
fuivant  ce  qui  eft  porté  par  les  arti- 
cles 1 & 2 » tomberont  en  regale  , 
& qu’il  y fera  pourvu  par  Sa  Majeûé. 


Digitized  by  Googl 


Partie  I.  Ch  AP.  XIIÎ.  $07 
en  la  maniéré  accoutumée- 
Sur  quoi  il  eft  néceffaire  d’obferver 
que  le  Roi  confère  ces  Bénéfices  dans 
l’état  où  il  les  trouve  lorsqu’ils  va- 
quent en  régale  r c’eft-à-dire  qu’il 
les  confère  en  régie  s’ils  vaquent  en 
régie  ; en  commande  décrétée  s’ils 
vaquent  en  commande  décrétée  ; en 
commande  non  décrétée  , fi  c’eft 
ainfi  qu’ils  vaquent. 

De  ces  maximes  qui  ne  font  plus 
conteftées  préfentement  il  réfulte 
néceflairement  que , fi  un  Bénéfice  de 
la  collation  d’un  Abbé , d’un  Prieur  y 
ou  de  tout  autre  Collateur  inférieur 
fût  tombé  par  droit  de  Dévolution  à 
la  collation  de  l’Evêque  fi  le  Siège- 
épifcopal  eut  été  rempli , il  tombe 
en  régale  le  Siège  épifcopal  étant' 
vacant  ; & par  conféquent  le  Roi 
confère  pendant  la  régale  à titre  de- 
Dévolution  , ou  pour  mieux  dire  , 
il  jouit  du  droit  de  Dévolution  qui 
auroit  été  exercée  par  l’Evêque. 

L’ouverture  de  la  régale  met  donc 
le  Roi  en  pofietfion  de  conférer  tous 
les  Bénéfices  qui  auroient  été  à la 
difpofition  de  l’Evêque  à quelque 
titre  que  ce  foit.  Et  fi  le  Roi  ne 
confère  pas  les  Cures , il  n’en  faut 
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pas  chercher  les  raifons  dans  la  nature 
de  ces  Bénéfices.  Ce  n’eft  pas  pré- 
cifément  parce  que  la  conduite  des 
âmes  y eft  attachée  , puilque  Sa 
Majefté  difpofe  par  Ton  droit  de  ré- 
gale d’un  grand  nombre  de  Bénéfices 
a charge  d’ames  ; telles  font  les  pre- 
mières Dignités  des  Eglifes  Cathé- 
drales & Collégiales,  & plufieurs  au- 
tres aufquelles  des  Cures  fe  trouvent 
unies.  Si  nos  Rois  ne  confèrent  pas 
pendant  la  régale  les  fimples  Cures , 
c’eft  par  un  effet  de  leur  modération, 
& de  la  délicateffe  de  leur  confcience. 
Ils  n’ont  pas  voulu  fe  charger  du  foin 
de  choifir  des  Sujets  capables  de 
remplir  ces  fortes  de  Bénéfices.  Ils 
ont  mieux  aimé  s’en  décharger  fur 
les  Chapitres  des  Cathédrales  qui 
font  plus  à portée  de  les  connoître. 

Cela  pofé,  il  eft  aifé  de  répondre 
à toutes  les  obje&ions  que  Maître  le 
Vaillant  & Duperray  propofoient 
contre  le  droit  de  Dévolution  attri- 
bué au  Roi. 

Ce  droit,  difoient-iîs , eft  un  droit 
fpirituel  : mais  l’eft-il  d’avantage  que 
celui  de  conférer  de  plein  droit  des 
Bénéfices  à charge  d’ames  ? L’eft-il 
plus  que  celui  d’inftituer  des  préfentés 
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par  IesPatrons  laïcs  dans  des  Béné- 
fices de  même  qualité  ? 

Ce  droit  de  conférer  par  Dévolu- 
tion dépend  de  la  jurifdi&ion  , il  y 
eft  inhérent , il  marque  une  fupe- 
riorité  fur  le  Collateur  inférieur. 
C’eft  une  efpéce  d’infpe&ion  , de 
direttion , de  gouvernement , puif- 
qu’il  s’agit  d’examiner  un  Pourvu  fur 
fes  mœurs  , fa  doftrine  , fur  le  refus 
du  Collateur  inférieur.  Or  le  Roi  ne 
prétend  point  par  fon  droit  de  régale, 
avoir  aucune  part  à l’exercice  de  la 
jurifdi&ion  qui  appartient  toute  en- 
tière & fans  réfefve  aux  Chapitres 
des  Eglifes  Cathédrales. 

Ce  raifonnement  n’a  de  folidité 
qu’autant  qu’on  fuppofera  que  des 
Laïcs  ne  peuvent  avoir  aucune  part 
à l’exercice  de  la  jurifdiûion  ecclé- 
fiaftique , & que  l’Eglife  ne  peut  leur 
en  communiquer  aucune  portion.  Or 
ce  principe  eft-il  certain  ? Et  l’exem- 
ple de  l’Abbeffe  de  Fontevraud  & de 
quelques  autres  ne  fuffit-il  pas  pour 
en  démontrer  la  fauffeté  ? Eh  1 quel 
inconvénient  y auroit  il  à fuppofer 
que  l’Eglife  a communiqué  au  Roi  de 
France  une  portion  de  fa  jurifdiôion 
dans  le  teins  que  l’on  eft  obligé  de 
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convenir  que  les  Papes  en  ont  accor- 
dé une  plus  étendue  aux  Abbeffes  de 
Fontevraud  ? 

Mais  d’ailleurs  eft-il  néceflaire  de 
fuppofer  que  le  Roi  participe  à une 
portion  de  la  jurifdiâion  pour  lui 
attribuer  pendant  la  régale  un  ufage 
légitime  du  droit  de  Dévolution  que 
l’Evêque  auroit  exercé  ? Et  ne  peut- 
on  pas  dire  dans  les  principes  des 
Canoniftes , que  la  collation  à titre 
de  Dévolution  eft  un  acceffoire  des 
fruits  de  l’Evêché  , de  la  même  ma- 
niéré que  les  autres  collations  qui 
dépendent  du  droit  primitif  & ori- 
ginaire de  l’Evêque  ? Ou  fi  l’on  veut 
abfolument  que  le  droit  de  Dévolu** 
tion  foit  inhérent  à la  jurifdiûion, 
parce  qu’il  marque  une  fupériorité 
lur  les  Collateurs  inférieurs,  & parce 
que  c’eft  une  efpéce  d’infpe&ion  & 
d’adminiftration , nous  dirons  avec 
autant  de  fondement  que  le  droit 
qu’a  un  Evêque  de  difpofer  des  Bé- 
néfices de  fa  propre  collation  , n’eft 
pas  moins  dépendant  de  l’autorité  de 
jurifdidion  que  peut  l’être  le  droit 
de  Dévolution.  Si  celui-ci  fuppofe 
une  (upériorité  , une  infpe&ion  fur 
les  Collateurs  inférieurs , un  droit 
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<Texamen  de  vie , mœurs  & do&rine, 
celui-là  en  fuppofe  un  femblable  fur 
les  Eglifes  & fur  le  Clergé  de  fon 
Diocèfe  ; car  il  n’eft  pas  moins  né- 
ceffaire  d’examiner  la  capacité  , les 
vie  & mœurs  d’un  Sujet  à qui  un 
Evêque  veut  conférer  un  Bénéfîce.de 
fa  propre  collation  , que  d’examiner 
celles  d’un  Sujet  que  l’on  veut  pour- 
voir d’un  Bénéfice  à titre  de  Dévo- 
lution , ou  de  connoître  des  caufes 
du  refus  qui  auroit  été  fait  par  un 
Collateur  inférieur , qui  ne  peuvent 
être  fondées  que  fur  un  défaut  de 
capacité  ou  de  vie  & mœurs;  d’où  il 
réfulte  que,  fi  le  Roi  pendant  la 
régale  ne  peut , fans  participer  à une 
portion  de  la  jurifdi&ion  de  l’Eglife, 
conférer  légitimement  les  Bénéfices 
dont  la  collation  auroit  apartenu  à 
l’Evêque  à titre  de  Dévolution  , il  a 
befoin  de  la  même  jurifdiâion  pour 
difpofer  de  plein  droit  des  Bénéfices 
delà  collation  immédiate  de  l’Evê- 
que qui  tombent  en  régale  pendant 
la  vacance  du  Siège. 

On  trouvera  peut-être  érange 
qu’un  Abbé  Collateur  refufant  des 
provifions  d’un  Bénéfice  de  fa  col- 
lation à un  Eccléûailique  qui  lui  a\i- 
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roit  été  préfenté  par  e Patron , cet 
Eccléfiaftique  puiffe  s’adrefTer  au  Roi 
pour  en  obtenir  une  provision  fur 
îe  refus  du  Collateur , parce  que  ce 
refus  peut  être  fondé  fur  un  prétendu 
défaut  de  capacité  ou  de  do&rine  , 
ou  de  vie  & mœurs.  Mais  qu’y  a-t-il 
de  plus  extraordinaire  dans  cette 
conduite , que  ce  qui  fe  pratique  fur 
plufieurs  autres  points  de  notre  dis- 
cipline ? Ne  voit-on  pas  des  Colla- 
teurs  laïcs  qui  confèrent  des  Béné- 
fices fur  la  préfentation  des  Abbés  ? 
N’y  a-t-il  pas  des  Laïcs  & même  des 
Abbeffes  qui  confèrent  de  plein  droit 
des  Bénéfices  Cures  ? N’y  en  a-t-il 
pas  qui  ont  une  autorité  de  jurifdic- 
didion  fur  des  Eccléfiaftiques  ? 

Lorfque  les  cas  dont  il  s’agit  fe 
préfentent  , le  Roi  ne  peut  - il  pas 
faire  examiner  par  des  Supérieurs 
eccléfiaftiques  inftruits  des  régies  de 
l’Eglife , fi  le  mot  if-du  refus  de  pro- 
vifions  eft  légitime , & dans  le  cas 
où  il  feroit  jugé  injufte  accorder 
des  provifions  ? 

Les  principales  raifons  alléguées 
par  Maître  le  Vaillant  &c  Duperray 
pour  prouver  que  les  Bénéfices  que 
les  Collateurs  inférieurs  ont  négligé 

de 
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de  conférer  , ne  peuvent  tomber  en 
régale  pendant  la  vacance  du  Siège 
épifcopal,  prou veroient également , 
fi  elles  étoient  folides  , que  lesBéné- 
fîces  des  Abbayes  6c  Prieurés  régu- 
. liers  qui  viennent  à vaquer  pendant 
la  vacance  de  VA  bbaye  ou  duPrieuré, 
ôc  celle  du  Siège  épifcopal  du  Dio- 
cèfe  où  les  Bénéfices  font  fitués , ne 
peuvent  pas  non  plus  tomber  en 
régale.  Car  on  pouroit  objefter,  i°. 
Que  pendant  la  vacance  de  ces  Ab- 
bayes & Prieurés,  le  Roi  n’en  per- 
çoit pas  les  fruits , & que  par  confé- 
quent  on  ne  pouroit  pas  dire  , 
comme  on  fait  en  régale , que  colla - 
tio  efl in  fruUü.  i° . Que  ces  fruits  ne 
font  pas  réputés  faire  partie  , meme 
par  fi&ion  , de  ceux  de  l'Evêché  , 
d’autant  'que  ces  Abbayes  & ces 
, Prieurés  6c  les  Bénéfices  en  dépen- 
cîans  ont  été  fondés  prefque  tous  , 
depuis  le  Canon  omnes  Bafilicœ , 6c 
à la  charge  que  les  Evêques  n’en 
auroient  pas  la  difpofition.  30.  Que 
û l’Evêque  confère  ccs  Bénéfices 
pendant  la  vacance  de  l’Abbaye  ou 
du  Prieuré  , ce  n’eft  pas  par  un  droit 
primitif,  naturel  6c  originaire  ; mais 
en  qualité  de  Supérieur  eccléfiaf- 
Tome  /,  O 
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tique  , & comme  ayant  en  cette 

qualité  la  direaion,  le  gouvernement 
& i’adminiftration  de  toutes  les  Egu- 
fes  de  fon  Diocèfe  , & autorité  fur 
tous  les  Collateurs  inferieurs , U 
par  conféquent  que  ce  droit  de  col- 
lation des  Bénéfices  qui  viennent  à 
vaquer  pendant  la  vacance  du  ! Siégé 
abbatial  eft  inhérent  à la  junfdiéhon 
& en  dépend. 

Cependant  les  Bénéfices  depen- 
dans  d’une  Abbaye  , qui  viennent  à 
vaquer  pendant  la  vacance  de  A - 
baye , & celle  du  Siège  epifcopal  du 
Diocèfe  où  ils  font  fitues  , tombent 
certainement  en  régale  , comme  il 
eft  expreffément  décide  par  1 art.  iv 
de  la  Déclaration  du  3°  Aout  *731* 
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TRAITÉ 

DU  DEVOLUT, 

O lf 

DE  L’IMPETRATION  DES 

Bénéfices  vacans  de  plein 

DROIT  ET  REMPLIS  DE  FAIT. 

Dans  lequel  on  explique  ^origine  & la  nature 
du  Devolat , les  réglés  qui  doivent  être 
obfervecs  dans  les  impétrations  par  Dé- 
volut,&  les  differentes  formalités  prelctites 
aux  Dévolutaires  par  les  Ordonnances  du 
Royaume. 


Observations  préliminaires  fur  les  inconvénient 
& l avantage  des  Dévoluts , & far  les  càufet 
qui  epérent  une  vacance  de  plein  droit, 

SUIVANT  les  régies  établies  par 
S.  Paul  (a) , par  les  Canons  des 
anciens  Conciles  (b) , par  les  Saints 

' (?)  Epie,  ad  Tit.  cap.  i.  & j.Tim.  cap.  3/ 

(b)  Can.  6.  inter  Apoft. 

Oij 
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Doaeurs‘  & par  l’ufage  univerfel  de 
l’Eglife  primitive  , ceux  qui  avoient 
violé  par  quelque  crime  l’innocence 
de  leur  Batême  étoient  exclus  des  SS. 
Ordres  , & par  conféquenî  des  Béné- 
fices ; & s’il  arrivoit  que  par  lurpnfe 
ou  par  la  négligence  de  1 Evêque , un 
homme  qui  auroit  perdu  l’innocence 
baptifmale  fut  admis  dans  le  Cierge 
& élevé  aux  SS.  Ordres , il  étoit 
dépofé  aufiitôt  qu’il  pou  voit  être 
juridiquement  convaincu  du  crime 
dans  lequel  il  etoit  tombe. 

On  tenoit  pour  maxime  que  celui-là 
eft  indigne  du  Sacerdoce  qui  n’a  pas 
été  ordonné  malgré  lui.  ,Dela  vient 
que  S. Grégoire  le  Grand  établit  pour 
régie  que  celui  qui  eft  riche  en  vertus 
ne^doit  entrer  dans  le  minifièreecclé- 
fiaftique  qu’après  y avoir  été  con- 
traint , & que  celui  qui  eft  déftitué 
des  vertus  requifes  ne  doit  pas  même 
y entrer , quand  il  y feroit  contraint. 
J Moyfe  , dit  ce  faint  Dotteur  , 
nous  a donné  un  exemple  admirable 
lorfqu’il  refufa  d’abord  la  conduite 
d’un  fi  grand  peuple, & qu’il  la  reçut 
enfuite  par  obeiilance.  Car  comme 
il  y auroit  peut-être  eu  de  l’orgueil 
à s’engager  fans  crainte  dans  un 
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emploi  fi  difficile , il  n’y  en  auroit 
pas  eu  moins  à défobcir  à Dieu 
meme  qui  l’y  appelloit.  Ainfi  il  té- 
moigna fon  humilité  & fa  foumiffion, 
& en  refufant  & en  acceptant  cette 
charge  : car  d’une  part  envifageant 
fa  propre  foibleffe  , il  la  refufa  , & 
de  l’autre  s’appuyant  fur  la  toute 
pui  (Tance  de  celui  qui  lui  comman- 
doit  de  la  prendre  , il  fe  fournit  à la 
recevoir.  Que  ceux-là  donc  qui  font 
affez  téméraires  & affez  inconfidé- 
rés, non-feulement  pour  ne  pas  crain- 
dre , mais  môme  pour  défirer  de 
commander  aux  autres  , apprennent 
de  cet  exemple  combien  ils  font 
coupables , puifque  les  plus  grands 
Saints  ont  appréhendé  de  s’engager  à 
conduire  le  peuple  de  Dieu  , lors 
même  qu’il  le  leur  commandoit. Dieu 
établit  Moyfe  le  chef  de  fon  peuple, 
& cependant  Moyfe  tremble  : & 
aujourd’hui  les  plus  foibles  & les 
moins  vertueux  foupirent  après  cette 
charge. 

Qu’auroit  donc  penfé  ce  grand 
Pape  de. la  plupart  des  Dévolutaires 
de  ces  derniers  tems  qui  non-feule- 
ment foupirent  après  les  Bénéfices  , 
même  à charge  d’ames,mais  qui  pour 
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y parvenir  font  fi  peu  délicats  fur 
le  choix  des  moyens  ? Le  moindre 
défaut  de  leur  entrée  eft  fouvent  de 
s’être  appelles  eux-mêmes  , & d’a- 
voir forcé  pour  ainfi  dire  les  pre- 
miers Payeurs  , fous  l’autorité  def- 
quels  ils  doivent  travailler,  à les 
admettre  au  nombre  de  leurs  coopé- 
rateurs dans  les  fondions  du  S.  Mi- 
niftère  & du  gouvernement  des 
a mes. 

On  pouroit  demander  : l’entrée 
delaplûpart  des  Dévolutaires  dans 
les  Bénéfices  étant  fi  irrégulière  , 
comment  le  Dévolut  a-t-il  été  mis 
au  nombre  des  moyens  canoniques 
pour  parvenir  aux  Bénéfices  & aux  i 
Dignités  eccléfiaftiquesî  Cette  dif- 
7 ficulté  eft  capable  de  piquer  la  cu- 
riofité,  &*de  l’engager  à examiner 
-v  l’origine  & lé  progrès  des  Dévoluts, 
& à découvrir  les  motifs  qui  en  font 
tolérer  & même  autorifer  l’ufage , 
dans  le  tems  que  la  plupart  des  Dé- 
volutaires font  généralement  odieux. 

Pourquoi , dira-t-on  , le  Dévolu- 
taire eft-il  fi  odieux , fi  l’Egtife  ap- 
prouve le  dévolut  ? Et  peut-on  dou- 
ter que  l’Eglifé  ne  l’approuve  après 
tant  de  Canons  & de  réglemens  de 
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Conciles  qui  l’ont  établi  ? Mais  il  ne 
faut  pas  confondre  le  Dévolut  tel 
qu’il  eft  en  lui-même  & confidéré 
dans  l’intention  de  l'Eglife  , avec  la 
maniéré  dont  il  eft  exercé  par  des 
Eccléfiaftiques  fouvent  ignorans  & 
ambitieux  , aufli  attachés  à leurs 
propres  intérêts  qu’ils  le  font  peu  à 
jceux  de  l’Eglife. 

L’Eglife  en  établiffant  le  Dévolut 
n’a  jamais  eu  intention  qu’il  fervît 
d’amorce  à la  cupidité  des  Ecclé- 
fiaftiques , ni  d’occafion  ou  de  pré- 
texte de  violer  les  régies  fi  fagement 
établies  pour  la  vocation  à l etat  & 

x Miniftères  eccléfiaftiques.  Elle 
a toujours  eu horreur  la  cupi- 
dité & les  pallions  qui  y pouffent 
tant  de  Sujets.  L’intention  de  l’E- 
glife  dans  l’établiffement  du  Dévolut 
a été  de  fe  délivrer  plus  promptement 
des  mauvais  Sujets  qui  la  deshono- 
rent , mais  elle  n’a  pas  entendu  que 
ces  mauvais  Sujets  fuffent  remplacés 
par  d’autres  qui , quoique  peut-être 
extérieurement  moins  criminels  aux 
yeux  des  hommes , ne  font  guéres 
plus  en  état  d’inftruire  & d’édifier. 
Elle  a fuppofé  que  ceux  qui  impé- 
treroient  les  Bénéfices  poffédés  par 

O iv 
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des  Indignes  & par  des  Incapables 
fe  conformeroient  aux  régies  de  fa 
difcipline , c’eft-à-dire  qu’ils  ne  fe 
porteroient  pas  d’eux  mêmes  à faire 
ces  impétrations,  qu’ils  n’agiroient 
q.ue  par  l’imprefîion  des  Supérieurs 
ecclélîafliques  ou  d’un  Direfteur  éga- 
lement fage  & éclairé  ; difons  mieux: 
î’Eglife  a fuppofé  que  les  Patrons  ou 
Coilateurs  aufquels  apartiendroit  la 
nomination  ou  collation  des  Béné- 
fices vacans  de-  plein  droit  par  le 
crime  ou  par  l’incapacité  des  Pof- 
feffeurs,  n’auroient  garde  d’en  pour- 
voir des  Sujets  dans  lefquels  ils 
appercevroient  des  vues  de  cupidité 
ou  d’ambition  , <îu  qu’ils  fauroient 
en  avoir  fait  la  demande  de  leur  pro- 
pre mouvement. 

Si  dans  les  impétrations  par  dé- 
volut  tout  fe  pafîoit  conformément 
à cette  intention  de  l’Eglife , la  haine 
contre  les  Dévolutaires  cefferoit 
bientôt  , & le  Dévolut  feroit  un 
moyen  pour  parvenir  aux  Bénéfices 
auffi  favorable  qu’il  eff  communé- 
ment odieux  par  la  maniéré  dont  il 
efl  emploié. 

Ce  n’eft  donc  pas  le  dévolut 
en  lui-même  qui  efl  répréheniible 


» 
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mais  feulement  le  mauvais  ufage  que 
la  cupidité  en  fait.  Dès  que  les  Su- 
périeurs eccîéfiaftiques  fe  font  aper- 
çus de  ce  mauvais  ufage  , ils  y ont 
remédié  autant  qu’il  a été  poffîble  , 
foit  en  reftraignant  les  cas  où  le 
Dévoîut  peut  avoir  lieu  , foit  en 
affujétifîant  les  Dévolutaires  à des 
formalités  rigoureufes  qu’ils  font 
tenus  d’obferver  fous  peine  d’être 
déchus  de  leur  droit. 

Il  faut  cependant  convenir  que 
toutes  ces  formalités,  avec  quelque, 
exa&itude  qu’elles  foient  obfervées, 
ne  remédient  pas  à tous  les  inconvé- 
niens , elles  modèrent  à la  vérité 
1 ambition  des  Dévolutaires  , elles 
empêchent  que  des  Titulaires  légi- 
times ne  foient  injuftement  dépolfé- 
dés  de  leurs  Bénéfices  : mais  elles 
n’empéchent  pas  que  des  Poffeffeurs 
paifibles  &:  canoniquement  inOitués 
ne  foient  quelquefois  injuftement 
troublés  dans  leur  polfeiïion  , &C 
obligés  de  fontenir  des  procès  tou- 
jours défagréables  ; elles  n’empé- 
chent pas  que  des  Sujets  qui  n’ont 
fouvent  d’autres  maraues  de  voca- 
tion à la  conduite  deFames  qu’une 
avidité  infatiable  , ne  puiffent  être 

O v 
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pourvus  de  Bénéfices-Cures  très- 
importantes. 

L’unique  remède  à ce  mal  feroit , 
ce  femble , de  retrancher  totalement 
les  Dévoluts  , & de  fe  repofer  en- 
tièrement fur  la  vigilance  des  pre- 
miers Pafieurs  du  foin  de  purger  l’E- 
glife  des  Sujets  indignes  ou  incapa- 
bles qui  ont  la  témérité  d’ufurper  les 
Bénéfices , ou  de  s’y  maintenir,  lorf- 
qu 'après  en  avoirété  canoniquement 
pourvus , il  arrive  qu’ils  méritent 
d’en  être  dépouillés.  Mais  l’expé- 
rience a fans  doute  fait  connoître 
que  la  crainte  d’un  Dévoîut  fait  fou- 
vent  plus  d’impreffion  furl’efprit  des 
Bénéficiers  que  celle  d’une  procédure 
à la  requête  du  Promoteur. 

On  verra  que  lesMagiffrats  fécu- 
liers  fe  font  quelquefois  fervis  utile- 
ment de  ce  moyen  pour  extirper 
certains  abus , & en  particulier  celui 
de  la  pluralité  des  Bénéfices  incom- 
patibles qui  déshonoroit  l’Eglife  de 
France  au  milieu  du  dernier  fiécle. 

Cette  confidération  n’aura  pas  peu 
contribué  à biffer  fubfiffer  les  Dévo- 
luts. On  aum  penfé  que  le  bien  qui 
en  réfulte  efTCapable  de  compenser 
les  inconvéniens  qui  en  naiffent.  Le 
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plus  considérable  elt  fans-doute  que, 
par  ce  moyen  de  parvenir  aux  Béné- 
fices , les  impétrans  paroiffent  s’y 
apeller,  eux  - mêmes  & à la  charge 
paflorale  contre  la  teneur  & l’efprit 
des  ancienes  régies.  * 

Mais  cet  inconvénient  n’eft  pas 
particulier  aux  impétrations  par  dé* 
volut  : il  leur  eft  commun  avec  les 
impétrations  par  prévention  en  Cour 
de  Rome  , & aux  impétrations  en 
vertu  des  grades  ou  degrés  obtenus 
dans  les  Universités  & des  autres 
grâces  expe&atives. 

Comme  la  cupidité  peut  abufer  des 
loix  les  plus  fages  , la  charité  peut 
aufli  faire  un  bon  ufage  des  plus  im- 
parfaites. Le  vrai  moyen  de  retra nr 
cher  ces  inconvéniens  qui  naiffent 
des  Dévoluts  , feroit  de  déraciner  la 
cupidité  du  cœur  des  Eccléfiaftiques. 
Et  pour  cet  effet  il  feroit  à fouhaiter 
qu’on  fût  attentifà  n’admettre  aucun 
Sujet  dans  le  Clergé  qu’il  n’eût  préa- 
lablement été  bien  éprouvé  , enlorte 
qu’on  fût  moralement  affuré  de  fa 
piété  & de  fa  capacité. 

Les  Prélats  n’auroient  plus  lieu 
alors  de  fe  plaindre  ni  des  vexations 
que  les  Dévolutaires  font  quelque^ 

O vj 
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fois  fouftrir  à des  Titulaires  paifibîes 
6c  légitimes  , ni  de  l’avidité  des  Pré- 
ventionaires  de  Cour  de  Rome  , qui 
troublent  fi  fouvent  l’ordre  établi 
dans  la  difpofition  des  Bénéfices  en 
privant  par  des  courfes  ambitieufes 
les  Collateurs  ordinaires  de  l’exerci- 
ce de  leur  droit , ni  des  privilèges  des 
Gradués  & des  autres  Expe&ans  qui 
gênent  fi  fort  la  liberté  desCollateurs. 

Par  Dévolut  on  entend  la  collation 
d’un  Bénéfice  qui  eft  vacant  de  droit 
6c  rempli  de  fait.  Il  y a donc  lieu  à 
l’impétration  par  Dévolut  toutes  Içs 
fois  qu’il  y a vacance  de  plein  droit. 

Un  Bénéfice  peut  être  vacant  de 
plein  droit, ou  parce  que  le  polît  {leur 
n’y  a pas  été  canoniquement  inftitué, 
ou  parce  qu’après  en  avoir  été  cano- 
niquement pourvu,  il  n’a  pas  fatisfait 
à une  condition  ou  charge  qui  lui 
étoit  impofée  , loit  par  les  loix  de 
1 Eglife  , foit  par  les  titres  de  la  fon- 
dation,fous  peine  d’être  déchu  de  fon 
droit  ; condition  par  conséquent  de 
laquelle  dépendoit  la  provifion  pour 
être  révoquée  , ou  pour  devenir 
abfoîument  irrévocable.  Enfin  un 
Bénéfice  peut  être  vacant  de  p'eln 
droit  parce  que  le  pofîeûeur  après 
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en  avoir  obtenu  une  provifion  cano- 
nique & irrévocable  a encouru  la 
peine  de  privation , foit  en  changeant 
d’état , foit  en  commettant  quelque 
délit  que  les  loix  eccléfiaftiques 
puniflent  par  la  privation  du  Bénéfice 
, ipfo  faclo, 

La  vacance  de  plein  droit  d’un 
Bénéfice  fondée  fur  ce  que  le  pof- 
fefleur  n’y  a pas  été  canoniquement 
inftitué,ou*ce  qui  eft  la  même  chofe, 
fur  la  nullité  du  titre  ou  de  la  pro- 
vifion , peut  provenir  de  trois  caufes 
principales. 

La  première  eft  le  défaut  de  pou- 
voir dans  la  perfonne  de  celui  qui  a 
fait  le  titre,  ou  accordé  la  provifion. 
C’eft  une  maxime  univerfellement 
reçue  par  tous  les  Canoniftes  , que 
non  ejl ■ major  defeclus  quam  potejiatis 
in  conférante,  La  provifion  eft  donc 
nulle  lorfqiie  le  Bénéfice  n’eft  pas  de 
la  collation  de  celui  qui  endifpofe, 
ou  fi  étant  de  fa  collation  il  ne  peut 
néanmoins  en  difpofer  parce  qu’il 
eft  privé  par  Sentence  ou  autrement 
de  l’exercice  de  fon  pouvoir. 

La  fécondé  caufe  de  la  nullité  d’une 
provifion  eft  le  défaut  des  formalités 
qui  doivent  y être  oblervées  , foit 
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en  vertu  des  réglemens  des  Conciles, 
foit  en  vertu  des  Ordonnances  du 
Prince.  Ces  formalites  font  de  deux 
fortes.  Il  y en  a d’effencielles  qui 
touchent  la  fubftance  de  l’a&e  , &C 
dont  l’omiftion  rend  l’acte  radicale- 
ment nul.  Il  y en  a d’autres  moins 
effencielles  , qui  font  en  quelque 
maniéré  extrinféques  à l’acle.  L’o- 
miftion de  celles-ci  ne  vicie  pas 
toujours  la  fubftance  de  l’acte*  On 
diftingue  les  unes  des  autres  par  la 
maniéré  dont  elles  font  preferites. 
La  régie  générale  eft  de  régarder 
comme  effencielles  celles  qui  font 
preferites  fous  peine  de  nullité.  On 
a déjà  vu  que  cette  régie  a fes  ex- 
^ ceptions  , foit  parce  que  la  peine  de 
nullité  n’eft  prononcée  que  d’une 
maniéré  comminatoire  , foit  parce 
que  l’ufage  a adouci  la  rigueur  de 
la  loi. 

Ces  formalités  dont  le  défaut  rend 
un  titre  nul , ne  tombent  pas  feule- 
ment fur  les  lettres  de*  provifion  , 
mais  aufti  fur  les  aétes  qui  préparent 
à la  provifion  ; tels  que  font  la  pro- 
curation pour  réfigner  en  faveur , 
^ pour  caufe  de  permutation , & pure- 
ment & ftmplement , les  préfenta- 
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tions,  nominations,  repréfentations, 
les  lettres  de  degrés,  & généralement 
tous  les  autres  a&es  qui  forment  ce 
qu’on  apelle  les  titres  & capacités 
des  impétrans. 

Il  en  faut  dire  autant  des  a£les  qui 
doivent  accompagner  les  provifions; 
de  ce  nombre  font  les  lettres  de  /'■’i/à, 
les  prifes  de  poffefîion  &c. 

Chacun  de  ces  afles  a fes  formalités 
particulières  dont  l’cmifTion , quand 
elle  eft  eflencielle  , forme  un  défaut 
qui  réjaillit  fur  la  provifion  , & l’in- 
fe&e  quelquefois  du  vice  de  nullité. 

La  troifiéme  caufede  nullité  d’rine 
provifion  eft  le  défaut  de  capacité 
dans  la  perfonne  du  Pourvu  ou  Col- 
lataire. 

Il  faut  diftinguer  différentes  efpéces 
de  capacités  ; il  y en  a qui  font  re- 
quifes  par  les  loix  de  l’Etat  ; d’autres 
par  les  SS.  Décrets  ; d’autres  par  la 
nature  du  Bénéfice  ; d’autres  par  les 
titres  de  la  fondation  du  Bénéfice  , 
ou  par  des  ftatuts  & des  ufages  par- 
ticulierS'qui  ont  acquis  force  de  loi. 

i°.  Suivant  les  loix  de  l’Etat, 
pour  être  réputé  capable  de  pofieder 
un  Bénéfice  dans  le  royaume , il  faut . 
être  Regnicole , ou  en  avoir  les  pri- 


318  Obfiervations  préliminaires . 

viléges , ou  avoir  obtenu  du  Prince 
des  lettres  de  naturalité  : ainfi  de  la 
qualité  d’étranger  naît  une  incapacité 
qui  annulle  la  provision.  . 

z°.  Suivant  les  ioix  de  l’Eglife  pour 
être  capable  de  pofleder  un  Bénéfice, 
il  faut  au  moins  avoir  été  admis  dans 
le  Clergé  par  fa  tonfure  cléricale  ; 
d’où  il  réfulte  que  toute  provifion 
accordée  à un  Laïc  feroit  radicale- 
ment nulle  par  défaut  de  capacité 
dans  le  Pourvu. 

Suivant  ces  mêmes  loix  pour  pof- 
féder  canoniquement  un  Bénéfice , il 
ne  fuffit  pas  d’être  Eccléfiaftique  , il 
faut  en  avoir  obtenu  une  provifion , 
parce  que  c’eft  une  maxime  de  Droit 
canon  que  les  Bénéfices  eccléfiarti- 
ques  ne  peuvent  être  pofledés  fans 
titre  : Bénéficia  ecclefîafiica  fine  titulo 
pojfidtri  non  pofiimt.  Tout  poffieffeur 
fans  titre  au  moins  coloré  n’efi:  qu’un 
ufurpateur  ck  un  intrus. 

11  ne  fuffit  pas  encore  à un  Ecclé- 
fiaftique  d’avoir  obtenu  une  provi- 
fion de  celui  qui  a le  pouvoir  de  la 
donner , il  çft  néceffaire  qu’il  ait  les 
qualités  d’efprit  & de  cœur  requifes 
par  les  SS.  Canons,  & qu’il  ne  foit 
atteint  d’aucune  inhabilité  ou  irré- 
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gularité  qui  par  la  difpofition  des 
conftitutions  canoniques  l’exclue  des 
Bénéfices. 

Par  les  qualités  d’efprit  requifes, 
pour  pofîeder  les  Bénéfices , il  faut 
entendre  la  fcience  néceflaire  pour 
en  exercer  dignement  les  fondions. 

Par  les  qualités  du  cœur  nécefiaires 
à un  Bénéficier,  on  entend  les  bonnes 
mœurs  , c’eft-à-dire  au  moins  l’ex- 
emption non-feulement  des  crimes 
grofiiers  , mais  de  tout  foupçon  , & 
de  toute  prévention  de  crime  ; fur 
quoi  il  y a deux  chofes  à obferver: 
la  première  que , quoique  tous  les 
Eccléfiaftiques  , & principalement 
ceux  qui  font  pourvus  de  Bénéfices 
doivent  être  purs  & éminens  en 
vertu  , néanmoins  la  provifion  n’eft 
pas  toujours  nulle  quoique  le  pour- 
vu foit  coupable  de  quelque  faute 
confidérable , même  de  celles  que 
l'on  peut  mettre  à jufte  titre  au 
rang  des  crimes,  comme  l’ivrognerie. 
La  provifion  n’eft  nulle  que  dans  le 
cas  oii  le  pourvu  eft  coupable  de  l’un 
de  ces  crimes  qui  fuivant  la  difpofi- 
tion des  loix  des  Eglifes  font  vaquer 
de  plein  droit  les  Bénéfices  de  celui 
qui  les  a commis  : tel  eft  enfr’autres 
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atteint  , telles  font  les  cenfures  , 
l’excommunication  , la  fufpenfe  , 
l’interdit. 

3°.  A l’égard  des  qualités  requifes 
par  la  nature  & la  quai;  té  du  Bénéfice, 
on  peut  les  réduire  à deux  principales 

La  première  eft  que,  fi  le  Bénéfice 
par  fa  nature  eft  régulier , le  Pourvu 
doit  être  Régulier  ; fi  le  Bénéfice  eft 
féculier,le  Pourvu  doit  être  Séculier. 
Ainfi  le  Régulier  eft  incapable  de 
Bénéfices  féculiers , & le  Séculier  de 
Bénéfices  réguliers  , conformément 
à la  régie  ; regularia  Regularibus , &C 
fæcularia  Scecularibus.  Toute  provi- 
fion  accordée  fans  difpenfe  au  pré- 
judice de  cette  régie  eft  radicalement* 
nulle. 

La  fécondé  eft  que  le  Pourvu  foit 
Séculier  foit  Régulier  ait  lgs  qualités 
relatives  à celle  du  Bénéfice.  Si  le 
Bénéfice  eft  à charge  d’ames  , le 
Pourvu  doit  être  Prêtre  dans  le  tems 
de  la  provifion  ; fi  c’eft  une  Cure 
dans  une  ville  murée , il  doit  être 
gradué:  il  en  eft  de  même  des  Dignités 
dans  les  Eglifes  Cathédrales.  Si  le 
Bénéfice  eft  une  Prébende  théologale 
ou  Pénitencerie,  celui  qui  eft  pourvu 
doit  avoir  l’âge  & les  dégrés  requis 
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par  les  réglemens  des  Conciles  qui 
ont  établi  ces  Bénéfices  , faute  de 
quoi  la  provifion  eft  nulle, & le  Béné- 
fice demeure  vacant  & impétrable. 

4°.  Il  y a des  Bénéfices  qui  par  le 
titre  de  leur  fondation  requièrent  des 
qualités  particulières  dans  ceux  qui 
en  font  pourvus.  Il  y en  a d’autres 
qui  par  un  ancien  ufage , ou  par  des 
ftatuts  qui  ont  force  de  loi  font  af- 
fe&és  à certaines  perfonnes.  Les  uns 
font  affeftes  à des  Nobles , d’autres  à 
des  originaires  de  tel  lieu , d’autres  à 
des  Clercs  d’une  telle  Eglife  &c.  Les 
provifions  de  cesBénéfices  accordées 
à d’autres  que  ceux  de  la  qualité  re- 
♦quife  par  la  fondation  ou  par  l’ufage , 
font  infe&ées  du  vice  de  nullité , & 
les  Bénéfices  demeurent  vacans  & 
peuvent  être  impétrés  par  ceux  qui 
ont  les  qualités  marquées  par  les 
titres  des  Bénéfices. 

Toutes  les  incapacités  que  l’on 
vient  d’indiquer  rendent  le  titre  nul, 
& empêchent  qu’il  ne  faffe  aucune 
impreflion  fur  la  tête  du  Pourvu  ; 
mais  il  y en  a d’autres  qui  furviennent 
apres  la  provifion  , & dont  l’effet  eft 
de  révoquer  le  titre , &c  de  le  rendre 
caduc.  Celles-ci  font  en  grand  nom- 
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bre  : on  peut  les  réduire  à quatre 
principaux  chefs. 

Le  premier  comprend  les  incapa- 
cités qui  réfuitent  de  la  négligence 
des  Bénéficiers  à fatisfaire  aux  condi- 
tions fous  lefqueîlesils  ont  été  pour- 
vus. UnEccléfiaftiqucqui  n a encore 
que  la  tonfure  cléricale  eft  pourvu 
d'un  Bénéfice  affe&é  à un  Soudiacre 
ou  à un  Diacre,  ou  à un  Prêtre , à 
la  charge  que  dans  l’année , ou  lors 
qu’il  aura  Page  compétent  il  fe  pré- 
fentera  pour  être  promu  à l’Ordre 
auquel  le  Bénéfice  eft  affefïé,  foit  par 
les  loix  de  l’Eglife  , foit  par  les  titres 
de  la  fondation.  Ce  Pourvu  néglige 
de  fe  faire  promouvoir  à l’Ordre  re- 
quis dans  le  tetris  qui  lui  eft  prefcrit; 
fa  provifion  qui  jufqu’à  l’événement 
de  la  condition  étoit  en  fufpens  eft 
révoquée  , le  Titulaire  eft  déchu  dé 
fon  droit , le  Bénéfice  eft  vacant  & 
impétrable.  Cette  vacance  eft  fondée 
fur  l’incapacité  du  poflefteur. 

Le  Pourvu  d’un  Bénéfice  Cure  où 
autre  incompatible  de  fa  nature  , en 
- obtient  un  fécond  de  même  qualité  ; 
celui-ci  ne  lui  eft  conféré  qu’à  la 
charge  qu’il  renoncera  au  premier 
dans  l’année.  Si  après  le  terme  expiré 
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il  tache  de  fe  maintenir  dans  la  pof-  . 
, fefiion  de  l’un  & de  l’autre , la  pro- 
vifion  du  premier  devient  nulle  pour 
caufe  d’incompatibilité. 

Le  fécond  chef  comprend  les  in- 
capacités qui  naiffentdu  changement 
d’état  duBenéficier.Un  Eccléfiaffique 
titulaire  d’un  Bénéfice  renonce  à fon 
état,  il  contracte  mariage  , dès  le 
moment  que  le  mariage  eft  contra&é, 
il  devient  incapable  de  pofféder  des 
Bénéfice  ; & celui  dont  il  jouiffoit  eft 
vacant  & impétrable. 

Un  autre  fait  profeflion  religieufe; 
par  Pémifîion  de  fes  vœux  il  eft  privé 
de  fon  Bénéfice  , parce  que  dès-lors 
il  devient  incapable  par  fa  qualité  de 
Régulier  de  pofféder  un  Bénéfice , ou 
qui  eft  féculier  de  fa  nature  , ou  qui 
par  la  maniéré  dont  il  lui  a été  conféré 
ne  pouvoit  être  poffédé  que  par  un 
Séculier. 

Il  faut  raporter  au  troifiéme  chef 
les  incapacités  qui  font  un  effet  de 
tous  les  crimes  qui  font  encourir  aux 
coupables  une  privation  ipfo  jure  de 
leurs  Bénéfices. 

11  y a des  crimes  qui,  quoique  très- 
énormes,  ne  privent  pas  de  plein 
droit  de  fes  Bénéfices  celui  qui  les  a 
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commis  ; mais  qui  donnent  lieu  de 
procéder  contre  lui,&  de  prononcer 
une  Sentence  qui  les  déclare  vacans 
& impétrables.  Lorfque  cette  Sen- 
tence eft  prononcée , le  PoffefTeur  eft 
incapable  de  les  pofleder. 

Dans  la  première  partie  de  ce 
Traité,  on  fe  bornera  à expliquer 
l’origine  des  Dévoluts  , les  régies 
prefcrites  aux  Dévolutaires , & les 
formalités  qu’ils  doivent  obferver. 
Les  principes  de  ces  régies  & forma- 
lités font  .énoncés  dans  les  titres  des 
Chapitres. 


I. 

Différence  en- 
tre Dévolution 
fie  Dévolue. 
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CHAPITRE  PREMIER. 

Origine  & nature  du  Dévolut. 

IL  ne  faut  pas  confondre  la  Dé- 
volution avec  le  Dévolut.  Le  pre- 
mier de  ces  deux  termes  eft  confacré 
pour  marquer  le  droit  qui  eft  dévolu 
au  Supérieur  eccléîiaftique  cfc  con- 
férer un  Bénéfice  de  la  collation  de 
fon  inférieur  qui  a négligé  d’exercer 
fon  droit  dans  le  tems  qui  lui  étoit 
preferit  par  les  Canons. 

Le  mot  de  Dévolut  eft  emploié 
pour  marquer  la  provifion  d’un  Bé- 
néfice , fondée  fur  l'incapacité  ou 
l'indignité  de  celui  qui  eft  en  pof- 
fefîion.  La  collation  par  Dévolution 
Sz  celle  par  Dévolut  font  donc 
deux  fortes  de  collations  bien  dis- 
tinguées & bien  différentes  l’une  de 
l’autre.  Dans  l’une  c’eft  le  droit  en 
vertu  duquel  le  tollateur  confère 
qui  eft  exprimé  : dans  l’autre , c’eft  le 

genre 
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genre  de  vacance  fur  lequel  le  Col- 
lateur pourvoit,  qui  eft  marqué.  La 
première  a néanmoins  communiqué 
fa  dénomination  à la  fécondé  : on  en 
verra  bientôt  la  caufe. 

Le  Décret  du  troifiéme  Concile  j^Jut  fa- 
de Latran  fuppofe  manuellement  que  connu  avant  le 
le  droit  de  pouvoir  pré venit  les  Or-  tr?ifijmte Con" 
dinaires  que  les  Papes  le  lont  attribue  Première efpéce 
dans  les  fiécles  fui  vans  , & celui  de  aéJ1* ur1!»  nuî- 
donner  des  provifions  par  Dévolut,  lire  du  titre  du 
étoient  alors  inconnus  : les  droits  des  Poffeffeur- 
Ordinaires  par  raport  aux  Bénéfices 
de  leur  dépendance naVoient  encore 
fouffert  d’atteinte  que  par  lesMandats 
Apoftoliques. 

Le  même  Concile  de  Latran  dans 
un  autre  Décret  (rz) , après  avoir 
réglé  l’âge  que  doivent  avoir  ceux 

(a)  Clerici  fane  fi  contra  formant  iflam  , 
quemqttam  clegerint , eligendi  tune  fotef-- 
tate  privai  os  , ab  eerlefiofiicis  Beneficiis 
triennio  , noverint  fe  fufpenfos.  Dignum  cfi 
enim  ut , epuos  Dei  timor  a malo  non  revoeat , t 

ecclefiafiici  fuliem  coèrceat  feveritas  difciplini. 

Epifcopui  autetn  fi  contra  hic  feeerit  , aut 
confenferit  fieri , in  conferendis  pndiéîis  efjiciis 
fa  Beneficiis  , potefiatem  amittat , fa  per  Ca- 
pitulum  , aùt  per  Metropolitanum  (fi  Capitu- 
lant concordare  neejuiverit  ) ordinetur.  Excr® 

C4p.  7-  eum  in  cmclit.  lit.  dçEleft. 

Tome  /,  P. 


I 


Digitized  by  Google 


$58  Traite  du  Dévolue 
qui  font  élus  aux  Dignités  , ou  pour- 
vus de  Bénéfices  à charge  d’ames  , 
ajoute  : les  Clercs  qui  auront  fait  une 
éle&ion  contre  cette  régie  feront 
privés  du  droit,  d’élire.  L’Evêque  qui 
y aura  •onfenti  perdra  le  droit  de 
conférer  ces  Dignités  & ces  Béné- 
fices ; le  droit  de  collation  pafifera 
pour  cette  fois  au  Chapitre  de  la 
Cathédrale , ou  au  Métropolitain  ; fi 
le  Chapitre  ne  s’accorde  pas  dans  le 
choix  d’un  Sujet,  c’eft-à-dire  que  , 
fi  ceux  à qui  le  droit  de  collation 
appartient  abufent  de  leur  pouvoir 
en  élifant  un  Sujet  indigne , on  qui 
n’a  pas  les  capacités  requifes  pour 
exercer  les  fondions  de  la  Dignité  ou 
du  Bénéfice  pour  lequel  il  a été  élu  , 
îe  droit  d’y  pourvoir  eft  dévolu  au 
Supérieur  immédiat. 

, Ce  Décret  ne  parle  que  de  Pélec* 
tion  ; & néanmoins  les  Canoniftes  en1 
ont  apliqué  la  difpofition  à la  colla- 
tion ; & en  ont  pris  occafion  d’éta- 
b'ir  le  principe  général , que  la  colla- 
tion étant  une  fois  faite' & acceptée 
par  le  Pourvu , îe  Collateur  ne  peut 
plus  varier.  Ce  principe  a été  adopté 
par  le  Concile  général  de  Vienne 
qui  en  a fait  une  maxime  de  droi| 
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fondée  fur  cette  alternative  (b)  : ou 
la  collation  a été  faite  en  faveur  dun 
Sujet  digne , & alors  le  Collateur  ne 
peut  varier  fans  commettre  une  in- 
juftice  manifefte  envers  le  Collataire 
qui , par  l’acceptation  qu’il  a faite  de 
la  provifion , a acquis  un  droit  cer- 
tain fur  le  Bénéfice  : ou  la  collation 
a été  faite  en  faveur  d’un  Sujet  in- 
digne ; &.  dans  ce  cas  le  Collateur 
mérite  d’être  puni  de  l’abus  de  fon 
pouvoir  par  la  privation  pour  cette 
fois  de  l’exercice  de  fon  droit , qui 
paffe  au  Supérieur  immédiat  jure 
devoluto. 

\ Le  Supérieur  à qui  ce  droit  eft  dé- 
volu n’eft  pas  obligé  d’attendre  que 
les  fix  mois  accordés  aux  Ordinaires 
pour  conférer  foient  révolus.  Dès 
le  moment  que  le  Collateur  inférieur 
a confommé  fon  droit  par  une  colla- 
tion nulle  , le  Supérieur  en  eft  faifi  ; 
& c’eft  une  des  principales  différen-  • 
ces  qu’il  y a entre  la  collation  par 
Dévolut  & la  collation  par  Dévo- 
lution. 

(b)  Cum  illufio  & variatio  in  perfonis  ec- 
chfiafticis  maxime  Çiat  vicand&  : pr&fenti 
conftituùone  fancimus  &c.  Clément,  unie. 
de  renuntiatione) 

. Pii  . 


34°  Traité  du  Dlvolut 
1 1 1.  La  vacance  pour  caufe  de  Dévo- 

ce'denSvoÇu'tllït>  dit  M*  F,eury  («)  » vient  de  ce 
fondé  fur  cette  que  le  Çollateur  a pourvu  une  per* 

Item  droit  de  Fonne  indigne.  Car  il  ne  peut  varier, 
ni  en  choifir  un  plus  digne  : mais  il 
perd  fon  droit  pour  cette  fois  ; & il 
ne  faut  pas  confondre  ce  droit  avec 
celui  de  Dévolution  pour  caufe  de 
négligence  dont  il  a été  parlé  : quoi- 
que l’un  & l’autre  nom  vienne  d’une 
même  origine.  On  raporte  au  même 
genre  de  vacance , ajoute  le  même 
Auteur  , les  incapacités  furvenues 
depuis  la  collation  (d),tk  l’on  dit  que 
le  Bénéfice  eft  vacant  parDévolut, 
fi  le  Titulaire , après  avoir  été  cano- 
niquement pourvu  , tombe  dans 
quelque  irrégularité  , ou  commet 
quelque  crime  qui  félon  les  loix  de 
l’Eglife  emporte  privation  du  Bé? 
néfice. 

On  confond  aujourd’hui  cette  fe- 


(c)  Inftitut  au  droit  eccléfiaft.  part.  z.  chap; 
z o. 

(d)  Les  Canoniftes  reconnoiflent  commu- 
nément une  troifiéme  efpéce  de  Dévolue. 
Elle  regarde  le  droit  & le  ritre  du  Bénéfice  , 
lequel  n’apartenanc  légitimement  à aucun 
des  Coliitigans  eft  conféré  par  le  Pape  à uq 
autre  par  referit  apellé  fi  nnl(i. 
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tonde  efpéce  de  Dévolut  avec  la 
première , parce  que  dan?  l’une  & 
dans  l’autre  le  Bénéfice  conféré  par 
Dévolut  eft  vacant  de  plein  droit , ÔC 
rempli  de  fait  ; & c’eft  ce  qui  carac- 
térife  le  véritable  Dévolut. 

Quoique  la  fécondé  efpéce  de 
Dévolut  foit  moins  ancienne  que  la 
première , le  même  Décret  du  troi- 
iiéme  Concile  de  Latran  qui  a établi 
celle-ci  adonné  lieu  à l’établiffement 
de  celle-là  ; ce  Décret  porte  que , fi- 
tôt  que  i’éléélion  d’un  Evêque  aura 
été  confirmée,  & qu’il  aura  l’admi- 
niftration  des  biens  del’Eglife,  les 
Bénéfices  qu’il  avoit  pouront  être 
conférés  par  ceux  à qui  il  appartien- 
dra. Le  même  Décret  porte  encore 
que  le  Pourvu  d’une  Dignité  ou  d’un 
Bénéfice  à charge  d’ames  fera  privé 
de  fon  Bénéfice,  s’il  n’a  pas  reçu  les 
ordres  convenables  dans  le  tems 
preferit  par  les  Canons. 

Par  un  autre  Décret  (e)  contre  la 
pluralité  des  Bénéfices  à charge  d’a- 
mes , le  même  Concile  déclare  que 


(e)  Extr.  cap.  3.  quia  non  nulli.  tit.  do 
Clericis  non  refident.  VU , ibid.  cap . j. 
tantum,  tit.  de  pr&bend. 

P iij 
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la  collation  du  fécond  fera  nulle , & 
que  l’on  ne  poura  retenir  que  le 
premier. 

Ces  Ordonnances  n’ayant  pas  eu 
grand  effet,  les  Papes  ôc  les  Conciles 
qui  les  renouvellerent , ajoutèrent  à 
la  peine  de  privation  la  claufe  pUno 
jure.  C’eft  ce  que  fit  le  quatrième 
Concile  de  Latran  tenu  fous  Innocent 
111  (f  ) à l’égard  du  Décret  dont  on 
vient  de  parler.  Car  après  l’avoir 
confirmé  , il  ordonne  que  quiconque 
ayant  un  Bénéfice  à charge  dames  , 
en  recevroit  un  fécond  de  même 
efpéce , feroit  privé  du  premier  de 
plein  droit , & même  feroit  dépouillé 
du  fécond , s’il  s’efforçoit  de  les  re- 
tenir tous  deux. 

Le  fécond  Concile  de  Lion  tenu 
fous  le  Pontificat  de  Grégoire  X 
confirmant  le  Décret  du  troifiéme 
Concile  de  Latran  qui  enjoignoit  aux 
Pourvus  desBénéfices-Cures  de  pren- 
dre les  ordres  convenables  , ne  fe 
contenta  pas  (g)  de  décerner  la  peine 
de  privation  ipjo  jure  du  Bénéfice  , il 


f f)  Cap.  18.  'de  multâ.  extr.rit.de  Prae- 
bend. 

(gj  Cap,  licet  canon  tic.  de  Eledl.  in-**. 
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ajoute  la  claufe  nullâ  etïam  preemiffd 
monitione.  C’eft-à-dire  que  le  Colla- 
teur  ordinaire  pouvoir  conférer  li- 
brement le  Bénéfice  vacant  ob  defec - 
tum  promotionis , fans  être  aftujéti  à 
faire  au  poffeflfeur  aucune  monition 
canonique. 

Les  claufes  ipfo  jure , pleno  jure , eo 
ipfo , ipfo  faeîo  , fi  fouvent  emploiées 
depuis  le  commencement  du  trézieme 
fiécle  dans  les  Conftitutions  canoni- 
ques qui  décernent  des  peines  contre 
ceux  qui  enfraindront  la  loi , mar- 
quent que  celui  qui  aura  violé  là  loi 
qui  lui  eft  impofée  encourera  par  le 
feul  fait  la  peine  portée  parla  loi  ; 
en  forte  qu’il  ne  fera  plus  queftion  de 
procéder  juridiquement  contre  le 
coupable,  ni  d’examiner  quelle  eft 
la  peine  qui  doit  lui  être  infligée.  H 
'ne  s’agira  pour  la  lui  faire  fubir  plei-  ' 
nement  que  de  vérifier  le  fait. 

Si  cette  peine  portée  par  la  loi  eft 
la  privation  du  Bénéfice  , le  coupa- 
ble perdra  le  droit  qu’il  avoit  au 
Bénéfice  , dès  le  moment  qu’il  aura 
tranfgrefle  la  loi , & il  poura  en  êire 
dépofledé  fans  antre  procédure  que 
celle  qui  eft  abfolument  néceflaire 
pour  conftater  la  vérité  du  fait. 

P iv 
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y.  C’eft  ainfi  que  fe  font  établies  les 
f^rintroduS  vacances  de  plein  droit  ; il  eft  aifé 
Jc$  vacances  de  de  juger  qu’on  ne  les  a introduites 
dcou'  que  pour  purger  plus  facilement  & 
plus, promptement  l’Eglife  des  mau- 
vais Minières.  Le  goût  pour  les  fub- 
tilités  &i  chicanes  qui  regnoit  dans 
les  treiziéme  & quatorzième  fîécles, 
^voit  multiplié  les  procédures  à l’in- 
fini, en  forte  que  les  moindres  procès 
duroient  plufieurs  années  ; & pour 
peu  qu’ils  fuffent  confidérables  , ou 
par  l’intérêt  de  la  caufe  , ou  par  la 
qualité  des  perfonnes,onn’en  voyoit 
pas  la  fin.  Il  fuffit  pour  s’en  convain- 
cre de  jetter  les  yeux  fur  les  Cônfti- 
tutions  du  Concile  devienne  tenu 
fous  Clément  V l’an  1 5 1 1. 

S’il  avoit  donc  fallu  procéder 
juridiquement  contre  chacun  des  Bé- 
néficiers qui  auroiént  été  nullement 
& abufivement  pourvus  , ' ou  qui , 
après  avoir  été  pourvus  canonique- 
ment, feroient  tombés  dans  quelque 
irrégularité , ou  qui  auroiént  commis 
quelque  délit  : s’il  avoit  été  nécef- 
faire  de  prononcer  contre  chacun 
d’eux  une  Sentence  de  dépofition 
avant  que  de  conférer  leur:.  Bénéfices 
à des  Sujets  dignes , la  plupart  fe 
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feroient  maintenus , ou  pendant  plu- 
fieurs  années, ou  même  pendant  toute 
leur  vie , dans  la  poffdîion  injufte 
de  leurs  Bénéfices  , foit  parce  qu’ils 
n’auroient  pas  été  recherchés  , foit 
parce  que  les  Supérieurs  eccléfiafti- 
ques  auroient  fouvent  manqué  de 
force  & de  courage  pour  entrepren- 
dre des  procès  fans  nombre  & tou- 
jours défagréables. 

Dans  les  premiers  fîécles  , lorf-  u y ïdés  va- 
qu  un  Eccléfiaflique  avoit  été  élevé  canc«  ipfoj»r» 
à un  dégré  fupérieur , ou  appliqué  i*^! 

à un  emploi  différent  de  celui  qu’il  cien  Droit, 
rempliffoit  auparavant , il  n’étoit  pas 
néceffaire  qu’il  donnât  une  démifîion 
de  celui  qu’il  quittoit , il  ne  lui  feroit 
pas  même  venu  dans  l’efprit  de  le 
conferver  pour  profiter  des  émolu- 
mens  des  deux  : fi  la  cupidité  en  a 
porté  quelques-uns  à fe  faire  inferire 
fur  le  Catalogue  de  deux  Eglifes , ce 
font  des  exemples  rares,  on  en  par- 
lera dans  la  fuite.  La  régie  universelle 
étoit  que  l’Evêque  difpofât  de  piano 
de  la  place  que  laiffoit  vacante  le 
Clerc  qu’il  venoit  d’appliquer  à un 
autre  emploi. 

Cette  régie  a continué  d’être  ob- 
fervée  lorlque  les  emplois  ou  minif- 

P v 
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téres  eccléfiaftiques  ont  été  érigés 
en  titres  de  Bénéfices.  Si  un  Curé  de 
la  campagne  étoit  rapelié  à la  -ville 
par  Ton  Evêque  , pour  être , comme 
nous  dirions  aujourd’hui  , pourvu 
d'un  Canonicat  de  la  Cathédrale  , 
le  Prélat  difpofoit  de  plein  droit  de 
la  Cure  que  le  nouveau  Chanoine 
laifloit  vacante. 

La  cupidité  des  Eccléfiaftiques 
d’un  côté  , & la  connivence  des 
Evêques  de  l’autre , firent  négliger 
l’obfervation  d’une  régie  fi  falutaire  ; 
& infenfiblement  les  Bénéficiers  qui 
étoient  pourvus  d’ün  fécond  Béné- 
fice fe  crurent  en  droit  de  retenir 
le  premier , & de  pofleder  les  deux 
ènfembie.  C’eft  ce  qui  obligea  le 
troifiéme  Concile  de  Latran  de  dé- 
clarer nulle  la  collation  du  fécond , 
lorfque  l’un  & l’autre  étoit  à charge 
d’ames.  Le  quatrième  Concile  de 
Latran  change  cette  difpofition  , ÔC 
ordonne  que  fi  le  Pourvu  d’un  Bé- 
néfice à charge  d’ames  en  obtient  un 
de  même  qualité,  le  premier  vaquera 
de  plein  droit  par  l’acceptation  du 
fécond.  Ce  Concile  ne  preferit  rien 
de  nouveau  , il  ne  fait  que  rapeller  & 
ordonner  l’exécution  de  ce  qui  avoit 

v ; 
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toujours  été,  ou  dû  être  pratiqué, 

La  vacance  de  plein  droit  pour 
caufe  d’incompatibilité  doit  donc 
être  regardée  comme  une  fuite  de 
l’ancien  droit.  On  pouroit  faire  une 
pareille  obfervation  touchant  la 
vacance  fondée  fur  la  promotion  à 
l’Epifcopât , &c  même  fur  la  vacance 
ob  defectum  promotions.  C’efî;  à leur 
imitation  que  l’on  a établi  dans  les 
treiziéme  & quatorzième  fiécles  les 
autres  vacances  de  plein  droit,  fon- 
dées fur  l’irrégularité  ou  fur  le  crime 
du  pofiefieur. 

Les  vacances  ipfo  jure , & le  droit 
de  Dévolution  établis  : le  droit  dont 
jouit  aujourd’hui  le  Pape  d’accorder 
des  provifions  par  Dévolut  de  tous 
les  Bénéfices  qui  peuvent  vaquer  ipfo 
jure  en  eft  une  fuite  néceffaire.  Car 
en  vertu  du  droit  de  Dévolution  , il 
peut  pourvoir  à tous  les  Bénéfices 
que  les  Ordinaires  & les  Supérieurs' 
en  montant  de  dégré  en  dégré  juf-: 
qu’à  lui  ont  négligé  de  conférer.  Si 
l’Evêque  a négligé  de  conférer  pen- 
dant les  fix  premiers  mois  de  la 
vacance  pour  caufe  d’incapacité  ou- 
de  crime , le  droit  eft  dévolu  au- 
Métropolitain;  fi  le  Métropolitain 


VII. 

Origine  & 
fondement  des 
impétrations 
par  Dévolut  en 
Coût  de  Rome. 
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laiffe  pafler  les  fix  mois  que  le  Con- 
cile de  Latran  lui  accorde , le  droit 
pafle  au  Primat  ; fi  celui-ci  ne  pour- 
voit pas  pendant  les  fix  mois  que  la 
loi  lui  attribue , la  collation  efi  dé- 
volue au  Pape  qui  donne  alors  des 
provifions  par  Dévolut  en  vertu  du 
droit  de  Dévolution.  La  même  gra- 
dation a lieu  lorfque  le  Dévolut  eft 
fondé  fur  la  nullité  du  titre  fait  par 
le  Collateur  ordinaire  ; mais  avec 
cette  différence  que  le  Supérieur 
immédiat  de  celui  qui  a fait  une 
collation  nulle , a non-feulement  fix 
mois  pour  conférer  ; mais  encore  ce 
qui  reftoit  des  fix  mois  du  Collateur 
ordinaire  ; en  forte  que  fi  celui-ci  a 
fait  fa  collation  dans  le  premier  mois 
de  la  vacance , fon  Supérieur  aura 
onze  mois  pendant  lefquels  il  poura 
valablement  conférer  le  Bénéfice. 

Il  réfulte  de  ce  qui  vient  d’être 
obfervé  que  , dans  toutes  les  col- 
lations par  Dévolut  faites  par  un 
Collateur  autre  que  l’Ordinaire  du 
Bénéfice, il  y a toujours  Dévolution. 
Nous  verrons  même  dans  la  fuite 
qu’il  eft  très-rare  que  les  Collateurs 
ordinaires  confèrent  par  Dévolut 
fondé  fur  l’incapacité  & indignité  du 
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pofleffeur  : & delà  vient  fans  doute 
le  nom  de  Dévolut  donné  aux  col- 
lations faites  fur  des  vacances  ipfo 
jure. 

Mais  quoi  qu’origtnairement  le  Pape 
n’eût  droit  de  conférer  par  Dévolut 
les  Bénéfices  de  la  collation  de  fes 
inférieurs,  que  lorfque  la  Dévolution 
étoit  parvenue  jufques  à lui  : il  n’eflt 
plus  affujéti  aujourd’hui  à attendre 
que  les  fix  mois  accordés  par  le  Dé- 
cret du  troifiéme  Concile  de  Latran 
à chacun  des  Collateurs  fes  inférieurs 
foient  expirés.  Le  droit  de  préven- 
tion (h)  qui  a pris  naiffance  dans  le 


(h)  On/fe  voit  aucun  veftige  du  droit  de 
prévention  dans  la  collettion  des  Décrétales 
faite  par  ordre  de  Grégoire  IX.  Ce  Pape  qui 
reinplifloit  le  faine  Siège  un  peu  avant  le 
milieu  du  treiziéme  fiéde  , eu  le  premier 
qui  dans  une  lettre  écrite  à l'Empereur  Fré- 
déric fe  foit  attribué  la  difpolùion  pleine  & 
abfolue  de  tous  les  Bénéfices.  Clément  IV 
l’avance  comme  un  principe  inconteftable  ' 
auchap.  hcet  F cclejîarum  de  Pr&bend.  in  6*» 
Licet  Ecclefiarum  , dit- il , Perfonatuum,  Dig- 
mtatum  , aliorttmque  Beneficierum  eeclejiajii— 
etrum  plenaria  difpofitio  ad  Romunum  nofr. 
catur  Pontificem  pertinere , ita  quod  non  folum 
ipfa  , cum  vacant , potefi  de  jure  conferre  , ve-  “ 
rùm  etiam  jus  in  ipfis  tribuere  vacaturis.  Sur 
ce  fondement  les  Papes  ont  cru  pouvoir  ; 


Traité  du  'Dévolut 
treiziéme  fiécle  a dérangé  toute  l’éco- 
nomie de  ce  réglement.  A la  faveur 
de  ce  droit  que  l’ufage  a affermi  , 
quelque  exorbitant  qu'il  foit  du  droit 
commun  , les  Papes  fe  font  mis  en 
pofTeffion  d’accorder  des  provifions 
par  Dévolut  fur  toutes  les  vacances 
de  droit , fans  examiner  fi  les  fix  mois 
des  Collateurs  ordinaires  étoient  ou 
n’étoient  pas  expirés.  La  facilité  des 
Officiers  de  la  Cour  de  Rome  à 
accorder  ces  fortes  de  provifions  à 
tous  ceux  qui  en  demandoient  , a 
en  quelque  maniéré  invité  tous  les 
impétrans  à s’adrefler  au  Pape  pour 
en  obtenir.  D’où  il  eft  arrivé  , i 
que  les  Ordinaires  ont  été  privés  de 
fait  de  l’exercice  de  leur  droit  de 
collation  dans  les  cas  de  vacance  de 
plein  droit.  i° . Que  les  Eccléfiafli- 
ques  qui  ont  conçu  le  deffein  d’ob- 
tenir par  la  voix  du  Dévolut  des 
Bénéfices  que  leur  mérite  ne  leur 


prévenir  les  Ordinaires.  Ce  droit  commen- 
çoit  à s’établir  au  commencement  du  qua- 
torzième fiécle  , & il  l’étoit  tellement  un 
fiécle  après,  que  les  Peres  du  Concile  de 
Bafle  fi  oppofiés  aux  nouvelles  entreprîtes  de 
la  Gour  de  Rome  , n’oferent  y donner  at- 
teinte,'-. . •>  i ‘l  i <>  ;.î:. . ■) 
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auroit  jamais  procurés, fe  font  appli- 
qués à veiller  fur  la  conduite  des 
Bénéficiers , ôc  à découvrir  ceux  qui 
feroient  entrés  dans  leurs  Bénéfices 


d’une  maniéré  contraire  aux  régies, 
& ceux  qui  y étant  entrés  canoni- 
quement auroient  encouru  quelque 
irrégularité  , ou  commis  quelqu’un 
de  ces  crimes  que  les  Conflitutions 


de  ilEglife  puniffent  par  la  privation 
ïjjJo  jure  des  Bénéfices.  VIII 

. Si  ces  Eccléfiaftiques  s’étoient  us  vexations 
bornés  à impétrer  les  Bénéfices  pof-  ^0d'“^ 
fédés  par  des  Ufurpateurs,ou  par  des  iieu  au  Décret 
Titulaires  indignes  ou  incapables,  ils  H* 

1 ■ r f r ■ f'tfonbM. 

auroient  rendu  une  forte  de  fervice 


à J’Eglife  : mais  aveuglés  par  leur 
cupidité , fur  le  moindre  foupçon  ils 
impétroient  indifféremment  les  Bé- 
néfices des  poffefîears  légitimes  a ufîi 
bien  que  ceux  des  pofleffeurs  in- 
juftes.  Perfonne  n’étoit  à l’abri 
de  leurs  potirfuites.  Les  Titulaires 
le  plus  canoniquement  pourvus, 
étoient  expofés  à , ces  fortes  • de 
vexations  , une  pofleffion  paifible 
de  plufieurs  années  ne  les  mettoit 
_pas  en  fureté. 

Lé  deiir  d’arrêter  le  cours  de  ces 
défordres  , engagea  le  Concile  de 
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Bafle  à faire  un  réglement  (i)  par 
lequel  il  eft  ordonné  qu’un  Bénéfi- 
cier qui  fera  entré  dans  fon  Bénéfice 
fans  violence  & fans  fimonie , & qui 
l’aura  poffédé  pendant  trois  ans  pai- 
fiblement  & fans  conteftation  , ne 
poura  plus  après  ce  tems  être  inquiété 


( i ) Quicumque  non  violentus  fied  habens 
coloratum  titulum  pacificè  & fine  lite  Prila- 
turam , D'rgnitatem  , Officium  vel  Beneficium 
triennio  proximo  haiïenus  pojfedit , vel  in  fi *- 
tarum  poffidebit , non  pojfit  pofiea  i » petitorio , 
vel  PoJJtfjorio  a quoqunm  , etiam  ratione  juris 
noviter  impetrati  molefiari  : exceplo  hojlilitatis 
enfin  vel  alterius  legitimi  impedimenti , de  que 
proteftari  , & ifiud  juxta  C oncilium  yiennenfie 
intimare  teneatur. 

§.  i i>.  lis  auiem  hoc  enfin  quand  futur  as 
controverpas  intelligatur  , fi  ad  executionem 
eitationis , jurifiquefiui  in  judicio  exhibitionem, 
ne  terminerum  omnium  obfiervationem  fro- 
sefijum  fiuerit. 

§.  z°.  Ordi/tarii  auiem  inqutrant  diligenter, 
ne  quis  fine  jufio  titulo  Beneficium  pojfideat. 

§.  3*.  Qjtpd  fi  talem  quandocumque  repe - 
retint , déclarent  illi  jus  non  compet-re , vel 
huit  j fi  fibi  videatur  , ( nifi  fit  intrufius  vel 
violentus  aut  alias  indignas")  vel  alteri  ido - 
r,eo  provideant.  Datum  in  fiejfitone  publicà  in 
JLcclefià  majori  Bafilienfi  fiolemniier  célébrât m 
die  Joxis  nonà  menfis  J unit  anno  a "Nativitate 
Domini  1435,  Prag.  fanft.  lit.  7.  de  pacifi, 
f ojjejfor,,  • 
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par  perfonne.  On  a donné  à ce  ré- 
glement le  nom  de  Décret  depacificis 
pojjefforibus. 

L’affemblée  de  Bourges  de  l'an 
14$  8 en  fît  un  titre  de  la  Pragmati- 
que-Sandion.  Les  Papes  en  ont  fait 
une  régie  de  Chanchellerie  : il  a été 
inféré  mot  pour  mot  dans  le  Concor- 
dat entre  LéonX  & François  I. 

On  aura  dan$  la  fuite  occafion 
d’expliquer  les  effets  de  ce  Décret.  Il 
fuffit  pour  le  préfent  de  remarquer , 
i°.  Qu’il  ne  produit  rien  en  faveur 
d’un  Pourvu  incapable  & inhabile 
tant  que  ,fon  incapacité  fubfifle  (k). 
zv.  Que  pour  jouir  du  Bénéfice  du 
Décret,  il  eft  néceffaire  quelepof- 
feffeur  ait  un  titre , parce  que  c efl 
une  régie  de  droit  que  Bencficium  fine 
canonicâ  infiitutione  poffideri  non  potefi . 

3°.  Que  le  titre  du  poffeffeur  doit 
du  moins  avoir  l’apparence  d’un  vé- 
ritable titre  ; c’ert-à-dire  qu’il  ait  été 


(k)  Reyuiri/ur  quod  pojfidens  fit  habilis  "Nam 
inhabtlis  hoc  auxilio  non  juvatur  ut  in  limi- 
tatione  quartà  abundantius  declaravi  in  trac - 
tutu  ( de  pacif.  Pojfejf.  ) ubi  per  fonts  WgintA 
inhabiles  & ultra  enumeravi.  Rebu  H.  ia 
Concord,  tic,  de  pacif.  PejjeJ]',  V.  Pdftor  lib.  3. 
cod,  cit, 


3 ^4  Traité  du  Dcvolut 
fait  par  le  Collateur  légitime , oupar 
celui  qui  eft  réputé  l’être.  Car  cette 
condition  eft  requife  pour  donner  de 
la  couleur  à un  titre. 

4°.  Que  le  poffeffeur  triennal  foit 
de  bonne  foi,  qu’il  ait  obtenu  fon  titre 
fans  employer  aucune  voie  illicite 
qui  en  rende  l’impétration  obreptice 
ou  fubreptice  , & qu’il  ait  été  dans 
cette  bonne  foi  pendant  les  trois  ans. 

f°.  Que  cette  poffeffion  de  trois 
ans  n’ait  point  été  interrompue  f 
qu’elle  foit  propre  & pour  ainfi-dire 
perfonelle  au  poffeffeur,  par  la  raifon 
que  in  Beneficiis  ecclefiajiicis  non  datur 
fucceffio  nu  in  titulo  nu  in  pojjeffionc 
(L).  Ainfi  le  Réfignataire  ne  peut 
joindre  la  poffeffion  de  fon  Réfignant 
à la  Tienne. 

6°.  Il  faut  enfin  que  le  titre  du. 
poffeffeur  triennal  ne  foit  point  in- 
i'e&é  du  vice  de  fimonie.  Toutes  ces 
conditions  font  requifes  pour  pou- 
voir jouir  du  Bénéfice  de  la  régie  de 
picificis  pojfzjjoribus , & l’oppofer  aux 
Dévolutaires  qui  fans  aucun  empê- 
chement légitime  , après  avoir  de- 
meuré dans  l’ina&ion  pendant  trois 


(/)  Moiin.  regul.  de  public,  relïgn.  n.  33. 
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ans , viendroient  troubler  un  poffef- 
feur  paifible. 

Dans  le  tems  que  le  Concile  de 
Balle  oppofoit  une  barrière  aux  en- 
treprifes  des  Dévolutaires  , pour 
aflarer  la  tranquillité  aux  anciens 
Titulaires  de  Bénéfices  , le  Pape  Eu- 
gène IV  voulant  réprimer  l’avidité 
de  ces  Impétrans  , les  afïujétiflbit  à 
des  formalités  rigoureufes  par  la  ré- 
gie de  la  Chancellerie  de  annali  pof- 
Jeffore.  Car  c’eft  à ce  Pape  que  l’on 
en  attribue  communément  le  premier 
établiffement , quoiqu’elle  n’ait  une 
certaine  confiftance , & n’ait  été 
bien  en  vigueur  que  depuis  le  Ponti- 
ficat d’innocent  VIII. 

Ces  régies  font  voir  que  l’ufage 
des  impétrations  par  Dévolut  en 
Cour  de  Rome  doit  s’être  introduit 
dès  le  quatorzième  fiécle,  ou  peu 
après , & par  conféquent  qu’il  eft 
beaucoup  plus  ancien  que  ne  le  pen- 
fent  certains  Auteurs  modernes  qui 
en  ont  fixé  l’époque  au  commence- 
ment du  feziéme  fiécle. 

Les  abus  que  le  Concile  de  Balle  & , 1 5'  . 

. r»  ‘ . . , , Dévolutaires 

les  Papes  ont  eu  intention  de  repn-  odieux, 
mer  par  l’établiflement  des  régies  , 
ayoient  rendu  les  Dévolutaires 
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odieux.  Mais  comme  ces  loix  ne  font 
que  gêner  la  cupidité  qui  avoit  pro- 
duit ces  abus  , & quelles  rte  la  dé- 
tritifent  pas , la  plupart  des  Dévolu- 
taires plus  touchés  dé  leurs  propres 
intérêts  que  de  ceux  de  l’Eglife  ont 
continué  d’agir  par  les  mêmes  motifs 
de  cupidité  &t  d’ambition  ; & par 
conféquent  de  fe  rendre  odieux.  M. 
Louet  (m)  les  qualifie  d’écumeurs  de 
Bénéfices  ; on  ne  peut  rien  ajouter  au 
portrait  qu’il  enfait.  Auffi  verra-t-on 
qu’on  les  traite  toujours  avec  la 
derniere  rigueur,  c’eft-iWlire  qu’on 
lesaffujétit  à Pexafre  obfervation  de 
toutes  les  régies  & de  toutes  les 
formalités  que  les  loix  canoniques  6c 
civiles  leur  ont  prefcrites  : ces  régies 
font  , fuivant  la  penfée  d’un  Canô- 
nifte , comme  autant  de  pièges  que 
îa  Jurifprudence  a tendus  à ces  dé- 
lateurs des  Bénéficiers. 

( mj  Impétrantes  jure  devoluto  non  favore 
digni  [/«».']  fid  regiis  confiitutionibus  , 
juris  communis  difpofilione  odioji  [ judicantur  j 
funt  Beneficiorum  erufcatores  . . . aucupes  , & 
captatores  alienorum  Beneficiorum  , arripien - 
dorum  Beneficiorum  occafiones  •venantes  , ex~ 
pifcatores  rertim  alienarum  , fort  uni  s alienis 
inbiantes.  Loucc  in  regul.  dt  annal,  pofieff. 
a.  ut. 
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CHAPITRE  II, 


Si  les  Evêques  & les  autres  Collateurs 
ordinaires  peuvent  conférer  par  Dé- 
volut  les  Bénéfices  de  leur  collation 
qui  vaquent  de  plein  droit  } 

IL  ed  fi  rare  de  voir  les  Evêques  & 
les  autres  Collateurs  ordinaires 
conférer  par  Dévolut  les  Bénéfices 
de  leur  collation  qui  vaquent  de 
plein  droit  , que  quelques  Auteurs 
ont  douté  de  ce  pouvoir  des  Ordi- 
naires, & ont  afluré  même  qu’il  y 
a des^  Parlemens , comme^ceux  de 
Touloufe  & de  Bordeaux  qui  refu- 
fent  de  le  reconnoître.  Leur  droit  à 
çet  égard  eft  néanmoins  configné 
dans  la  plupart  .des  Décrets  des  Con- 
ciles Si  des  Conrtitutions  des  Papes 
qui  établiflent  les  vacances  de  plein 
droit.  , 

Le  quatrième  Concile  de  Latran  (a)  le*  s$. Décret*  * 

n - - qui  ont  établi 

(a)  Prs.fenti  Décrété  ftatuimus  ut  quicumque 
teceperit  aliquod  Beneficium  Curam  habens 
Mftimarum  annexant , fi  priits  taie  Beneficium 
jÿtfbtat  , fo  fit  ipfo  jure  privât  us  ; & fi  firfè 


Digitized  by  Google 


Traité  du  Dévolut 

lej  vacancei  de  tenu  fous  Innocent  III , après  avoir 
plein  droit, de-  ordonné  que  celui  qui  pofledant  un 

oïdinaucs  peu- Bénéfice  a charge  d âmes  en  accepte 
vent  conférer  un  fecond  de  même  qualité,  fera 

librement  lur  . , , , . , » * , . 

ccs  vacances,  prive  de  plein  droit  du  premier  , 
ajoute  : & le  Collateur  à qui  la 
difpofition  de  ce  Bénéfice  appartient 
v le  conférera  librement  à qui  il  jugera 
à propos. 

Le  fecond  Concile  de  Lion  dans 
nn  Décret  fur  le  même  fujet  fe  fat 
des  mêmes  exprefîions  , c’eft-à-dire 
qu’il  avertit  les  Collateurs  ordinaires 
de  conférer  librement  les  Bénéfices 
qui  vaquent  de  plein  , droit  pour, 
caufe  d’incompatibilité. 

On  pouroit  faire  la  même  obfer- 
vation  à l’égard  de  tous  les  Décrets 
qui  puniffent  de  la  peine  de  privation 
de  leurs  Bénéfices  , encourue  par  le 
feul  fait , les  Bénéficiers  qui  tombent 
dans  certains  crimes  ; ou  qui  décla- 
rent vacans  de  plein  droit  les  Béné- 
fices que  des  Eccléfiaftiques  aui  oient 
eû  la  témérité  d’accepter  fans  avoir 

illud  retinere  centenderit  ?etiam  alto  fpolietur  : 
is  quoi/ue  ad  quem  prions  fpeflat  donalio  , illai 
fofi  receptiontm  alterius  liber i conférât  eut 
mérita  viderit  conferendum.  Extr.  çap.  de 
multâ.  Tit.  de  Qr  dign. 
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Il  n’y  a au- 
cune loi  qui 
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les  capacités  néceflaires  pour  les 
pofféder  canoniquement  : ou  enfin 
qui  ordonnent  que  ceux  qui  auront 
été  pourvus  de  Bénéfices  à certaines 
conditions,  par  exemple  à la  charge 
de  fe  faire  promouvoir  aux  SS.  Or- 
dres dans  un  certain  tems  , & n’y 
auront  pas  fatisfait  dans  le  tems  qui’ 
leur  aura  été  preferit , en  demeure- 
ront privés  de  plein  droit. 

On  ne  rapportera  point  ici  ces 
Décrets , parce  qu’on  fera  obligé  de 
le  faire  ailleurs.  Si  tous  ne  difent  pas  attribue  au  fa- 
en  propres  termes  que  c’eftaux  Col-  5m  e^!m°2 
lateurs  ordinaires  à pourvoir  aux  droit  de  confê- 
Bénéfices  lorfque  ces  fortes  de  va- rc|rpilrDcvolut' 
cances  arrivent , ils  le  fuppofent  ma- 
nifeftement  ; & quand  il  n’y  auroit 
rien  dans  ces  Décrets  qui  le  fît  pré- 
fumer, il  fuffiroit  que  le  contraire 
n’y  fût  pas  difertement  exprimé  , 
parce  que  fuivant  le  droit  commun 
& primitif,  les  Evêques  & les  autres 
Colîateurs  ordinaires  ont  la  libre 
difpofition  des  Bénéfices  de  leur  dé- 
pendance. C’eft  ici  un  des  cas  où  l’on  , 
peut  appliquer  aux  Evêqües  la  ma- 
xime générale  ; qu’ils  peuvent  tout 
(de  qui  ne  leur  eft  pas  expreffément 
défendu  par  lé  droit  ; or  il  n’y  a ait- 
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cun  texte  de  droit  qui  leur  interdife 
la  collation  desBénéfices  qui  vaquent 
de  plein  droit. 

Il  eft  vrai  que  dans  quelques  occa- 
fions  les  Papes  , comme  Jean  XXII 
dans  fa  Bulle  execrabilis , fe  font  ré- 
fervé  pour  un  tems  marqué  la  libre 
difpofition  desBénéfices  vacans d'une 
efpéce  particulière  de  vacance  de 
plein  droit , par  exemple  pour  caufe 
d’incompatibilité.  Mais  i°.  Cette 
réferve  eft  une  reconnoiflance  du 
droit  des  Ordinaires.  Car  le  Pape 
n'auroit  pas  eu  befoin  de  fe  réferver 
la  collation  des  Bénéfices  vacans  de 
ce  genre  de  vacance  fi  elle  lui  eut 
apartenu  de  droit. 

i”.  On  ne  trouvera  point  que  les 
Papes  fefoient  jamais  réfervé  la  dif- 
pofition générale  de  tous  les  Béné- 
fices vacans  de  plein  droit , qu’en 
même-tems  ils  ne  fe  foient  réfervé 
la  difpofition  générale  de  tous  les 
Bénéfices  de  quelque  maniéré  qu’ils 
vinifient  à vaquer  ; ce  qui  n’efl  pref- 
que  jamais  arrivé. 

3°.  Cesréferves  exorbitantes  qui 
étoient  en  ufage  dans  lestreziéme  &: 
quatorzième  fiécles  né  s’étendoient 
pas  en  même-tems  à toutes  lesEglifes, 

elles 
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elles  n’étoient  que  pour  un  tems. 
D’ailleurs  il  faut  les  regarder  comme 
des  entreprifes  de  la  Cour  de  Rome 
contre  l’autorité  des  Ordinaires , &C 
comme  des  voyes  de  fait  contre  les- 
quelles on  a toujours  réclamé  : auflï 
ont-elles  été  abolies. 


Le  droit  des  Evêques  d’accorder  t n i- 
des  provifions  par  Dévolut  (b)  fur'fè^'pï  dS 
les  vacances  de  droit  eft  donc  de-  volut  eft  col- 
in euré  Sans  atteinte.  Mais  d’oii  vient  latcur  hbic* 


que  l’on  ne  voit  prefque  jamais  les 
Evêques  faire  ufage  de  ce  droit  ? C’eft 
parce  que  l’Evêque  conférant  par 
Dévolut  eft  Collateur  libre  ; il  peut 
difpoferdu  Bénéfice  vacant  de  plein 
droit  par  l’incapacité  ou  par  le  crime 
du  pofte fleur, en  faveur  de  qui  il  juge 


( Ht ) M.  Fleury  fait  mention  de  ce  droit  des 
Ordinaires  dans  fes  Inftitucions  au  droit  ec- 
cléfiaftique  , part.  i.  chap  20  Et  il  n’y  a 
aucune  réferve  à cet  égard  , dit  Pinfon  dans 
tâ  conférence  fur  l’Edit  du  Contrôle,  les  Or- 
dina'res  peuvent  conférer  par  Dévolut  au(Ti 
bien  que  le  Pape,  comme  a remarqué  le 
Gloffateur  de  la  Pragma;ique-San£tion  au 
tir.  de  paeif.  peJJeP  §.  quoi  fi  talem  fur  le  mô.t 
frevideaot.  L’Ordonnance  de  Blois  art.  11  St 
46  & Dumolin  en  divers  endroits  de  tes  no- 
tes. A outez  y l’art.  12.  de  l’Edit  du  Contrôle 
dp  l’an  16  37. 

:TomcI , Q • - 
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IV. 

On  trouveroit 
difficilement  ds 
bons  Sujets  qui 
voulufîènt  ac- 
cepter des  pro- 
viuons  pat  Dé- 
volue. 


j/jt  Traite  du  Devolut 
à propos.  D’où  il  arrive  que  les  Dé- 
volutaires , qui  communément  ne 
font  pas  les  meilleurs  Sujets  , ne  s’a- 
dreffent  jamais  aux  Evêques  pour  en 
obtenir  des  provifions,  parce  qu’ils 
font  perfuadés  qu’ils  en  éprouve- 
roient  un  refus.  Pour  éviter  cet  in- 
convénient ils  s’adrefient  au  Pape  qui 
en  qualité  de  Collateur  forcé  ne 
peut  leur  refufer  les  provifions  qu’ils 
lui  demandent. 

11  eft  vrai  que  les  Evêques  pou- 
roient  de  leur  propre  mouvement 
conférer  à de  bons  Sujets  les  Béné- 
fices vacans  de  plein  droit  , fans 
attendre  que  les  Dévolutaires  avides 
fe  préfentafient  pour  les  requérir. 
Mais  i°.  il  feroit  difficile  de  trouver 
de  bons  Sujets  qui  voulufient  accep- 
ter des  Bénéfices  dont  ils  ne  pou- 
roient  devenir  paifibles  poflfeffeurs 
qu’après  avoir  efiuié  des  procès  dont 
l’événement  eft  toujours  incertain  , 
oit  l’on  ne  peut  ordinairement  réuffir 
qu’en  révélant  la  turpitude  de  fes 
freres  devant  les  Juges  féculiers  „ 
qu’en  fe  livrant  à des  mouvemens  & 
faifant  des  démarches  accompagnées 
de  mille  inconvéniens  dont  le  moin- 
dre eft  une  diffipation  excefEve  tou1? 
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jours  contraire  à î’efprit  de  recueil- 
lement qui  doit  être  le  partage  d’un 
Eccléfiaftique.  Nous  ne  difons  rien 
de  la  haine  d’un  certain  public  que 
s’attire  prefque  toujours  un  Dévo- 
lutaire, & fur  tout  de  la  part  de  ceux 
dont  il  lui  eft  important  de  mériter  & 
d’avoir  la  confiance  , c’eft-à-dire  des 
Paroiffiens  , fi  le  Bénéfice  dévoluté 
eft  une  Cure.  La  plûpart  des  Dévo- 
lutaires agifîent  par  intérêt  plus  que 
par  zélé  de  la  difcipiine;  c’en  eft 
afîez  pour  les  foupçonner  tous  d’agir  ' 
par  ce  motif.  Quelque  criminel  que 
foit  un  Bénéficier , s’il  vient  à être 
dépoffédé , fon  malheur  fait  changer 
en  compaflion  les  fent^nens  d’indi- 
gnation que  l’on  avoit  conçus  contre 
lui  : & delà  la  haine  contre  les 
Dévolutaires. 

Quand  les  Evêques  trouveroiept 
de  bons  Sujets  difpofés  à s’expoferà 
tous  les  inconvéniens  dont  on  vient 
^îe  parler,  & à facrifier  en  quelque 
manière  leur  propre  réputation  pour 
purger  l’Eglife  d’un  pofiefleur  indi- 
gne : en  acceptant  des  provifions  par 
Dévolut  , il  ârriveroit  bien  rare- 
ment que  ces  provifions  euffent  leur 
«ffet , parce  que  l’Ordinaire  ne  peut, 

Q >i 
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fuivant  la  rigueur  des  régies  établies 
en  matière  de  Dévolution,  conférer 
valablement  que  dans  les  fix  mois  de 
la  vacance  ; or  il  eft  rare  que  l’inca- 
pacité  ou  le  crime  d’un  Bénéficier 
devienne  publie  , ou  parvienne  à la 
connoiffance  de  l’Evêque  dans  les  fix 
mois  à compter  du  jour  que  l’inca- 
pacité a été  encourue,  ou  que  le 
crime  qui  emporte  privation  de  plein 
droit  a été  commis. 

Si  le  Dévolutaire  pourvu  par  l’E- 
vêque n’a  pas  obtenu  fes  provifions 
dans  les  fix  mois  de  la  vacance , il 
fera  évincé  par  un  autre  Dévolutaire 
qui  fe  fera  adreffé  au  Métropolitain, 
au  Primat  fl  ou  au  Pape  pour  eri 
avoir. 

Quand  un  Evêque  feroit  averti  à 
propos  de  la  vacance  de  droit  arrivée 
par  le  crime  du  Bénéficier,  ou  par 
quelqu’incapacité  furvenue  , il  ne 
voudroit  pas  hazarder  uneprovifion 
fans  être  bien  affûté  du  fait , & fans 
avoir  préalablement  examiné  fi  fon 
pourvu  poura  en  adminiftrer  des 
preuves  juridiques  ; & dans  le  tetris 
que  l’on  fait  cet  examen  les  fix  mois 
accordés  aux  Ordinaires  pour  confé- 
rer, s’écoulent,  ou  même  l’on  eft 
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prévenu  par  le  Pape.  Aufli  arrive  t-Jl 
prefque  toujours  qu’il  y a Dévolu- 
tion dans  ces  fortes  décollations. 

Il  faut  obferver  que  l’Ordinaire  ne 
peut  donner  des  provifions  par  Dé- 
volut  que  lorfque  l'incapacité  eft 
furvenue , ou  lorfque  le  crime  qui 
opère  une  privation  de  plein  droit  , 
a été  commis  depuis  la  collation 
faite  au  pofieflfeur.  Car  fi  l’Ordinaire 
a pourvu  un  indigne  ou  un  incapable, 
il  ne  peut  conférer  le  même  Bénéfice 
par  Dévolut,  par  la  raifon  qu’il  ne 
. peut  varier  : or  dans  cette  hipothèfe 
il  y auroit  variation  s’il  conféroit  de 
nouveau  , parce  que  ce  feroit  confé- 
rer deux  fois  fur  une  feule  vacance  : 
car  la  provifion  faite  à un  indigne  ou 
à un  incapable  cor.fomme  bien  le 
droit  du  Collateur  , mais  né  remplit 
pas  le  Bénéfice  qui  demeure  vacant 
de  droit  à caufe  de  la  nullité  du  titre 
du  poffeffeur.  Il  y a donc  alors  Dé- 
volution , & le  même  Bénéfice  peut 
être  conféré  par  le  Supérieur  immé- 
diat du  Collateur  jure  Dévolutions  , 
ou  par  le  Pape  par  droit  de  préven- 
tion ou  par  Dévolut. 

Les  mêmes  principes  qui  établirent 
le  droit  qu’ont  les  Evêques  de  donner 

Q lll 


V. 

L’Evêqua  ne 
peut  conCrer 
par  Dévolut  , 
lorfque  ce  Dé- 
volut eft  fondé 
fur  la  nullité 
de  la  collation 
faite  par  lui? 
même. 


VI. 

St  les  Colfa- 
tcurs  inferieurs 
aux.  Evêques 
peuvent  confé- 
rer pat  Déyo- 
lut  1 
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des  proviftons  par  Dévolut , paroif- 
fent  établir  le  même  droit  en  faveur 
des  Coiiateurs  ordinaires  inférieurs 
aux  Evêques,  tels  que  les  Chapitres, 
les  Communautés,  les  Abbés &c.  ll 
eft  certain  qu’avant  Pintrodüftion  des 
réferves  , des  mandats , des  expeéla- 
tives  , & du  droit  de  prévention  , il 
n’y  avoit  que  le  Collateur  ordinaire 
qui  pût  conférer  les  Bénéfices  de  fa 
collation  lorfqu’ils  vaquoient , quel 
que  fût  le  genre  de  vacance. 

Le  troifiéme  Concile  général  de 
Latran  tenu  fous  Alexandre  III , en 
établiffant  le  droit  de  Dévolution  , 
n’avoit  donné  aucune  atteinte  au 
pouvoir  des  Coiiateurs  ; il  n’avoit 
fait  que  limiter  à fix  mois  le  tems 
dans  lequel  ils  pouroient  exercer 
leur  droit  afin  de  remédier  à l’abus 
qui  fe  pratiquoit  alors  de  laiffer  long- 
tems  lesEglifes  fans  Payeurs,  lorfqué 
la  mort  leur  avoit  enlevé  ceux  qui 
les  gouvernoient , ou  lorfque  pour 
caut'e  de  crime  ou  d’incapacité  les 
Titulaires  avoient  été  privés  paf 
Sentence  de  leurs  Bénéfices. 

Il  eft  encore  certain  que  les  Con- 
fiitutions  canoniques  qui  déclarent 
vacans  & impétrables  les  Bénéfices 
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occupés  par  des  intrus  , ou  poffédés 
par  des  Suiets  indignes  ou  incapables, 
en  avertiflant  ceux  à qui  il  apartient 
d’y  pourvoir , & les  exhortant  de 
les  conférer  librement  à des  Sujets 
dignes  & capables  , ne  font  aucune 
diftinttion  entre  les  Evêques  & les 
Collateurs  inférieurs.  Ils  s’expri- 
ment d’une  maniéré  générale  , / s ad 
quem  fpeclat  donatio  iLlud  libéré  con - 
ferat. 

La  difpofition  des  Bénéfices  dont  il 
eft  ici  queftion  apartient  néceflaire- 
ment , lorfqu’ils  vaquent  de  plein 
droit , ou  au  Collateur  ordinaire  , 
ou  au  Supérieur  immédiat , ou  au 
Pape  ; or  il  n’y  a aucune  loi  ecclé- 
fiaftique  qui  attribue  ce  droit , ni 
au  Supérieur  immédiat , ni  au  Pape. 
Donc  &c. 

En  effet  l’Evêque  ou  l’Archevêque 
• en  qualité  de  Supérieur  immédiat 
n’eft  pas  plus  fondé  à conférer  par 
Dévolut  les  Bénéfices  dépendans 
des  Collateurs  inférieurs  , lorfqu’ils 
vaquent  ipfo  jure  , que  le  Pape  à 
conférer  les  Bénéfices  dépendans  des 
Evêques  ou  des  Archevêques , lorf- 
qu’ils vaquent  du  même  genre  de 
vacance  : or  le  Pape  ne  peut  accorder 
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des  proviiions  par  Dévolut  des  Bé* 
néfices  de  la  collation  des  Evêques , 
qu’en  vertu  du  droit  de  prévention, 
ou  en  vertu  du  droit  de  Dévolution  : 
mais  les  Evêques  ne  joui  fient  point 
du  droit  de  prévention  ; ils  ne  peu- 
vent donc  conférer  par  Dévolut  les 
Bénéfices  de  la  collation  de  leurs 
inférieurs  qu’en  vertu  du  droit  de 
Dévolution. 


CHAPITRE  III. 

Si  le  Roi  & les  Collât eur s laïcs  peuvent 
nommer , & conférer  par  Dévolut 
les  Bénéfices  de  leur  Patronage , & 
de  leur  collation . 

ï„  vertu  T L y a des  Bénéfices  que  le  Roî 
induit  k i-o :.i  1 confé*e  pleno  jure  ; tels  font  les  * 

nir'nî t°ni  ^ anon-cats  des  laintes  Chapelles.  Il 
fices-  «4:‘S  tro's  y en  a d autres  aufquels  il  ne  fait 

dàrvhetoiiS&iM  clne  préfi -^ter  en  qualité  de  Patron  ; 
cas  t>->  ie  pape  d’autres  enfin  aufquels  il  nomme 
ÜT  de  c >mm~  étant  aux  droits  du  Pape. 

De  ce  nombre  font  les  Bénéfices 
fifués  dans  les  trois  Evêchés  de 
Metz  , Toul  Ôl  Verdun. 
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Le  titre  du  Roi  pour  ces  fortes  de 
nominations  eft  i’indult  de  Clément 
IX  de  l’année  1 66S  , en  vertu  duquel 
Sa  Majefté  eft  fubftituée  en  partie 
aux  droits  acquis  au  Pape  par  le 
Concordat  Germanique  pafte  l’an 
1448  entre  Nicolas  V d’une  part , 
l’Empéreur  Frédéric  III,  & la  Nation 
Allemande  de  l’autre.  Par  ce  Concor- 
dat le  droit  d’éle&ion  fut  confirmé 
aux  Chapitres  des  Eglifes  Cathédra- 
les & Abbatiales,  lacollqtion  des 
autres  Bénéfices  partagée  entre  le 
Pape  & les  Gollateurs  ordinaires , 
de  maniéré  que  chacun  en  difpoferoit 
pendant  fix  mois  alternativement  ; 
ceft  à dire  que  le  Pape  conféreroit 
les  Bénéfices  qui  vaqueroient  dans 
le  mois  de  Janvier  , le  Collateur 
ordinaire  de  ceux  qui  vaqueroient 
dans  le  mois  de  Février  , & ainfi 
de  fuite  pendant  les  autres  mois  de 
l’année. 

L’induit  accordé  au  Roi  Louis  XIV 
porte  : Majefiati  tuez. . . .jus  . . nomi- 
nandi  nobis  & pro  tempore  exifientibus 
Romanis  Pontificibus  JucceJforibus  nof- 
tris  perfonas  . . . idoneas  ad  queecum- 
que,qualiacumque  Bénéficia  ecclejîaflica 
fczcularia  , , , qu<t  extra  Romanam 
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Curiam , quibufvis  modis  & ex  quorum- 
cumque  pcrfonis  vacare  contigerit  & 
quorum  coUatio , provijio , & omnimoda 
difpojitio , nobis  (3 ‘ Juccefforibus  nojlris 
refervata  exijiat  . . . concedimus  & 
ajjîgnamus, 

La  réflexion  que  ce  texte  préfente 
naturellement  à l’efprit  eft  que  le 
Pape  accorde  au  Roi  le  droit  de 
nommer  aux  Bénéfices  des  trois 
Evêchés  de  quelque  maniéré  qu’ils 
viennent  à vaquer , quibufvis  modts  : 
ce  terme  comprend  tout  6c  n’exclut 
aucun  genre  de  vacance  : les  termes 
fui  vans  , quorum  cotiatio , provijio  & 
omnimoda  difpojitio  &c.  ne  laiffent 
point  d’équivoque. 

Lorfque  les  Canonises  ont  eu 
occafion  d’expliquer  le  mot  difpoJitio9 
ils  ont  d t qu’il  comprend  quamlibet 
ordinationem  per  quam  providttur  Bé- 
néficia ecclejiafiicis.  C’efl  ainfi  qu’en 
parle  Rebuffe  (c). 

Si  le  Pape  a cédé  au  Roi  le  droit 
de  nommer  aux  Bénéfices  des  trois 
Evêchés  de  quelque  maniéré  qu’ils 
vaquent , il  en  réfulte  qu’il  s’eit  lié 


(c)  In  Con  'ordac.  Tit.  de  Collât.  §.PrsefaC« 
'Ordmarü  vcrborirm  difpolukmem. 
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les  mains , & s’eft  obligé  de  n’accor- 
der des  provifions  pour  les  Bénéfices 
qu’à  ceux  qui  auroient  obtenu  de  Sa 
Majefté  un  B^révet  de  nomination  : 
or  par  cette  cefiion  le  Pape  n’a  pré- 
tendu abandonner  aucun  des  droits 
de  pourvoir  aufdits  Bénéfices  dont  il 
jouifioit  avant  l'Induit.  Il  s’en  ex- 
plique clairement , & en  plufieurs 
endroits.  Il  déclare  pofitivement 
qu’il  fe  réferve  le  droit  de  pourvoir 
fur  toutes  fortes  de  vacances  ; fur 
les  vacances  de  droit , aufli  bien  que 
fur  celles  de  fait , en  qualité  d’Ordi- 
riaire,  & en  qualité  de  Supérieur, 

Yur  démifiïon , réfignation  en  faveur, 

& pour  caufe  de  permutation  , par 
droit  de  Dévolution , de  Prévention 
& par  Dévoiut.  Il  a donc  entendu , 
lorfqu’il  a cédé  au  Roi  le  droit  de 
nomination,  que  Sa  Majefié  pût  lui 
préfenter  dans  tous  ces  cas , excepté 
celui  de  la  vacance  in  Curia.  Le  Roi 
a donc  droit  de  nommer  toutes  les 
fois  que  le  Pape  a celui  de  conférer. 

On  ne  difpute  point  au  Pape  le  iï. 
droit  de  conférer  par  Dévoiut  les  nn^LR?'  peut 
Bénéfices  destroisEveches,lorfqti  ils  Dévolue, 
viennent  à vaquer  par  l’incapacité  i 
ou  l’indignité  du  poffeffeur.  Le  Roi 
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peut  donc  y nommer  par  Dévolut  7 
& comme  ce  droit  du  Pape  d’accor- 
der des  provifions  par  Dévolut  n’efl 
pas  reftraint  aux  Bénéfices  qui  va- 
quent ipfo  jure  dans  les  mois  qui  lui 
font  affeélés  par  la  difpofmon  du 
Concordat  Germanique , mais  qu'il 
s'étend  à tous  les  Bénéfices  dans 
quelque  mois  qu’ils  vaquent  ; il  s’en 
fuit  que  le  Roi  peut  nommer  par 
Dévolut  à un  Bénéfice  qui  aura  va- 
qué de  droit  dans  un  mois  affeéié  à 
l’Ordinaire. 

' Cette  queftion  fut  vivement 
agitée  dans  le  dernier  frécle  fur 
une  demande  en  complainte  entr? 
Maître  Pierre  Devaux  pourvu  en 
Cour  de  Rome  d’une  Prébende  de 
PEglife  Cathédrale  de  Verdun  fur 
la  nomination  du  Roi  ; & Maître 
.Guillaume  Courtois  prétendant  droit 
à la  même  Prébende  fur  une  provi- 
fion  qu’il  avoit  obtenue  de  T Ordi- 
naire. 

Maître  Michel  Hacqucbecq  der- 
nier Titulaire  de  ce  Bénéfice  étant 
malade  paffe  une  procuration  le  6 
Avril  1 68 1 pour  le  réfigner  pour 
caufe  de  permutation  avec  la  Cure 
de  Thy  en  faveur  de  Courtois  fon 

:t-  • t f 
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neveu  Titulaire  de  cette  Cure.  Cour- 
tois porteur  de  cette  procuration 
s’adrefle  à Maître  Charles  Gillet  de 
la  Vallée  qui  étoit  en  tour  de  con- 
férer. LaVallée  ne  s’étant  pas  trouvé 
chez  lui,  Courtois  prend  fon  abfence 
pour  refus , & le  lendemain  7 Avril 
il  fe  préfente  au  Chapitre  qui  lui 
accorde  des  provifions  fur  le  refus 
du  Chanoine  Tournaire. 

Hacquebecq  décédé  le  ? du  même 
mois  fans  avoir  fait  aucunes  diligen- 
ces pour  obtenir  des  provifions  de 
la  Cure  de  Thy.  Le  lendemain  10  le 
fieur  Dupont  en  tour  de  conférer 
donne  des  provifions  par  mort  de  ce 
Canonicat  à Maître  Geoffroi  Pierre , 
comme  s’il  eut  vaqué  le  10  Avril. 

La  Vallée  de  fon  côté  avoit  donné 
le  Si  ( Hacquebecq  encore  vivant  ) 
des  provifions  au  fieur  Sivalard  fon 
neveu  fur  la  nullité  de  la  permutation. 

Il  fait  plus  , il  confère  par  mort  ce 
Bénéfice  le  2.0  Mai  fuivant  an  même 
Sivalard.  Ce  Collateur  croyant  être 
en  droit  de  varier,  confère  de  nou- 
veau le  Canonicat  à Courtois  le  4 
Juin  jura  juribus  addendo.  ni. 

Ces  trois  particuliers  , Courtois , Gr* 'ïconfciî 
Sivalard  & Pierre  forment  une  in*  qui  a jugé  la 

queftloiu 
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ftance  au  Parlement  de  Metz  ; & par 
Arrêt  contradictoire  rendu  le  zi  Sep- 
tembre 1681  , Courtois  eft  maintenu 
dans  la  poffeffion  du  Canonicat.  Un 
mois  avant  cet  Arrêt,  c’eft-à-dire le 
zi  Août  , le  Roi  avoit  accordé  au 
fleur  Devaux  un  Brévet  de  nomina- 
tion à la  même  Prébende,  fondé  fur 
la  variation  de  l’Ordinaire  , avec  la 
claufe  de  Dévolut  ou  autrement.  Le 
31  Décembre  de  la  même  année, 
Devaux  fe  pourvoit  au  Grand- 
Confeil , il  y obtient  un  Arrêt  qui 
lui  permet  de  prendre  poffefllon  pour 
la  confervaiion  de  ion  droit  : en 
conféquence  il  prend  poffeflion  & 
fait  affigner  Courtois. 

Dans  cette  conteftation  le  Dévolut 
fut  le  principal  objet  des  reproches 
&'des  défenfes  refpe&ives  des  Par- 
ties. Courtois  oppofoit  à Devaux 
des  Ans  de  non-recevoir  tirées  de  ce 
qu’il  n’avoit  pas  fatisfait  aux  forma- 
lités prefcrites  aux  Dévolutaires. 
Mais  on  a obfervé  ailleurs  que  ces 
formalités  ne  regardent  que  les  vrais 
Dévolutaires,  c’eft-à-dire  ceux  qui 
viennent  troubler  un  pofleffeur  annal 
D vaux  après  avoir  bien  prouvé 
que  le  Roi  peut  nommer  par  Dé- 
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voîut , établit  le  fondement  de  celui 
qu’il  avoit  obtenu  fur  la  nullité  des 
provifions  de  Courtois , & fur  l’in- 
capacité de  ce  prétendant  droit. 

La  provifion  que  le  Chapitre  avoit 
accordée  à Courtois  étoit  évidem- 
ment nulle  par  la  fauffeté  de  la  date  : 
celle  que  la  Vallée  lui  avoit  donnée 
le  4 Juin  étoit  infeéïée  du  même  vice 
à caufe  de  la  variation  de  ce  Col- 
lateur. 

Pour  prouver  l’incapacité  de 
Courtois  , Devaux  foutenoit  que  la 
permutation  n’ctoit  qu’un  concert  de 
fraude  entre  un  oncle  &C  fon  neveu  , 
pour  aflurer  à ce  neveu  un  Bénéfice 
par  la  voie  de  la  fuccefiîon.  Il  rapor- 
toit  en  preuve  de  cette  fraude  une 
première  provifion  fut  la  réfignation 
que  ce  même  oncle  lui  avoit  faite  du 
même  Canonicat  le  1 6 Décembre 
H>7f.  Et  il  faifoit  voir  que  cette 
provifion  étoit  demeurée  caduque  * 
par  l’intelligence  du  neveu  avec  Ion 
oncle  ; d’où  il  réfultoit , félon  De- 
vaux, que  Courtois  étoit  dans  le  cas 
de  l’art.  XX  de  l’Edit  du  Contrôle  ( d)9 


( d ) Comme  auffi  tous  Réfignataires  feront 
tenus  de  prendre  pofleflîon  au  plus  tard  dans 
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&c  de  l’art,  ni  de  la  Déclaration  de 
l an  i6+6 , 6c  par  conféquent  inca- 
pable d’être  pourvu  , du  moins  par 
une  fécondé  réügnation  du  Bénéfice 
qui  lui  avoit  été  réfigné  en  167 f , 
puifque  ces  Ordonnances  annulient 
les  fécondés  provifions  données  en 
faveur  d’un  Pcéfignataire  qui  a abufé 
des  premières , ou  qui  ne  les  a pas 
répudiées. 

La  réfignation  pour  caufe  de  per- 
mutation étoit  encore  nulle.  1 0 . Parce 
que  non  feulement  elle  n’avoit  pas 
été  exécutée  de  part  &c  d’autre  du 
vivant  d’Hacqitëbecq  , mais  même 
elle  n’a  pas  été  admife  par  le  Col- 
lateur  de  la  Cure  de  Thy  , ce  qui 
néanmoins  étoit  indifpenfsble.  2 °. 
Parce  que  cette  permutation  ne  pou- 
voit  valablement  être  faite  fans  le 
confentement  exprès  du  Patron  laïc 
de  la  Cure  de  Thy.  Or  loin  que  le 


trois  ans  après  leurs  provifions  , antrement 
& après  ledit  tems  elles  demeureront  entiè- 
rement nulles  , ores  que  le  Réfignant  foit 
encore  vivant:  lequel  ne  poura  plus  réfigner 
direitement  ni  indirectement  le  même 
Bénéfice  eu  faveur  de  celui  qui  aura  laiffé 
p a fier  ledit  tems  de  trois  ans  fans  prendre 
pofieflion. 
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Patron  eût  donné  ce  confentement , 
on  ne  le  lui  avoit  pas  même  de- 
mandé. 

Le  fieur  Courtois  avoit  été  lui- 
même  fi  convaincu  de  îa  nullité 
de  la  permutation  , qu’il  l’avoit 
entièrement  abandonnée  à Metz  , & 
qu’il  avoit  foutenu  que  le  Bénéfice 
avoit  vaqué  par  mort  le  9 Avril. 

Sur  ces  motifs  intervint  Arrêt  le 
11  Mars  1684  , par  lequel  Devaux 
Dévolutaire  nommé  par  le  Roi  fut 
maintenu  en  poffeflion  & jouiffance 
de  la  Chanoinie  & Prébende  de 
l’Eglife  de  Verdun  ; & néanmoins 
fans  reft  tution  des  fruits  (e). 

,0.  Le  Roi  peut  nommer  par  Dé* 
voiur  aux  Bénéfices  de  trois  Evêchés 
aufqueîs  il  préfente  en  vertu  de  l’In- 
du.t du  Pape  Clément  IX;  il  faut 
conclure  qu’il  peut  pareillement  , 
lorfqtie  le  cas  y échoit,  nommer  par 
Dévolut  à tous  les  autres  Bénéfices 
dont  les  Papes  lui  ont  accordé  la 
nomination  par  de  femblables  In- 
duits. 


(e)  Cec  Arrêt  cil  raporté  au  Journal  dt» 
P..lais  , tom.  1 pag  408  8c  fuiv.  mais  nous 
nous  fouîmes  fa  vis  des  Mémoires  originaux. 
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îv.  Mais  fi  le  Roi  confidéré  comme 
m ?°'  peu,t‘  Patron  en  vertu  de  ces  Induits  peut 

il  nommer  par  , * 

Dévoiut  aux  nommer  parDevolut  aux  Bénéfices 
qui,  vaquent  de  droit  par  Hncapa- 
autres  Patrons  cite  ou  par  1 indignité  du  polie  fleur  , 
vem-il»?  peU"  Pourcluoi  ne  pouroit-il  pas  nommer 
de  la  même  maniéré  à tous  les  autres 
Bénéfices  de  fon  Patronage  ? Ce  droit 
paroît  être  une  fuite  des  principes 
propofés  dans  le  chapitre  précédent. 

Ces  principes  conduifent  plus  loin: 
la  conféquence  que  l’on  peut  en  ti- 
rer paroît  devoir  s’étendre  à tous 
les  Patrons , fans  difiin&ion  d’Ecclé- 
fiaftiques , ou  de  Laïcs  ; c’eft-à-dire 
que  tous  paroiflent  autorifés  à don- 
ner des  préfentations  par  Dévolut 
des  Bénéfices  de  leur  Patronage  , 
lorfque  ceux  qui  en  font  Titulaires 
ont  le  malheur  de  tomber  dans  quel- 
que crime  , ou  qu’il  leur  furvient 
quelqu’incapacité  qui  emporte  ipfo 
facto  privation  de  leurs  Bénéfices. 
Quelques  obfervations  vont  éclaircir 
la  matière.  / j] 

i°.  Le  Pape,fuivant  la  remarque 
que  nous  en  avons  faite , ne  confère 
par  Dévolut  qu’en  vertu  des  droits 
de  prévention  &:  de  Dévolution. 
C’eft  une  maxime  confiante  qu’il  ne 
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peut,  non  plus  que  les  Ordinaires  , 
prévenir  les  Patrons  laïcs.  Il  ne  peut 
donc  pendant  le  tems  utile  accordé 
aux  Patrons  laïcs , donner  des  pro- 
vifions  par  Dévolut  qu’à  ceux  qui  lui 
feront  préfentés  par  le  Patron  ; s’il 
en  accordoit  à d’autres  pendant  ledit 
tems , les  provifions  feroient  milles  , 
ou  du  moins  feroient  annuîlées  fur 
les  plaintes  du  Patron.  Un  Patron 
peut  donc  nommer  par  Dévolut,  à 
moins  qu’on  ne  prétende  que  les  Bé- 
néfices en  Patronage  ne  font  pasfuf- 
ceptibles  de  Dévolut , ou  qu’ils  ne 
peuvent  être  dé  volutes  pendant  les 
quatre  mois  que  les  Canons  ont  ac- 
cordés aux  Patrons  pour  y préfenter  ï 
l’une  & l’autre  de  ces  prétentions 
feroit  également  infoutenable. 

La  première , parce  que  les  confti- 
tutions  canoniques  qui  introduifent 
les  vacances  de  droit , parlent  indé- 
finiment de  tous  les  Bénéfices.  On 
ne  trouvera  nulle  part  que  les  Béné- 
fices en  Patronage  aient  été  exceptés 
de  la  loi  des  Dévoluts.  Et  en  effet 
quelque  étendus  que  foient  les  pri- 
vilèges des  Patrons  laïcs  , ils  ne  vont 
pas  jufqu’à  exempter  leurs  Préfentés 
des  capacités  requifes  par  les  loix 
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générales  de  l’Ëglife.  Les  Patrons 
laïcs,  aufll  bien  que  lesEccléfiafti* 
ques , font  obligés  de  prétenter  aux 
Collateurs  des  perfonnes  qui  ayent 
toutes  les  qualités  que  requiert  la 
nature  du  Bénéfice  auquel  ils  pré- 
sentent. La  prérogative  qu’on  leur  a 
accordé  de  pouvoir  varier  , eft  une 
preuve  de  cette  vérité.  Aufîi  n’a-t-on 
jamais  révoqué  en  doute  que  fi  1® 
Patron  laïc  a préfenté  un  Sujet  in- 
digne ou  incapable , la  prétenfation 
ne  foit  nulle  , & qu’après  les  quatre 
mois  expirés  le  Collateur  ne  puifle 
conférer  librement  le  Bénéfice  ; que 
le^roit  de  cotation  ne  foit  dévolu 
au  Supérieur  immédiat,  lorfque  le 
Co  dateur  ordinaire  a inftitué  un  Su- 
jet in. ligne  ou  incapable  qui  lui  avoit 
été  préfenté  par  ledtatron  ; & par 
cor.féquent  que , malgré  cette  pro- 
vifion , le  Bénéfice  qui  eft  rempli  de 
fait , ne  demeurât  vacant  de  droit  &C 
impétrable. 

La  fécondé  prétention  ne  feroit 
pas  mieux  fondée.  Car  on  ne  pouroit 
la  foutenir  qu’à  caufe  de  la  faveur  du 
droit  des  Patrons  : or  quel  avantage 
reviendroit-il  à un  Patron  que  les 
Titulaires  des  Bénéfices  de  fon  Pa- 
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tronage  qui  feroient  tombés  dans 
quelque  crime  , ou  qui  auroient  en- 
couru quelqu’une  des  irrégularités 
qui  font  vaquer  les  Bénéfices  ipfo  jure 
ne  pulfent  pas  être  dévolutés  pendant 
quatre  mois  îLe  Patron  pouroit-i! 
dans  cette  fuppofition  préfenter  aux 
Bénéfices  ainfi  vacans  autrement  que 
par  Dévoîut  ? 

De  quelque  maniéré  qu’il  y pré- 
fente , il  faudra  toujours  que  fon 
Préfenté  après  avoir  obtenu  des  pro- 
vifions  de  l’Ordinaire  , fafie  afiigner 
le  poffeffeur,&  qu’il  obtienne  contre 
lui  un  jugement  qui  lui  adjuge  le 
plein  poffeflbire  avant  que  de  s’im- 
mifeer  dans  les  fondions  du  Bénéfice; 
& c’eft  alors  un  vrai  Dévolut. 

i°.  Les  Titulaires  des  Bénéfices  en 
Patronage  ne  font  pas  moins  obligés 
que  les  autres  de  vivre  d’une  ma- 
niéré conforme  à la  Sainteté  de  leur 
éta t;&  fi  par  le  déréglement  de  leurs 
mœurs  ils  fe  rendent  indignes  , ou 
deviennent  incapables  d’exercer  les 
fondions  attachées  à leurs  Bénéfices, 
il  ert  néceflaire  qu’ils  en  foient  dé- 
poffédés , afin  que  l’Eglife  foit  purgée 
des  poflefleurs  indignes.  Il  faut  donc 
de  deux  chofes  l’une,  qu’ils  foient  dé* 
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pofledés  de  leursBénéfices  ou  par  une 
démiffion  volontaire  , ou  par  la  voie 
d’une  procédure  juridique,  c’eft-à- 
dire  par  Sentence.  Dans  l’un  & dans 
l’autre  cas  le  Patron  doit  conferver 
(on  droit  de  préfentation,  parce  qu’il 
n’en  peut  être  privé  que  par  fa  faute. 
Que  la  Sentence  prive  le  poflelfeur 
de  fon  Bénéfice  , ou  quelle  l’en  dé- 
clare privé  de  droit ;que  le  jugement 
qui  intervient  contre  lui  donne  lieu  à 
une  impétration  du  Bénéfice,  ou 
qu’il  déclare  feulement  que  celle  qui 
en  a été  faite  eft  régulière  , cela 
n’intérefle  en  aucune  maniéré  le  droit 
du  Patron  ; & il  peut  toujours  l’exer- 
cer pendant  les  quatre  mois  à comp* 
ter  du  jour  de  la  vacance. 

On  ne  peut  donc  contefter  à un 
Patron  le  droit  de  nommer  par  Dc- 
volut , qu’en  niant  que  les  vacances 
de  droit  aient  lieu  à l’égard  des  Bé- 
néfices en  Patronage  ; & on  ne  peut 
fouftraire  ces  fortes  de  Bénéfices  aux 
loix  qui  établiffent  les  vacances  de 
droit  que  par  une  exception  claire- 
ment exprimée  dans  ces  mêmes  loix: 
«pr  elle  n’eft  marquée  nulle  part.  U 
p’y  avoit  aucune  raifon  de  faire  une 
pareille  exception, puifque  les  mêmes 
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ïoix  qui  introduifent  les  vacances  de 
cette  qualité  maintiennent  les  Or- 
dinaires dans  leurs  droits  , & par 
conféquent  le  Patron  dans  le  droit  de 
préfenter  , aufîî  bien  que  les  Cojla* 
leurs  dans  celui  de  conférer. 

On  ne  raporte  point  ici  les  textes 
du  droit  fur  lefquels  nous  raifonnons, 
parce  qu’on  les  trouvera  dans  Ia  fuite 
de  ce  traité  répétés  en  plufieurs  en- 
droits. On  y trouvera  aufii  plufieurs 
Arrêts  rendus  fur  le  poflefloire  de 
Bénéfices  en  Patronage  impétréspar 
Dévolut.  Nous  ne  difiimulerons  pas 
néanmoins  que  , s’il  y a eu  des  Pa- 
trons qui  aient  préfenté  fur  des  va- 
cances de  droit , les  exemples  en  font 
très-rares  ; & on  n’en  doit  pas  être 
furpris.  Il  n’en  eft  pas  des  Patrons 
comme  des  Dévolutaires: la  cupidité 
rend  ceux-ci  a&ifs  ; ils  examinent 
avec  foin  la  conduite  des  Bénéficiers, 
ils  s’informent  exa&ement  de  la  qua- 
lité des  Bénéfices  , des  titres  & ca- 
pacités de  ceux  qui  les  pofledent  , 
des  moyens  par  lefquels  ils  y font 
parvenus  ; ils  favent  mettre  à profit 
les  découvertes  qu’ils  font.  Si  les 
Patrons”  s’informent  quelquefois  de 
là  conduite  des  Titulaires  des  Béné- 
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fices  de  leur  Patronage , c’eft  dans 
des  vues  bien  différentes  ; auffi  font- 
ils  {ouvent  les  derniers  inftruits  des 
faits  qui  opèrent  des  vacances  de 
droit , en  forte  que  le  tems  utile  pour 
nommer  par  Dévolut  eft  déjà  expiré. 
D’ailleurs  la  plupart  des  Patrons 
ignorent  les  cas  qui  produifent  ces 
fortes  de  vacances;  & quand  ils  en 
auroient  connoiffance , & qu’ils  fe- 
roient  avertis  à propos  du  jour  que 
le  Bénéfice  a ainfi  vaqué  , i!  y en  a 
peu  qui  fuffent  difpofés  à faire  ufage 
de  leur  droit  dans  ces  occafions.  Ils 
feroient  retenus  ou  par  I’affe&ion 
naturelle  que  l’on  conferve  ordinai- 
rement pour  ceux  que  l’on  a mis  en 
place , ou  par  la  craine  d’occafionner 
- un  fcandale,  8c  de  donner  lieu  à un 
procès  dont  l’événement  eft  toujours 
fâcheux  , ou  pour  le  Dévolutaire,ou 
pour  le  Dé  volute.  On  a obfervé  que 
les  mêmes  motifs  pouvoient  empê- 
cher les  Collateurs  ordinaires  de  con- 
férer parDévolut  : d’oii  il  arrive  que 
le  droit  de  donner  desprovifions  de 
cette  efpéce  paffe  prefque  toujours 
au  Pape  par  la  voie  de  la  Dévo- 
lution. 

Au  refte  un  Patron  ne  pouroit 

nommer 
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nommer  par  Dévolut  dans  les  cas 
oii  l’incapacité  du  poffeffeur  feroit 
antérieure  à la  préfentation  que  le 
Patron  lui-même  auroit  accordée  ait 
pofle{Teur,& fur  laquelle  le  Collateur  . 
auroit  donné  une  provifion  nulle. 

On  peut  appliquer  aux  Patrons 
eccléfiaftiques  tout  ce  que  l’on  vient 
d’obferver  par  raport  aux  Laïcs,  à 
la  réferve  feulement  du  droit  de 
prévention  auquel  les  Patrons  ecclé* 
fiaftiques  font  affujétis. 

Les  privilèges  des  Collateurs  laïcs  v* 

- , , - 1 , . ° , , ..  Les  Collatcurj 

font  luperieurs  de  beaucoup  à ceux  uïcs  peuvent, 
que  i’Eglife  a attribués  aux  Patrons  pat 

laïcs  : il  paroît  donc  naturel  de  con-  c 
dure  que,  fi  ceux-ci  peuvent  pré- 
senter par  Dévolut,  ceux-là  peuvent 
à plus  forte  raifort  coriférer  par  Dé- 
volut.;1 ' , ■ 

* Maïs,  dira-t-6n  j files  Bénéfices 
de  collation  laïque  , dont  la  qualité 
èft  biçn  diffé renté  de  celle  des  Bé- 
- riéfiçek  eccléfiàftiqties  , ne  font  pas 
àffujètis  aux*  Poix  de  TEglife  , ni  par  * 

#âport  à la  maniéré  d’en  difpofer, 
td  p"ài°  Tàpôrt  à1  la  maniéré  de  leS 
’fléfrëfvïf  y •’iié  s’enfuit-il  pas  qu’ils:' 

'r$:;fmpètiés' , ni 
conférés  par  Dévolut  } ‘ 

Tome  /.  R 
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La  collation  par  Dévoîut  ne  fup- 
pofe-t-elle  pas  une  vacance  de  droit? 
Or  il  n’y  a point  de  vacance  de  droit 
fi  elle  n’eft  déterminée  par  une  loi 
précife  qui  l’établiffe  ; & il  n y a 
point  de  loi  concernant  les  Bénéfices 
de  collation  laïque  qui  les  affujétiffe 
à ces  fortes  de  vacances. 

Quoique  les  Bénéfices  de  colla- 
tion laïque  ne  foient  pas  afiïijetis  aux 
loix  de  l’Eglife  , ceux  qui  en  font 
pourvus  ne  font  pas  difpcnfes  de 
• Fobfervation  des  SS.  Canons , & de 
conferver  la  pureté  des  mœurs-pref* 
crites  à tous  les  Chrétiens  , d’une 
maniéré  particulière  à tous, les  Eccle*? 
fiaftiques,  La  qualité  de  leur  Bénéfice 
ne  doit  pas  être  pour  eux  un  titre 
qui  leur  affure  l’impv^*  iorfquij 
leur  arrive  de  tomber  dans  un  des 
çrimes  qui  méritqnt  . déposition  , 
ou  qui  font,  punis^p^une  privation 
ïpfo  faclo  dans  îe&,  pcff-ffeiu?  de 
Bénéfices  ecc^üajfàqtfçî»  La  bpnne 
police  ne  [permet  pas^uiun  Bé/iéficie£ 
qui,  rendu  ’ P&gP^  ’exqrqç^le^ 

fonaio  ns  ecclé£aft i quqs ,-par~le(  der  p. 
•glepunt  de  fes, jmoeurs 
polféCtpadf  fop:.Bqné^co;ti.^>^u4| 
que  nature  qu’il  loit.  ^q  w&yn  >r* 
n A 5»axq\ 
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Il  eft  donc  néceflaire  que  le  Titu- 
laire d’un  Bénéfice  de  collation  laïque 
foit  privé  de  Ton  Bénéfice , lorfqu’il 
eft  tombé  dans  quelque  crime  qui 
mériteroit  la  déposition  , ou  qui 
opéreroit  une  vacance  de  droit  s’il 
avoit  été  commis  par  le  Titulaire 
d’un  Bénéfice  eccléfiaftique  ; & au 
datant  de  loix  particulières  qui  rè- 
glent la  maniéré  de  procéder  contre 
ces  poffefteurs  indignes  , il  femble 
que  les  Magiftrats  féculiers,,  qui 
çonnoiffent  de  ces  fortes  de  cauiès 
à 1 exclufion  des  Juges  d Eglife  , ne 
peuvent  mieux  faire  que  de  prendre 
poijr  régie  de  leurs  jugemens  les 
loi*,  de  rjsglïfe  , & d'autorfer  les 
Collateurs  à conférer  par  Dévolut 
ces  Bénéfices , Iorfque  la  néceftïté 
l’exige.  Telle  eft  la  Jurisprudence  du 
Parlement  de  Paris  comme  on  le 
verra  bientôt. 

Ces  Pourvus  par  Dévoltft  doiv'  nt 
être  confidérés  , ainfi  que  les  auî’es 
Dévolutaires',  côfflme  des  accusa- 
teurs ; mais  avec  cette  différen  e 
que  les  uns  doivent  dénoncer  à l’E- 
glife,  & les  autres  aux  Ma^l  Ira ts 
clés  poffeffeurs  indignes  dont  il  eft 
important  de  purger  l’Eglife  , que 

QÜ 
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les  uns  fe  chargent  par  intérêt  de 
cette  fonftion , ce  qui  les  rend  odieux 
avec  raifon  , & que  les  autres  en 
font  chargés  par  le  Collateur 
même.  • ' 

; Au  refte  par  Bénéfices  de  colla- 
tion laïque  on  entend  ceux  qui  ont 
été  fondés  par  des  Laïcs.  On  fait 
cette  obfervation , parce  qu’il  y a 
de  véritables  Bénéfices  eccléfiafti- 
ques  qui  font  conférés  pkno  jure 
par  des  Laïcs.  Le  Roi , par  exemple  j 
eft  Collateur  de  plein  droit  des 
Prébendes  de  l’Eglife  Cathédrale  de 
Nîmes  alternativement  avec  leCha* 


pître  , en  vertu  de  la  Bulle  de  fécu-t 
larifation  dp  ce  Chapitre  de  l’ap 
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CHAPITRE  IV. 

Des  Bénéfices  fujets  au  Dévolue , & 
de  ceux  qui  en  font  exempts . 


e’Éft  une  maxime  établie  par  les 
Canoniftes  que  les  Archevêchés 
& Evêchés  ne  l'ont  point  compris 
fous  la  dénomination  générale  de 
Dignités  eccléliaftiques  * & que  les 
Evêques  n’encourent  pas  ipfo  faÜo 
les  peines  prononcées  par  la  loi , s’ils 
n v font  expreffément  nommés.  Cela 
eu.  certain  par  raport  à la  fufpenfe 
&C  à l’interdit  (<z). 

Il  femble  donc  qu’on  ne  peut  ap- 


r. 

Evccher 

Abbaye*. 


(*)  Quia  periculefum  efl  Epifcopis  , eorum 
fuperioribus  propter  execulionem  Pontificalis 
officii  quoi  fréquenter  incumbit , ut  in  aliquo 
cafu  , inter  diéli  vel  fufpenjîonis  incurrant  fin» 
tentiam  ipfo  facto  , nos  de  liber  atione  providâ 
duximus  ftatuendum  ut  Epifopi  , & alu 
fuperiores  Pr&lati  nullius  Confiitutionis  occa- 
fione  , fentemii , fixe  mandati  prediélam  in 
carrant  fententiam  ullaienus  ipfo  jure  , nifi  in 
ipfis  Epifcop's  exprejja  mentio  habtatur.  Extr, 
cap.  4.  fit.  de  fent,  excomm.  Ce  Décret  cft  du 
premier  Concile  général  de  Lyon. 

• * n • • • 

R uj 


3 9 o Traite  du  Dévolue 

pliquer  aux  Evêchés  les  îoix  concer- 
nant les  vacances  de  droit  & les 
Dévoluts.  Aufti  ne  voit-on  pas  que 
perfonne  fe  foit  jamais  avifé  d’im- 
pétrer  par  Dévolut  un  Evêché.  On 
ne  voit  pas  non  plus  que  ni  les  Elec- 
teurs, ni  le  Pape  aient  jamais  rempli 
un  Siège  épifcopal  fous  prétexte  qu’il 
étoit  vacant  de  droit , fans  que  préa- 
lablement le  procès  eût  été  fait  au 
poffcfleur. 

La  raifon  qui  a fait  introduire  cette 
efpéce  de  vacance  , qui  n’eft  autre 
chofequela  multitude  des  Bénéfices, 
la  multiplication  de  certains  abus 
énormes , n’avoit  pas  lieu  à l’égard 
des  Dignités  pontificales.  Quelqu’at- 
tentif  que  foit  un  Evêque , il  peut 
arriver  que  des  Eccléfiaûiques  ambi- 
tieux ulurpent  des  Bénéfices  fans 
avoir  de  titre  canonique  ; que  d’au- 
tres furpr'ennent  des  titres  fans  avoir 
les  qualités  requifes  & les  capacités 
néceflaires  pour  en  exercer  les  fonc- 
tions ; que  quelques-uns  de  ceux  qui 
ont  été  établis  canoniquement  de- 
viennent incapables  de  remplir  leurs 
obligations  ; que  d’autres  oubliant 
les  devoirs  de  leur  état,  tombent  dans 
des  excès  intolérables.  Souvent  ces 
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défordres&  autres  fembables  écha- 
peroient  à la  vigilance  du  premier 
Pafteur,  ou  deiheureroient  impunis  • 
s’il  n’y  a voit  des  Dévolutaires  inté- 
reffés  à en  faire  une  recherche  exafte. 

Les  mêmes  inconvéniens  ne  pou- 
voient  pas  avoir  lieu  à l’égard  des 
Evêchés  qui  font  en  petit  nombre 
relativement  aux  autres  Bénéfices. 
Si  des  ambitieux  fe  font  quelque  fois 
emparés  par  artifice  ou  par  violence 
de  ces  Dignités  fuprêmes  , ce  font 
des  cas  extrêmement  rares , & dont 
la  vacance  de  droit  auroit  été  un 
remède  fort  inutile.  Si  quelques  Evê- 
ques méritent  par  leur  mauvaife 
conduite  d’être  dépouillés  de  leur 
Dignité, les  Supérieurs  ne  tardent  pas 
d’en  être  inftruits  , parce  que  le  mal 
ne  peut  demeurer  longtems  caché.  Ils 
peuvent  y remédier  promptement  ; 

& la  dépofition  du  coupable  précé- 
dée d’une  procédure  juridique  eft  utl 
remède  plus  fur  & plus  convenable 
qu’une  Sentence  de  dépofition  pro- 
’ noncée  par  la  loi.  Car  c’eft  ainfi 
qu’on  peut  qualifier  une  vacance  de 
droit. 

Nous  ne  devons  pas  difîimuler 
néanmoins  que  le  Décret  du  premier 

R iv 
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Concile  général  de  Lyon  qui  déclara 
privés  de  plein  droit  de  leurs  Dignités 
& Bénéfices  les  Eccléfiatfiques  qui 
commettront  le  crime  d’affaflinat, 
comprend  les  Evêques  aufli  bien  que 
les  Clercs  inférieurs  : ut  quicumqut 
princtps  Prcelatus  &c.  C’eft  la  remar- 
que de  la  Giofe  fur  le  chapitre  Pro 
humant . extr.  de  homiddio  in-6° . 

11  n’y  a cependant  pas  d’exemple 
qu’aucun  Evêque  ait  été  dépofledé 
de  fa  Prélature  en  conféquence  de  ce 
Décret.  Et  quand  même  l’affaflinat 
feroit  vaquer  ipfo  facto  les  Evêchés , 
il  n’en  faudroit  pas  conclure  que  ces 
Dignités  fuflent  impétrables  & fujé* 
tes  au  Dévolut  ; mais  feulement  que 
ceux  à qui  il  appartient  d’y  pourvoir 
pouroient  nommer  fur  cette  vacance 
fans  attendre  une  Sentence  de  dé- 
pofition. 

Les  éminentes  qualités  requifas 
pour  exercer  dignement  les  fondions 
épifcopales  , & pour  remplir  toutes 
les  obligations  de  la  charge  Paftorale, 
ne  permettent  pas  qu’on  expofe  à ' 
l’ambition  des  Dévolutaires  (gens  la 
plupart  fans  mérite  & fans  talens)  les 
premières  Dignités  de  la  Hiérarchie 
çcçléfiaftique..  . . 
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Les  Dignités  Abbatiales  tiennent 
le  premier  rang  après  les  Pontificales, 
& font  qualifiées  depuis  plufieurs 
fiécles  de  Prélatures.  La  maniéré  de 
procéder  à l’éle&ion  & à la  dépofi- 
tion  d’un  Abbé  ne  différoit  guéres  de 
celle  dont  on  procédoit  à i’éle&ion 
& à la  dépofition  d’un  Evêque. 

Les  Abbés  jouiffoient  dès  les  fep- 
tiéme  & huitième  fiécles  d'une  partie 
des  prérogatives  & prééminence| 
.attachées  à la  Dignité  épifcopale.  La 
confidération  que  l’on  a voit  pour 
eux  fut  le  premier  motif  de  cette 
. diftin&ion.  Dans  la  plupart  des  régle- 
mens  de  difcipline , ils  font  nommés 
immédiatement  après  les  Evêques. 

; Ils  font  ordinairement  exceptés  de 
.ceux  ou  les  Evêques  ne  font  pas 
compris.  Il  n’eft  fait  aucune  mention 
des  Abbayes  dans  les  Décrets  qui  or- 
donnent les  vacances  de  plein  droit. 
.Mais  fi  les  Evêques  font  compris 
. dans  le  Décret  Pro  humani  du  premier 
Concile  général  de  Lyon , les  Abbés 
.doivent  l’être  à plus  forte  raifon  ; 
d’où  il  réfulte  qu’un  Abbé  coupable 
. d ’aflafiinat  eft  privé  de  plein  droit  de 
fa  Dignité  ; en  forte  que  le  Roi , fi 
elle  efi  de  nomination  royale , o» 

Rv 


394  Traité  du  Dévolut 
les  életteurs  , fi  elle  eft  élefHve 
peuvent  en  difpofer  librement  fans 
attendre  qu’il  foit  intervenu  une 
fentence  de  dépofition  contre  le 
coupable. 

Malgré  les  obfervations  que  l’on 
vient  de  propofer,on  pouroit  douter 
avec  fondement  fi  les  Abbaye's  ne 
font  pas  comprifes  dans  plufieurs 
autres  Décrets  qui  introduifent  les 
^vacances  de  droit.  Mais  l’examen  de 
cette  quefiion  intéreffe  peu  les  Dévo- 
lutaires , parjce  que  dans  l’hipothèfe 
oit  ce  genre  de  vacance  auroit  lieu 
-à  l’égard  des  Abbayes  , ils  ne  pou- 
roient  impétrer  celles  qui  font  à la 
nomination  du  Roi , fans  préalable- 
ment avoir  obtenu  de  Sa  Majefté  un 
Brévet  de  nomination.  Ils  ne  pou- 
droient impétrer  à Rome  celles  qui 
-font  purement  éle&ives,  parce  qu’il 
eft  fort  incertain  fi  dans  ce  cas  le 
Pape  devroit  être  confidéré  comme 
Collateur  forcé  , & feroit  obligé 
d’accorder  des  Bulles  à l’Impétrant. 
Quoiqu’il  en  foit,  il  eft  certain  que 
l’on  n’a  jamais  impétré  ni  conféré 
ces  Dignités  par  Dévolut.  Si  dans  le 
i dernier  fiécle  on  en  a vû  quelques 
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dans  un  autre  endroit , ces  exemple* 
n’ont  point  eu  de  fuite,  & ne  peuvent 
être  tirés  à conféquence. 

Les  autres  Bénéfices  qui  font  à la 
nomination  du  Roi , foit  en  vertu  du 
Concordat  entre  Léon  X & François 
I , foit  en  vertu  des  différens  Induits 
que  lesPapes  ont  accordés  à nosRois, 
quoique  par  leur  qualité  aflujétis  à 
toutes  les  loix  qui  ont  introduit  les 
vacances  ipfo  jure , & autorifé  le  Dé- 
volut , ne  peuvent  être  impéfrés  ni 
conférés  par  Dévolut  qu’autant  qu’il 
p'aît  à Sa  Majefté  de  gratifier  le  bé- 
voltitaire  d’un  Bré vet  de  nomination. 

Il  y a quatre  fortes  de  Bénéfices 
que  le  Roi  confère  de  plein  droit. 

iVCeux  qui  vaquent  en  régale. 

2°.  Ceux  dont  la  collation  a été 
accordée  au  Roi  par  des  concevons 
particulières.  De  ce  nombre  font  les 
Prébendes  de  l’Eglife  Cathédrale  de 
Nîmes  que  Sa  Majefté  confère  alter- 
nativement avec  le  Chapitre  de  la 
même  Eglife , en  vertu  de  la  Bulle  de 
fécularifation  de  l’an  * ç 35?. 

Ceux  dont  il  eft  fondateur 
comme  les  Saintes  Chapelles  &Paris, 
de  Bourges, du  Bois  deVincennes&c. 

4°.  Les  Bénéfices  dont  la  collation 

R vj 


ir. 

Autres  Bé- 
néfices con  (î  f- 
roriaux  & de 
nomination 
royale. 
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lui  apartient  comme  étant  aux  droits 
des  Seigneurs  particuliers.  Telles 
font  les  Prébendes  de  S.  Quentin,  de 
Roye , de  Dreux  , de  S.  Furfy  de 
Péronne , de  Montbrifon  &c. 

La  nature  6c  la  qualité  de  ces 
Bénéfices  eft  cependant  bien  diffé- 
rente : car  ceux  des  deux  premières 
claffes  font  de  véritables  Bénéfices 
eccléfiaftiques  fournis  aux  loix  de 
l’Eglife  par  raport  à la  maniéré  dont 
ils  doivent  être  adminiftrés  au  tem- 
porel 6c  au  fpirituel , 6c  par  raport 
aux  capacités  requifes  dans  ceux  qui 
en  font  pourvus. 

Les  Bénéfices  de  la  troifiéme  & 
quatrième  claffe  ail  contraire  ne  font 
pas , à proprement  parler , félon  Du- 
molin  (a)  6c  M.  Louet , de  condition 
eedéfiaftique  ; on  doit  les  confidérer 
comme  des  Bénéfices  féculiers,  ou 


Hujufmodi  Benefitia  . . . magis  f&cularia 
ér  profana  Bénéficia  funt  quant  ecclefi  iftica  , 
quamvis  non  nifi  CUricis  confirantur  quia 
lalibus  ex  loluntate  Régis  fundatoris  deftinat 4 
funt.  Undè  non  babent  de  fe  ullam  admtniftra- 
tionem  claviumvel  Satramentorum  : me  in  iis 
fi  vendantur , committitur  fimonia  de  jure  di - 
vint  ,fed  tantum  de  jure  fafittvo.  De  infirm. 
Qum.  4 17. 

• ■*  ' -v 
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comme  des  biens  temporels  que  la 
piété  des  Seigneurs  a confacrés  ; mais 
ians  leur  ôter  cette  temporalité  qui 
les  en  rend  maîtres  abfolus.  D’oii  il 
réfulte  qu’étant  affranchis  de  la  puif* 
fance  eccléfiaflique  , ils  ne  font  pas 
affujétis  aux  régies  canoniques  , 
comme  on  l’a  prouvé  ailleurs  , & 
par  conféquent  qu’ils  ne  peuvent 
être  impétrés  par  Dévolut. 


CHAPITRE  V. 

Loix  impofées  aux  Dévolutaires  par 
la  légle  de  Chancellerie  de  annali 
poffeffore. 

AVant  que  d’expliquer  les  diffé- 
rentes formalités  qui  font  pres- 
crites aux  Dévolutaires  par  la  régie 
de  annali pojfejfore , il  eft  néceffaire  de 
tranfcrire  ici  le  texte  de  cette  loi  : 
elle  eft  conçue  en  ces  termes  ( a ) : 

(«)  Item  iJem  Dominas  nojler  (ut  immobi- 
lités exquirentium  motus  refrimantur ) voluit  t 
fiatuit , & ordinavit  quod  quicumque  Bentfi- 
ctum  eccleft  ifticum  per  unnum  immédiate  prt- 
(cdentcm  pacifie}  pojftjjum,  tir  1H°d  certo  modo 


I. 

Texte  de  la 
régie. 
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» de  plus  notre  faint  Pere  le  Pape  a 
» voulu  , ftatué  & ordonné  , afin 
» d’arrêter  le  cours  des  procès  , & 
» de  réprimer  l’inquiétude  de  ceux 
>>  qui  les  animeroient , Sc  que  ceux 
» qui  à l’avenir  fe  feront  pourvoir 
» de  Bénéfices  donr  les  poffefleurs 
sauront  joui  paifiblement  pendant 
» un  an  , prétendant  qu’ils  auroient 
» vaqué  de  quelque  maniéré  que  ce 

mm  !■!  ■ — i !■■■■■■■!■  — t— — W— — 

vacarf  prétendit , deinceps  impetraverit , no- 
m n , gradum  , & nobrlitatem  pofjcfloris  ejuf. 
dem  , quoi  a fini  s illud  ipfe  pojjedit  pari* 
firam  determinatam  (ex  quâ  claire  confiare 
paient  quoi  nullum  jus  pofjeflori  in  diElo  Béné- 
ficia jus  compctat ) caufam  in  hujufmodi  impé- 
trations exprimera  , & infra  fex  menfes  ipfum 
pofjejjorem  ad  judicium  evocari  factre , caufam- 
que  ex  tune  défi,  per  infra  annum  ufque  ad 
fententiam  definitivam  exclu fiveprofequi  debeat 
& teneatur ; alioquin  impetratio  pri.it  cl  a , 
qus.ru/naue  inde  fequut a nullius  exfiar.t  fit  m i - 
tatis  : & idem.  im}eirans  de  damnis  & inter ejfe 
pefefjorem  prtdiflum  propter  ea  conii-.gent.but 
eis  fati.faeere  ; & fi  pojfejforem  ipfam  injufiè  , 
frivole  ac  indibiû  molefiajje  repertus  fuer  't , 
quinquaginta  fiortnos  auri  perfolvere  Caméra 
apofiolics.  fit  adjïriclus , net  alius  qtiam  pn- 
mifji  vacationis  modus  , etiam  per  litteras  fi 
neuiri , aut  fubrogationis  , i el  alias  fitbi  qttoad 
hac , ut  hujufmodi  Beneficium  ea  vice  confequi 
zel  oùtmere  valent , quomodohbet fuffragetur  , 
illudque  n alla  tenus  in  antea  htigiofinm  propte- 
rta  cenfeatur. 
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» foit , en  ce  cas  ces  impétrans  foient 
» obligés  d'exprimer  dans  les  provi- 
» fions  qu'ils  obtiendront,  le  nom, 
h le  degré  , la  nobîefife  du  poflfeffeur 
h du  Bénéfice  , combien  d’années  ii 
» en  a été  en  pofifeflion  , & le  genre 
» de  la  vacance  précis  & formel  fur 
» lequel  ils  obtiennent  leurs  provi- 
» fions;  afin  que  par  le  moyen  de 
» cette  exprefiion,le  Collateur  puiffe 
» connoître  facilement  que  le  pofifef- 
» feur  du  Bénéfice  n’y  a aucun  droit. 

De  plus  il  a ordonné  que  celui  qui 
fe  fera  ainfi  fait  pourvoir , fafie  ali- 
gner en  jugement  dans  les  fix  mois  le 
pofleffeur  du  Bénéfice  , & qu’il  foie 
tenu  & obligé  de  pourfuivre  l’infian- 
ce , & de  la  mettre  dans  l’an  en  état 
de  juger  ; autrement , & s’il  ne  fatis- 
fait  pas  à ces  formalités  , la  provifion 
qu’il  aura  obtenue  , fera  entièrement 
arinullée  avec  tout  ce  qui  s’en  eft  en- 
suivi : & outre  ce  , il  le  condamne 
en  tous  les  dommages  intérêts  que  „ 
le  poflefleur  aura  pû  fdüffrir  à caufe 
de  cette  impétration. 

Que  celui  qui  le  fera  fait  pourvoir 
tîece  Bénéfice , s’en  foit  fait  pourvoit’ 
injuüement  & fans  fujet , & qu’il  aii 
fait  un  procès  frivole  & injurieux  â 
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timent  des  Canoniftes {b) , & en  par- 
ticulier de  Dumolin  (c)  & de  M. 

Louet  à caufe  de  la  défaveur  des 
Dévolutaires. 

» Nous  avons  reçu  * dit  Pérard- 
» Cartel  ( d ) , la  première  partie  de 
» cette  régie  dans  ce  royaume, parce 
» qu’on  ne  doute  pas  que  le  Pape  ne 
» puiffe  faire  des  réglemens  touchant 
» l'obtention  & impétration  des  pro- 
» vifions  qu’il  donne  , particulière-? 

»ment  quand  les  réglemens  ne  vont 
» pas  à ladeftru&ion  du  droit  com- 
» mun , mais  qu’ils  le  confirment  da- 
» vantage  comme  fait  cette  régie  ».  ■ y 

. Non- feulement  cette  régie  doit  D!{r" ^ cu 
être  obfervée  ; mais  elle  doit  avoir  où  elle  a lieu, 
lieu  , quand  même  la  provifion  ob- 
tenue par  l’Impétrant  feroit  expédiée 
avec  la  claufe  motu  proprio  , ou  du 
propre  mouvement  duPape,quel  que 
l'oit  ce  propre  mouvement  ( e ) , feint 

(b)  Rebuff.  in  praxi.  Benefic.  ad  hanc  regul. 

G lof.  1.  > 

( c ) Régi,  deann.  poflefl.  num.  ni. Louet 
ibid. 

( d Queftions  notables  furies  matières  bé- 
néficiâtes tom.  i.  qu.  i.n.  4. 

(e  ) On  diftingue  deux  fortes  de  motus  pro- 
fritts.  Le  naturel  & le  feiat.  Celui-ci  eft  ac- 
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ou  véritable.  La  railon  qu’en  allègue 
Dumolinf/)  eft  que  cette  ctaufe  ne 
peut  opérer  aucun  effet  qui  foit  con- 
traire à la  penfée  & à l’intention  du 
Pape:  or  il  neft  pas  à'préfumer  que 
le  Pape  par  le  moyen  cle  cette  clauie 
ait  voulu  déroger  à une  régie  auffi 
néceffaire  & auffi  importante  que 
celle  de.  annali  pojjejfore , qui  n a été 
établie  que  pour  prévenir  les  fraudes 
& empêcher  les  mauvais  procès. 

Cette  régie  a lieu  i*.  à 1 egard  des 
provifions  accordées  par  le  Légat,  i . 
A l’égard  de  toutes  les  Bénéfices,  foit 
que  les  Impétrans  en  foient  pourvus 
en  titre,  foit  qu’ils  les  obtiennent  en 
commande.  î°.  Quand  meme  le 
Pourvu  par  Dévolut  ignoreroit  les 
qualités  & les  formalités  qu’elle  pref- 
crit.  4°.  Dans  le  cas  oit  l’Impétrant 
fe  feroit  pourvoir  par  Dévolut  apres 


cordé  aux  inftances  de  l’fmpétrant  , ou  de 
quelque  perfonne  qui  s’interefle  pour  lui. 
Ce  motus  proprius  n^eft  à proprement  palier 
qu’une  efpéc*  de  dérogation  tacite  qui  ne 
doit  produire  que  l’effet  expr^ffément  mar- 
qué par  le  droit.  Au  relie  tout  le  monde  fçait 
que  la  claufe  motu  proprio  n’eft  pas  reçue  en 
France 

(/)  libid.  num,  1 1 3 & 1 1 4 
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la  mort  de  celui  qui  auroit  pofTédé  ce 
Bénéfice  pendant  une  année  entière, 
par  la  raifon  que  la  régie  de  annali 

fl*  iV  (Y  / 1 1 . ® 

pojfcyore  eft  reslle. 

Delà  il  réfulte  qu’elle  doit  s’éten- 
dre Sc  pafTer  à celtu  qui  obtient  des 
provifions  per  obiturn  du  pofTefTeur 
annal,  de  maniéré  qu’il  ne  peut  être 
inquiété  par  le  Dévolutaire  , s’il  n’a 
fatisfait  à cette  régie  (g),  Lsfuçcef- 
feur  par  réfignation  ou  à quelque  au- 
tre titre  que  ce  fo  t efl:  auflî  en  droit 
d’oppofer  au  Dévolutaire  la  même 
exception , & de  lui  dire  ; je  fuccéie 
à un  pofTefTeur  annal , vous  Dévolu- 
taire n’avez  pas  fatisfait  aux  forma- 
lités orefcrites  par  la  régie  de  annali 
poffeffore  ; par  cela  feul  vous  êtes  non- 
recevable  à venir  me  troubler. 

t w.  Cette  régie  doit  encore  avoir 
lieu  dans  le  cas  où  le  Dévolutaire 
voudroit  fonder  fon  droit  fur  une 
vacance  qu’il  prétendroiélêtre  furve- 
nue  du  chef  du  pofTefTeur  après  une 
année  de  pofTeflion , ou  peu  avant  la 
provifion  par  Dévolut  : c’eft-à-dire 
que  Ton  ne  doit  point  diflinguer  fi  la 


(g)  Molin.  regul.  de  annal,  poflefl.  n.  nf 
& 117. 


IV. 

Le  Dévolu- 
taire eft  tenu 
d’obfcrver  la 
régie,  quoique 
la  vacance  du 
Bénéfice  dévo- 
luté  foit  furve- 
nue  après  une 
année  de  paifi- 
ble  poffeifion. 
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Vacance  ipfo  jure  a précédé , ou  fielle 
eft  furvenue  apres  la  pofieftion  an- 
nale. Dumolin  propoi'e  l’exemple 
d’un  Titulaire  qui,  après  avoir  pof- 
fédé  un  Bénéfice  pendant  une  année, 
ou  davantage  , xontrafte  mariage, 
ou  fait'proieflîon  Religieufe  , ou  Ce 
fait  pourvoir  d’un  Bénéfice  incompa- 
tible, ou  a négligé  de  fe  faire  pro- 
mouvoir à l’ordre  requis  pour  exer- 
cer les  fondions  de  fon  Bénéfice  , ou 
enfin  qui  foit  privé  de  fon  Bénéfice 
de  plein  droit , foit  par  les  difpofi- 
tionsde  quelque  Canon,  foit  par  une 
fentence  de  privation  qui  intervient 
contre  lui  ; & ce  Jurifconfulte  fou- 
tient  que , fi  un  Dévolutaire  obtient 
des  provifions  de  ce  Bénéfice  fur  l’u- 
ne de  ces  vacances , il  eft  obligé  de 
fatisfaire  à la  régie  de  annali  poffejfore. 
v.  6°.  Le  Dévolutaire  eft  aflujéti  à 

DéyoWire  l’obfervation  de  cette  régie  , lors 
gicT'mÊm/l  même  qu’i^  impétre  un  Bénéfice  fur 
régat-d  d’un  un  p0fieft*eur  qui  en  a dépouillé  iniuf- 

jufte  qui  a tement  le  légitimé  1 îtulaire  : car  ce 
dépouille  un  poffefieur , tout  iniufte  qu’il  eft, peut, 
lairc.  lorfquil  a joui  pailiblement  du  Bé- 

néfice pendant  une  année  , fe  préva- 
loir de  cette  régie,  non  à la  vérité 
contre  celui  qu’il  a dépouillé , ni  con- 


ou  de  t Impétration,  40  ç 

tre  fon  Réfignataire;  mais  générale- 
ment contre  tous  les  Impétrans  par 
Dévolut. 

II  faut  fuppofer  néanmoins  avec 
M.  Louet  [h]  que  ce  poflefleur  a un 
titre  coloré.  Car  s’il  étoit  entré  par 
violence  & fans*  aucune  efpéce  de 
titre  dans  le  Bénéfice  qu’il  retient  irt- 
juftement , il  ne  pouroit  tirer  avan- 
tage de  la  loi  contre  un  Impétrant  , 
quel  qu’il  fut,  parce  qu’il  ne  peut  y 
avoir  de  conteftation  fur  le  poflef- 
foire  d’un  Bénéfice  entre  un  homme 
qui  a un  titre  , & un  autre  qui  n’en  a 
point,  puifque  la  conteftation  com- 
mence par  la  communication  réci~ 
proque  des  titres,* 

7P.  Le  Dévolutaire  qui  n’auroit 
pas  fatisfait  à la  régie  ne  mériteroi t 
pas  d’être  écouté  , quand  même  il 
prouveroit  que  le  poflefleur  annal 
dit  Bénéfice  qu’il  a itnpétré  en  eft  in- 
capable ; foit  parte  qu’il  eft  bâtard  ? 
& qtfil  n’àpoint  obtenu  difpenfe;foit 
parce  qué  Te  Bénéficier  eft  féculier,8c 
que  lepofleur  eft  régulier  ; foit  parce 
quelle  Bénéfice éft  régüîiêr  &c  le  po£* 


VI, 

Dévolutaire 
doit  facisfaireâ 
la  régie,  même 
lorf^u'il  impe- 
tre  desjlénéfice* 
poffédés  parties 
incapables  &C 
pat  des  Utégih. 
lier». 
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Vil- 
les Ordinaire* 

(Us  lieux  font 
toujours  en 
droit  de  depofer 
de  leurs  Bénéfi- 
cesles  titulaires 
qui  n’ont  pas 
les  capacités 
irwjuiie*. 
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feffeur  féculier;  foit  enfin  parce  que 
le  Bénéficier  n’a  pas  l’âge , le  dégré 
ou  les  autres  capacités  requifes  par  la 
qualité  du  Bénéfice. 

Mais  quoique  ces  pofTefieurs  dont 
on  vient  de  parler  puifient  oppofer 
aux  Dévolutaires  cette  régie  comme 
une  fin  de  non-recevoir , elle  n’a  pas 
été  établie  néanmoins  pour  favorifer 
des  incapables  , & les  maintenir  dans 
la  jouiffance  des  Bénéfices  qu  ils  re- 
tiennent mjuftement.  Les  Collateurs 
ordinaires  peuvent , félon  Dumolin 
(/) , les  conférer  librement  par  Dé- 
volut,&  en  dépouiller  les  poffefîeurs 
lors  même  que  la  Dévolution  eft 
acquife  au  Supérieur. La  .raifon  qu  en 
allègue  ce  grand  Jurifconfulteeft  tirée 
de  l’obligation  impofée  à tous  les 
Ordinaires  de  veiller  fur  le  troupeau 
qui  leur  eft  confié,  & par  conféquent 
d’en  écarter  tous  les  mauvais  Paf- 
tcurs.  11  paroît  réfultcr  de  cette 
propofition  de  Dumolin  ,qqe  les  Col- 
lateurs ordinaires  peuvent  4onner 
des  provifions  par  Dévolut , même 
après  les  fix  mois  que  le  Concile,  de 
Latran  leur  accorde  pour  conférer. 

(t)  Molin.  reg.  de  annal,  pofleft.  n.  114. 


ou  de  l Impétration.  407 
Il  efl:  certain  que  fi  une  pareille  col- 
lation s’écarte  un  pende  la  lettre, 
elle  eft  entièrement  conforme  à l’ef- 
prit  de  ce  réglement  .Elle  eft  d'ailleurs 
fondée  fur  le  droit  commun  & pri- 
mitif qu’ont  tous  les  Evêques  fur  tous 
les  Bénéfices  de  leurs  Diocèfes.  Il 
poura  bien  arriver  que  cette  colla- 
tion foit  annulléê  fi  elle  vient  à être 
conteftée  de  la  part  d’un  pourvu 
par  le  Supérieur  en  vertu  du  droit 
de  Dévolution  ; mais  elle  nef!  pas 
clTen tellement  nulle,  fur  tout  fi  la 
vacance  de  droit  fur  laquelle  l’Ordi- 
naire a conféré  par  Dé  volut  n’eft  pas  ,y  v 
fondée  fur  la  .nullité  d’une  provifion  v >' 
qu’il  anroit  donnée, lui-même  (&). 

Les  pourvus  par  les  Ordinaires  fur  vît?. 
une  vacance  de  droit  ne,  (ont  pas  pav °ordp 
obligés , félon  Dun>olin.ftId’’ol)rer.y^r  rom  m 

les  formalités  prderites  par  la  régie  Jf/^: 
de  annali  pçffefîore  y qppiq-ue  les  ppf- 
feffeurs  dont  ils  ont  impétre  lesRépé- 
fi ces  en  aient  joui  pendant  une  année 
entière  (/;.  Ces  Pourvus  de  l’Qrdi- 
nâire  néfWWQi^^trer 

(ÇHl.jçuilTance  defd;t^  Bénéfices.,,  ni 
en  ciépofiTéilefb^s  pj^ffeflytjfs  que  g 

»-ffr)-Lcmer  ^c-ptrkHtV'nmTi.-^yo: — 

(/)  Mol.  in  rég.  de^iv£?irtiy  «a 
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connoîflance  de  caufe , & en  vertu 
d’une  Ordonnance  du  Juge,  confor- 
mément à la  difpofition  du  chapitre 
licet  Epifcopus  de  Prceb.  in-6Q . qui 
porte  : licet  Epifcoftus  Beneficium  quoi 
cum  animarum  cura  habebas  ( pojlquam 
aliud  recipijli  conjimile  , ac  ipfius 
pojf'efjîonem  paclficam  habuifli  vel  per 
te  Jletit  quominus  haberes  tandem)  pojjit 
alteri  dt  jure  conftrre , ilium  tam&n  eux 
coûtaient , non  debet , te  non  vocato , 
(cum  tibi  forfan  jus  pojjit  competere 
ntinendi ) in  pojjtjjîonem  ipjius  inducert 
corpor aient, 

ix.  Il  réfulte  de  ces  obfervations  que 
La,  rtEf,Crt-^îa  régie  de  dnnali  po(Te(fore  n’a  été 
faite  en  haine  faite  qu  en  haine  des  Dévolutaires 
«les  Dévoiutai-  pQur  arrêter  leurs  courfes  ambitieu- 

«onfcrveri  tes  les  a Rome  & a Avignon  , pour 
droits  Or-  conferver  les  droits  des  Ordinaires  & 

dmaires  « des  _ _ . 

pofleiTeurs.  ceux  des  poflelleurs  qui  pouroient 
Mot.fs  de  ccue  £tre  jnjuftemént  attaqués.  Mais  cortt- 

bauw,  1 . . _ , r 

me  on  ne  peut  lavoir  sus  le  lont 

juftemetat  ou  injuflëment,la  régie  les 

laide  aux  termes  du  droit  commun; 

elle  veut  qu'on  examine  têtffS  droits 

& leurs  titres  riar;  la  voie  ordinaire 

d’ufte  procedure  juridique. 


<3 


-—■ri".1.  ■*■"!■  jiP'ii»."1 


(r»)  îWnvi'itf  àr'nyi 
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Cette  haine  que  la  régie  infpire  contre 
les  Dévolutaires  , & dont  elle  leur  fait 
reffentir  les  effets , ne  tombe  donc  que 
fur  les  Dévolutaires  de  Cour  de  Rome 
& de  la  Légation.  Elle  eft  d’autant  plus 
jufte  & raifonnabîe  (m)  que  la  plupart 
des  provifions  par  Dévolut  font  fon- 
dées lur  le  droit  de  prévention:  droit 
qui  n’eft  guéres  moins  odieux  en  lui- 
même  que  les  motifs  qui  font  agir 
prefque  tous  les  Dévolutaires  , & les 
moyens  qu’ils  empîoyent  communé- 
ment pour  faire  réufiir  leurs  projets. 

Il  ne  faut  donc  pas  être  furpris  fi. 
Diunolin  établit  pour  maxime  que  la 
régie  de  antiali pojjejjbre  ayant  été  intro- 
duite pour  affurer  la  tranquillité  publi- 
que, maintenir  le  bon  ordre, réformer 
les  abus , mettre  des  bornes  à des  droits 
odieux  , elle  ne  doit  pas  être  mife  au 
rang  de  ces  loix  pénales  que  l’on  ref- 
traint  autant  qu’il  eft  poflible  ; qu’il 
faut  au  contraire  la  confidérer  comme 
line  loi  favorable  à tous  égards , & en 
étendre  les  dîfpofitions , fi  befoin  eft. 
Il  n’eft  donc  pas  étonnant  que  l’Eglife 
Gallicane  en  ait  adopté  les  plus  effen- 
cietles , &c  que  les  -Tribunaux  féculiers 
s’y  foient  conformés  en  jugeant  le 

- 

( [ns ) Ib.  n.  ne  & 117. 

I orne  /,  S 
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ce  qu’un 
olutaire  cil 
1 d’cxpri- 
poui  fatis- 
: ù la  régie; 
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4Ï0  Traité  du  Drvohit 
pofTeffoife  des  Bénéfices.  Et  il  eft 
remarquable  que  cette  régie  a fervi  en 
quelque  forte  de  modèle  à nos  Rois , 
lorsqu’ils  ont,  jugé  à propos  d’aflFu- 
jétir  les  Dévolutaires  à de  nouvelles 
formalités. 

Pour  fatisfaire  à la  régie  , & empê- 
cher qu'elle  n’opére  fon  effet  , il  ne 
fuffit  pas  d'exprimer  au  Pape  ou  au 
Légat  d’une  maniéré  générale  que  le 
Bénéfice  dent  on  demande  à être 
pourvu  eft  vacant  depuis  peu  de  tems , 
qu’il  eft  injuftement  détenu  par  un  tel: 
il  faut  exprimer  d’une  maniéré  parti- 
culière le  nom  & le  furnom  du  poffef- 
feur  ( n ),  de  maniéré  qu’on  ne  puiffe 
douter  fur  quelle  perfonne , & quel  eft 
le  Bénéfice  qui  eft  impétré.  Il  faut  en- 
core exprimer  le  grade  (o)  & la  dignité 


(n)  Dumolin  va  jufqu’à  dire  que  fi  le  Dévo- 
lu té  avoir  quatre  roms  , & que*  le  Dévolutaire 
n’en  eût  exprimé  que  trois, l’impétration  leroil 
.nulle. 

(«)  Il  eft  certain  , dit  Pcrard-Callel  dans  fies 
CJ'iellions  roiables  fur  les  miféres  bénéficiâtes 
qu.  1.  n.  33  , que  fi  le  poflt fleur  annal  étoit 
•Doiftew , Licencié,  ou  Bachelier  , ou  qu’il 
■eût  d’autres  fembiables  prérogatives,  qui  ne 
s’accordent  qu’aux  hommes  de  lettres,  il  les 
faudroit  exprimer  , parce  que  cela  rend  fa 
condition  très-fivor.’ble , & que  le  Pape  aura 
allez  de  j>eme  à fe  perluader  qu’un  honaine 

* I 
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<3n  pofTeffeur  (p) , s’il  eft  paifible  , s’il 
Cil  noble  (q) , s’il  eft  iflu  d’un  illuftre 
raiflance,  s’il  eft  iffti  de  farg  royal, 
l’efpace  de  tems  pendant  leçvtl  il  a 
joui  paifibiemcntdu  Rénéfice , & enfin 
la  véritable  caufe  de  la  vacance  , c’eft- 
à-dire  , ou  la  nullité  de  la  provifion, 
ou  l’incapacité  du  pourvu  dans  le  tems 
de  la  provifion , ou  l’incapacité  furve- 
mie  depuis , ou  l’irrégularité  encourue, 
ou  le  crime  commis  par  le  poflefieur  : 


qui  aura  mérité  ces  marques  d’honneurs  & de 
capacité  ne  foit  pas  digne  d’un  Bénéfice. 

<p)  Par  exemple  , dit  encore  le  meme  Auteur, 
jbid.  p.  34,  fi  une  perfonne  avoir  obtenu  un 
Bre  de  Piotonotaire  , il  faudroit  exprimer 
cette  qualité.  De  même  au/fi , fi  vous  vouliez 
impétrer  un  Eénéfice  lur  un  Evêque  qui  en 
auroic  joui  pendant  une  année , il  ne  faut  pas 
douter  qu’on  ne  fût  obligé  d’expiimei  cette 
qualité  d’Evêqbe. 

(?)  Pour  frire  qu’tm  p^lîelTeiir  annal  foie 
v-énrablement  r.obé,  dit  encore  Cartel  , ib  d. 
n.  z8  , & que  le  Dévo  uta're  Toit  cb!  gé  d’ex- 
pr  mer  cetre  quai  ré  , il  n’eft  pas  nécefiYre 
qu’il  foit  noble  du  cô  é du  pere  & de  la  tneie; 
il  (■  rtîr  qu’tl  le  foi:  du  côré  de  fon  pere  : mais 
il  f ut  remarquer  que  , fi  efFe&ivement  il  étoic 
noble  des  deux  côtés  , le  Dévolutaire  feroit 
tenu  d'en  faire  mention.  Selon  Rebufie  , lors- 
que te  Dévolutaire  ert  incertain  fi  le  polL-fieur 
annal  .dtnoble  ou  non  , il  fati'fait  à la  rég’e 
en  expr  mant  au  Pap^  que  le  Bénéfice  à vaqué 
en  la  perfonne  d’un  tel,  qui  for/an  nobi  is  exijiit. 
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en  un  mort  le  Dévolutaire  doit  expri- 
mer d’une  maniéré  précife  le  cas  qui  a.' 
fait  vaquer  le  Bénéfice  de  plein  droit  (r). 

Cela  doit  être  obfervé  avec  d’autant 
plus  d’exaclltude , félon  Dumolin  (5), 
que  ce  Dévolutaire  ne  poura  le  fervir 
que  du  genre  de  vacance  qui  fe  trou- 
vera exprimé  dans  fa  provifion.  En 
vain  déeouvriroit-il  un  autre  genre  de 
vacance  qui  feroit  indubitable,  il  fuffit 
qu’il  n’en  foit  pas  fait  une  mention 
exprefle  dans  la  provifion , pour  ne 
pouvoir  en  faire  ufage.  Et  il  eft  remar- 
quable que  l’impétrant  ne  peut  fuppîéer 
à ce  déiaut  d’exprefiion , ni  en  obte- 
nant d’autres  provifions  en  la  forme 
que  l’on  apelle  Si  neutri , ni  en  fe  faifant 
fubroger  aux  droits  de  quelqu’autre  , 
ni  de  quelqu’autre  maniéré  que  ce  foit. 
Dès  le  moment  que  le  Dévolutaire  a 
fait  paroître  les  provifions,  qu’il  en  a 
donné  communication , il  n’eft  plus  en 
fon  pouvoir  d’y  faire  faire  aucun  chan- 
gement ni  çorreftion. 

Dumolin  paife  bien  plus  avant.  11 
foutient  que  le  Dévolutaire  n’a  pas 
même  cette  liberté  avant  que  d’avcir 


(r)  Molin.  regui.  de  annal,  pofleff.  n.  iif, 
in  fin. 

(v  Ibid.  ILUÏ,’  v::. 
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formé  fon  action  , que  s’il  veut  faire 
ufage  de  fes  provifions , il  faut  qu’il  les 
produife  telles  qu’il  les  a obtenues 
pour  la  première  fois,  foit  du  Pape 
foit  du  Légat , par  droit  de  prévention. 
Et  fi  l'impétration  efi  mal  fondée  , 
l’impétrant  devient  inhabile  à mipétrer 
de  nouveau  le  même  Bénéfice  par  Dé- 
volut  fur  une  véritable  vacance  de 
droit  qu’il  n’a  connue  ni  pu  connoître 
que  depuis  la  provifion. 


CHAPITRE  VI. 

• *.  6 

Tout  po(ft(feur  annal  peut  il  fe  prévaloir 
de  la  difpojition  de  la  régie  de  annaii 
pofle  flore 

IL  efi  confiant  qu’une  pofleflion  n’efit 
jamais  réputée  légitime  , à moins 
qu’elle  ne  foit  fondée  fur  un  titre  légi- 
time ou  du  moins  coloré  ( a ).  Mais 
pour  pouvoir  tirer  avantage  de  la  régie 
de  annaii  pojjejfore , eft-il  néceflaire  que 
la  pofleflion  foit  légitime  ? 

Il  faut  diflinguer  ; il  y aune  poflef- 
fion  qui  efi  illégitime^  injufie,  & même 

(<*)  Pérard-Caftel  quittions  notables  fur  le-s 
matières  bénéficiâtes , tom.  1.  qu.  1.  n.  14. 
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quelquefois  criminelle  , mais  qui  eft 
exempte  de  toute  violence , quoique 
fondée  fur  un  titre  prefque  radicale- 
ment nul  & abufif.  11  y a une  fécondé 
efpéce  de  pofleflion  , qui  eft  non- 
feulement  illégitime  & injufte  à caufe 
du  vice  du  titre  fur  lequel  elle  eft 
fondée  , mais  qui  eft  accompagnée  de 
voyes  de  fait , & de  violences  com- 
mifes  contre  un  poflefteur  paifible.  U 
y a enfin  une  troifiéme  efpéce  de  po(- 
fèflion  qui  peut  à la  vérité  être  exempte 
de  toute  apparence  de  violence , &c 
qui  néanmoins  ne  peut  être  confidérée 
que  comme  une  vraie  ufurpation, parce 
que  le  poflefteur  n’a  aucun  titre  qui  ait 
pu  lui  fervir  de  fondement , ou  même 
de  prétexte  pour  s’emparer  duBénéfice. 

A l’égard  de  la  première  de  ces  trois 
efpéces  de  pofleflion  il  eft  certain  que, 
fi  elle  eft  annale , celui  qui  l’a  acquife„ 
peut  en  tirer  .avantage  contre  un  Dé- 
volutaire qui  n’auroit  pas  fatisfait  aux 
formalités  prefcrites  par  la  régie  de 
arm  ali  pojjeffore . 

Il  n’y  a point  de  titre  plus  vicieux 
que  celui  d’un  fimoniaque;  fa  pofleflion 
eft  non-feulement  injufte  , mais  très- 
criminelle.  Cependant  s’il  vient  à être 
attaqué  par  un  Dévolutaire  qui  n’a  pas 
fatisfait  à la  régie  de  annali  pojjcjfore  % 
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il  oppofe  avec  fuccès  à cet  impétrant 
la  fin  de  non-recevoir  tirée  de  cette 
régie.  C’eft  ce  qui  fe  pratique  journel- 
lement dans  tous  les  Tribunaux  , & 
l’on  ne  voit  pas  que  les  Dévolutaires 
•fe  prétendent  exemts  des  formalités 
qui  doivent  accompagner  les  impétra- 
tions par  Dévolut , fous  prétexte  que 
leur  Dévolut  eft  fondé  fur  la  fimonie. 

Un  pofîefTeur  annal  peut  donc  fe 
prévaloir  delà  difpofition  de  la  régie, 
quelqu’injufte  que  feu t fa  poiïeflion*-, 
pourvu  toutefois  qu’elle  foit  exemts 
de  violence.  Car  fi  ce  pofTefTeuravoic 
dépouillé  par  voie  de  fait  un  Titulaire 
légitime  , en  vain  alléguéroit-il  la  dif- 
pofition de  cette  régie  pour  écarter  un 
Dévolutaire  , il  ne  feroit  pas  écouté  : 
& cela  pour  deux  raifons  félon  Perard- 
Caftel  (*). 

La  première  , qu’on  ne  peut  pas 
préfumer  que  l’intention  du  Pape  qui  a 
fait  cette  régie  de  Chancellerie  ait  été 
quelle  fut  utile  non-feulement  à une 
perfonne  qui  auroit  joui  paifiblement 
pendant  une  année  fans  titre  , mais  de 
plus  qui  auroit  chafle  par  force  & par 
violence  de  cette  pofl'effion  un  Titu- 
laire légitime. 


(£)  Ibid.  n.  19  & 10. 
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: La  fécondé  raifon  eft  tirée  f de  la 
nature  d’une  poflefliomviolente.  » Car 
» fi  on  la  veut  confidérer  mûrement , 
u on  verra  qu’elle  produit  deux  effets. 
» 1 0 . Elle  attache  à ce  Bénéfice  un  vice 
« réel  en  faveur  de  celui  qui  en  avoit 
» été  dépouillé  par  force , de  maniéré 
» que  la  porte  lui  demeure  toujours 
» ouverte  pour  y rentrer  , ou  plutôt 
» on  préftime  qu’il  n’en  eft  jamais  forti. 
» in.  Elle  met  un  obftacîe  défait  & un 

«* 

» empêchement  légitime  qui  fait  qu’on 
» n’ofe  pas  troubler  la  poffeftion  d’une 
;»  perfonne  fi  hardie  &i  fi  violente , qui 
» ayant  monté  jufques  à cet  excès  de 
» témérité  que  de  chaffer  publique- 
» ment  & violemment  un  poflefleur , 
» auroit  fans  doute  recours  à des 
», moyens  encore  plus  violens  &phis 
» à craindre , fi  on  le  rouloit  inquiéter 
» dans  fa  poffeftion  ». 
f » De  forte  que  , tant  que  cette  vio- 
» lence  dure  , les  Dévolutaires  font 
».difpenfés  d’intenter  aâion  contre  lui 
.»  par  la  crainte  jufte  & légitime  qu’ils 
» peuvent  avoir  de  quelques  mauvais 
» traitemens:  & pendant  cetems*là  ne 
» feroit-il  pas  injufte  & contre  toute 
» forte  de  droit  que  ce  poflefleur  fe 
» prévalût  de  fôn  crime  & de  fon 
» audace  pour  repoufler  les  Dévolu- 
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» taires  même  après  que  le  tems  de  Ton 
>>  crédit  & de  fa  faveur  feroit  expiré?» 

Celui  qui  s’eft  emparé, quoique  fans 
violence , d’un  Bénéfice  dont  il  n’avoit 
Obtenu  aucun  titre  , peut  encore  moins 
fe  prévaloir  de  la  difpofition  de  la  régie 
de  annali  pojj'cjjore  contre  un  Dévolu- 
taire qui  n’auvoit  pas  obfervé  les  for- 
malités preferites  par  cette  régie.  Ces 
formalités  ne  font  établies  que  pour  le 
cas  oii  un  Bénéfice  efl  vacant  de  plein 
droit  & rempli  de  fait  : or  dans  notre 
hipothèfe  le  Bénéfice  efl  vacant  non- 
feulementde  droit , mais  auffi  de  fait,- 
pour  ia  raifon  qu’en  matière  bénéficiale 
toute  pofTeffion  doit  commencer  par 
un  titre  jufle , vrai  ou  coloré  , canoni* 
que  ou  vicieux.  Inutilement  un  ufur- 
pateur  alîégueroit-il  qu’il  a joui  des 
fruits  d’un  Bénéfice  pendant  dix  ans  ; il 
ne  pouroit  pas  fe  qualifier  de  poffeffeur 
annal  , s’il  étoit  confiant  qu’il  n’en  a 
jamais  obtenu  acucun  titre  de  quelque, 
efpéce  qu’il  foit. 

- A l’exception  de  ces  deux  cas  , il 
faut  établir  pour  principe  incontefta- 
b)e  que  les  Dévolutaires  font  toujours 
obligés  de  fatisfaire  à la  régie  de- anr.alï 
pojjejfore , à peine  de  déchoir  de  leur 
droit  : encore  faut-il  obferver  par 
faport  au  fécond  cas  que  celui  qui  f* 

S v 


Digitized  by  Google 


41 8 Traité  du  Dèvolut 

fait  pourvoir  d’un  Bénéfice  occupé  par 
un  ufurpateur  qui  n’a  absolument  aucun 
titre,  n’a  pas  befoin  de  la  claufe  de 
Dévolut.  Il  peut  impétrer  le  Bénéfice 
comme  vacant  par  la  mort  du  dernier 
pofTefTeur  ou  par  défertion.  Il  doit 
même  le  faire  pour  prévenir  toute 
difficulté  , car  s’il  fe  failoit  pourvoir 
par  Dévolut  ce  feroit  une  efpéce  de 
reconnoiflance  de  la  poffeflion  de  l’u- 
furpateur. . . 


CHAPITRE  VIL 

Si  la  régie  de  annaîi  pofTefTore  cjl  encore. 
\ aujourd'hui  en  yigueur  dans  le  royaume . 

. Dérogation*  T E chaP:,re  précédent  n’eft  qu’une 
à la  té-ic  De  fl  a Simple  analife  du  Commentaire 
ean»u po{f'(jort.  de-Dumolin  fur  la  régie  de  annali  pof- 
Mc».  Cette  analife  Suffit  pour  faire 
connoître  que  du  tems  de  cet  Auteur 
l'on  en  obServoit  exactement  la  pre- 
mière partie , c’eft-à-dire  que  l’on  afîu- 
jétiffoit  les  Dévolutaires  à exprimtr 
dans  'a  Supplique  qu’ils  préSentoient  au 
Pape  ou  au  Légat , non-feulement  le 
nom  , le  Surnom , le  grade  , la  dignité  , 
la  nobieffe  , le  tems  de  la  pofieflion 
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paifible  de  celui  dont  ils  impétroient 
le  Bénéfice  ; mais  encore  du  genre  de 
vacance  fur  laquelle  ils  fondoient  leur 
Dévolut.  Si  la  provifion  qu’ils  obte- 
noient  n’eût  pas  fait  mention  de  toutes 
ces  exprefiions , elle  eût  été  caduque, 
parce  que  les  Magiftrats  en  jugeant  1er 
pofleffoire  des  Bénéfices  dévolutés  n’y 
auroient  eu  aucun  égard. 

Les  Dévolutaires  n’ont  pas  toujours 
été  traités  avec  la  même  rigueur.  M.» 

Louet  (a)  nous  aprend  que  de  fon  rems 
la  régie  de  annali  poffetfore  étoit  pref-* 
que  fans  exécution  par  i’ufage  où  étoit 
alors  la  Chancellerie  Romaine  d’en 
accorder  des  dérogations  fréquentes. 

Par  la  manière  dont  ce  Magiflrat  parle 

de  ces  dérogations , il  paroît  qu’il  ne. 

les  blâme  pas  absolument.  Mais  afin. 

que  le  Pape  ne  les  accordât  qu’avec  \ 

connoiflance  de  caufe , il  fouhaiteroit 

que  les  impétrans  fuffent  au  moins 

tenfus  d’exprimer  la  qualité  de  la  per-. 

fonne  dont  ils  impétrent  le  Bénéfice.  u. 

• M.  Vaillant  (b)  dans  fa  note  fur  ce  . Ics  déroRa- 

tionj  autoriiéc; 

M.<  !•  ■ 1’ ' "dans  le  ioyau- 

(«)  De  reg.  de  arm.  pollefl.  n.  ni.  • »e. 

■(&)  Nulla  débet  in  his  dift  incite  fieri  per  fin  arum 
apud  nos  , quia  inttrefi  Ecclsju  nfhrpatores  Be~ 
nrficiorum  t iàsfl  etrs  qui  ta  tejfident  fine  tttulo  à 
pojjejfiaie  fuù  depUi'.C’e II  la  Note  dè  Vaillant 
fur  le  texte  président.  . ... 

Svj 
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texte  de  M.  Louet  n’aprouve  point 
cette  reftridion , parce  qu’il  eft , dit  il, 
de  l’intérêt  de  l’Eglife  que  les  ufurpa- 
teurs  des  Bénéfices  en  foient  dépouillés 
fans  égard  à leur  qualité. 

11  rélulte  du  témoignage  de  ces  deux 
célébrés  Canonises  qu’au  commence- 
ment & au  milieu  du  dernier  fiécleia 
première  partie  de  la  régie  de  annaû pof 
fejjore  n’étoit  prefque  plus  en  vigueur, 
& que  les  Tribunaux  féculiers  en  au- 
toriioient  la  dérogation.  Ce  qui  eft 
d’autant  moins  furprenant  que, n’ayant 
jamais  été  publiée  dans  le  royaume , 
elle  n’y  avoit  acquis  l’autorité  d’une 
loi  que  par  l’ufage  ; & cet  ufage  ne 
s’étoit  établi  que  parce  quelle  refrraint 
le  droit  de  prévention  , & qu’à  cet 
égard  elle  eft  très-favorable  aux  Ordi- 
naires. '<•  ; * 

M.  Louet  expliquant  ailleurs  (c)  le 
véritable  motif  qui  a fait  non-feule- 
ment admettre  en  France , mais  même 
favorifer  ces  dérogations,  marque  qu’il 
fuffifoit  que  l’impétrant  exprimât  de- 


(^)  Antiquitus  quidem  in  B tillis  genits  vaex- 
t'onts  txprtmi  folebat , &virtute  pr*d  éis,  daufult 
(in  liltensfi  vidtb  tur  exprimendo)fed  ob  Romani 
■plurnbi  pritium  Hegnicolarum  commoditxte  jtatu- 
fr-*  .i’ojidam  h<*nc  tn  lite  exprejjiontm.  Louet 
de  infirm.  n.  385.  s z:-:  . . ix.. 
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vant  le  Juge  le  genre  de  vacance  fur 
lequel  il  avoit  impétré  le  Bénéfice.  M. 

Vaillant  ( a '.)  fait  la  même  cbfervation  ; 

& par  la  manière  dont  il  s’exprime,  il 
paroît  que  la  dérogation  à la  régie  de 
annali  pojj’effore  étoit  de  droit , &.  que 
la  claufe  que  l’on  inféroit  dans  les  pro-  - 
vifions  n’étoit  plus  que  de  ftile. 

Par  la  régie  de  annali  poffeffore  , dit 
Pérard-Caftei  (e) , il  étoit  entr’autres 
chofes  ordonné  que  celui  qui  impéîre- 
roit  par  Dévolut  un  Bénéfice  fur  üri 
poflefleur  annal  , feroit  obligé  d’ex*^ 
primer  non-feulement  le  nom  &c,mais 
encore  la  claufe  exprefle  du  Dévolut. 

Par  notre  ufage  il  eft  certain  que  régu- 
lièrement ces  deux  formalités  ne  s’ob- 
fervent  plus  , & que  l’on  peut  impétrer 
un  Bénéfice  par  Dévolut  en  difant  feu- 
lement , certo  & in  litteris  modo  vacans  ; 
in  litteris , .c’efl  à-dire  , in  Bullis  : mais 
comme  on  ne  léve  plus  de  Bulles  que 
pour  certains  Bénéfices , cette  claufe 
demeure  inutile  ; & même  ta  claufe  aut 
alias  quovijmodo  vacans  qui  fe  trouve 
inférée  dans  toutes  ces  fortes  de  pro- 
filJ Hodiè  non  eft  necejfe  t dit  Vaillant  fur  , 

Cet  endro  r de  M.Louet,  exprimere  fpecialem 
•vxrtt'idi  modum  , & fnfpcit  et<nt  allegare  cornm  v ’ * ( 

jadttibtis.  ‘J  .•  ! * * t \ •■O  't  , ,j.  • 

Notes  fur  léserait,  canon. ///.Dévoluti  ; • . >.  , . 
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412  Traite  du  Dévolut 
vidons , foit  par  mort , foit  par  réii- 
gnation  , comprend  la  vacance  par 
Dévolut  , comme  il  a été  jugé  par 
plufteurs  Arrêts.  On  expliquera  dans 
la  fuite  de  quelle  maniéré  s’étoit  intro- 
duit l’ufage  dont  parle  Caftel. 
laV'1!’  d H y a , dit  cet  Auteur , deux  exccp* 
««»*/«  t ions  à cette  maxime  générale.  La 
a toujours  etc  première  eft  à l’égard  des  Dévoluts 
les  pays  d’obé-  1 on  împetre  fur  les  Bénéfices  litues 
iiencc*  dans  la  Bretagne  & autres  Pays  d’obé- 
dience , dans  lefquels  il  faut  exprimer 
précifénv  nt  la  caufe  du  Dévolut , foit 
incompatibilité,  foit  fimonie,foit  con- 
fidence,& ainfi  des  autres  caufes,  fans 
quoi  on  ne  les  accorderoit  pas  à Rome. 

La  fécondé  exception  eft  à l’égard 
des  Dévoluts  que  l’on  jette  fur  les 
Chanoinies  & Prébendes  dans  lefquels 
il  faut  exprimer  le  nom  du  pofleffeur; 
autrement  on  pouroit  appliquer  la 
provifion  par  Dévolut  à toutes  les 
Chanoinies  Prébendes  d'une  Eglife 
fi  ce  n’eft  dans  quelques  Eglifes  Cathé- 
drales , comme  dans  tontes  celles  de 
Normandie  où  les  Prébendes  ont  une 
dénomination  particulière  tirée  du  nom 
de  la  Paroifte  où  le  revenu  en  eft  aftis. 
iv.  Le  Pape  Clément  X qui  monta  fur  le 
n'wuïn'  S S’ége  en  1670  fit  publier  en  Daterie 
tapent  fc  fwyir  un  Décret  portant  qu’à  4’avenir  on  ea 
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uferoit  pour  la  France  comme  pour  le  d’«n  autre  gen. 
Pays  d’obédience  , & que  les  provi-  re  «k  vacance 

* • / • oue  de  celtia 

lions  certo  modo  ou  impétrations  par  <jui  eft  exprimé 
Dévolut  ne  contiendroient  plus  la  dans  fa  Fovi- 
claufe  générale  quovifmodo  ou  ccrto  in 
lutins  exprimendi  modo  ; mais  qu’on 
feroit  tenu  d’exprimer  la  vraie  caufe 
de  la  vacance  pour  fervir  de  motif  à 
la  grâce , fuivant  la  première  partie  de 
la  régie  de  annali  pojj'ejjore  (f). 

La  publication  de  ce  Décret  que  l’on 
raporte  à l’année  1673 , a fait  changer 
le  ftile  de  la  Daterie  à l’égard  de  la 
France.  Du  moins  eft-il  certain  que 
depuis  le  commencement  du  Pontifi- 
cat du  Pape  Innocent  XI , c’eft-à-dire 
depuis  l’an  1676,  les  Officiers  de  la 
Daterie  n’accordent  plus  de  Dévolut 
fur  les  claufes  générales  per  incapaci - 
tatem  , inhabilitatem  , irregularitatem  , 

&c  (g).  Ils  ne  font  dans  l’ufage  d’en 
expédier  que  fur  l’expreffion  d’une 
caufe  particulière,  comme  la  fimonie, 
le  mariage , la  profeffion  religieufe , ou 
autre  qui  puiffe  introduire  la  vacance 
de  plein  droit  du  Bénéfice.  On  obferve 

*■  1 ' 1 ■■  — ■ ■ 1 1 —nv—— — — 

(/)  Définir,  canon,  pag.  jcvi-  dans  ia  Note. 

Voy.  Févret .Traité  des  Matières  bénéficiâtes  , 

Jjv.  t ch.  6 

(g)  U (âge  de  ta  Cour  de  Rome  , rem.  »j' 
pag.  10.  ôi  luiv.  édit,  de  Paru  de  1717* 
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4*4  Traite  du  Dlvotnt 
même  de  nommer  la  perfonne  fur  qui 
fe  fait  l’impétration. 

La  France  s’eft  foumife  avec  d’autant 
moins  de  difficultés  ces  ufages  que  l’on 
s’étoit  aperçu  que  les  claufes  générales 
qui  renfermoient  tous  les  genres  de 
vacance , & contre  toutes  fortes  de 
perfonnes  , étoient  fujétes  à plufieurs 
inconvéniens. 

- Il  faut  donc  tenir  pour  maxime  qu’un 
Dévolutaire  eft  aftraint  au  feul  genre 
de  vacance  qu’il  a exprimé.  M.  l’Avo- 
cat Général  Gilbert  de  Voifins  l’établit 
dans  la  caufe  de  Fromental  jugée  par 
Arrêt  du  u Février  171 6 (h). 

Lorfque  le  Dévolut  eft  fondé  fur  un 
crime  prétendu  commis  par  le  poffief- 
feur  , le  Dévolutaire  doit  avoir  la 
preuve  acquife  par  des  aftes  autenti- 
ques  a vpnt  que  de  pouvoir  attaquer  les 
défauts  qui  peuvent  fe  rencontrer  dans 
les  titres  de  la  perfonne  du  Dévoluté, 
parce  qu’un  Dévolutaire  n’eft  pas  partie 
capable  d’en  faire  preuve  après  le  Dé- 
volut obtenu.  Il  n’a  que  la  voie  éxci- 
tative  auprès  du  miniftère  public,  foit 
civil,  foit  eceléfiaftique  félon  la  qualité 
des  crimes  qui  font  l’objet  du  Dévolut. 
Eh  ce  cas  le  procès  fe  doit  intenter  &c 


(bi  Roc.  d;  Juiifpr.  càn.  veib,  Dévolut.  n.  tu 
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ponrfuivre  à la  requête  du  Procureur 
du  Roi  ou  du  Promoteur,  poursuite  & 
diligence  du  Dévolutaire. 

Ces  maximes  furent  plaidées  par  les 
Gens  du  Roi  à l’Audience  de  la  Tour- 
nelle du  Parlement  de  Paris  le  28  Avril 
i72f , fur  un  apel  comme  d’abus  inter: 
jeté  par  le  fieür  de  Vigo  pourvu  du 
Prieuré  de  Mougon  Diocèfe  de  Poi- 
tiers, d’une  procédure  faite  contre  lui 
par  le  Lieutenant  ou  Vice- Gèrent  de 
l’Officialité  de  Lyon. 

Cette  procédure  avoit  été  faite  fur 
la  plainte  d’un  nommé  Mathieu  Crozy. 
Le  prétexte  dont  s’étoit  fervi  cet  accu- 
sateur,étoit  qu’il  avoit  impétré  à Rome 
le  Prieuré  de  Mougon  par  Dévolut  fur 
Te  lieur  de  Vigo  & fur  le  fieur  Maignen 
prétendant  droit  au  même  Bénéfice  , 
& qu’en  cette  qualité  il  avoit  intérêt 
de  manifefter  l’indignité  de  fon  adver- 
saire. 

Le  fieur  Crozy  n’avoit  ni  formé  fa 
demande  en  complainte  , ni  même  pro- 
duit fes  provifions.  Cependant  le  Lieu- 
tenant de  l’Officialité  avoit  aecordé 
permiflion  d’informer.  On  avoit  fait 
entendre  des  témoins.  L’information 
faite , l’Official  avoit  décerné  contre  le 
4ieur  deVigo  un  Décret  d’ajournement 
perfonel,  & l’interdit  de  fes  fonflions. 
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L’Arrêt  qui  intervint  le  28  Avril  i7if 
fur  les  conclurions  du  miniftère  public, 
déclara  la  procédure  abufive  , fauf  au 
Promoteur  à rendre  plainte  contre  de 
Vigo , s’il  y écheoit  pardevant  un  autre 
Official  que  celui  dont  étoit  apel. 

Dans  la  fuite  le  fieur  Crozy  forma 
fa  demande  en  complainte  contre  le 
fleur  de  Vigo , & par  Arrêt  du  Grand- 
Confeil  rendu  le  1 Mars  1717  il  fut 
déclaré  non  recevable. 

Le  is  Février  de  la  même  année  le 
fieur  de  Vigo  fut  affigné  au  même  Tri- 
bunal à la  requête  du  fieur  le  Maître 
pour  voir  dire  qu’il  feroit  maintenu  & 
gardé  en  la  poflVflion  & jouiflance  du 
Prieuré  de  Mongon. 

Le  titre  du  fieur  le  Maître  étoit  une 
fignature  de  Cour  de  Rome  du  1$ 
Février  17*6,  par  lui  obtenue  du  même 
Bénéfice  comme  vacant  par  la  fimonie 
& confidence  commife  entre  Antoine 
Maignen  & le  fieur  de  Vigo. 

. .Sur  cette  fignatiire  le  fieur  le  Maître 
n’avoit  obtenu  ni  même  requis  le  Vifa 
de  l’Ordinaire.  Pour  toutes  formalités 
il  s’étoit  contenté  de  préfenter  requête 
au  Grand- Confeil  : fur  cette  requête, 
& fur  les  conclufions  de  M.  le  Procu- 
reur Général  il  avoit  obtenu  Arrêt  le 
6 Février  qui  Itiipermeîtoit  de  prendre 
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pofleflîon  dans  la  Chapelle  du  Confeil. 

Le  6 Décembre  1727  il  préfentaune 
fécondé  requête  par  laquelle  il  deman- 
doit  aéle  au  Grand-Confeil  de  ce  qu’il 
s’incrivoit  en  faux  contre  certains  adïes 
qui  avoient  fervi  de  fondement  au  Dé- 
volu! que  le  Sr  de  Vigo  avoit  ebtenù  en 
1721  contre  un  fieur  Abraham  Gaultier 
alors  poffeiTeur  du  Prieuré  de  Nlougon. 

Le  fieur  le  Maître  demandoit  encore 
par  la  même  requête  à être  reçu  oppo- 
fant  à l’Arrêt  du  17  Février  1716  , par 
lequel  de  Vigo  avoit  été  maintenu 
comme  Dévolutaire  dans  la  poffeffion 
du  même  Bénéfice. 

Le  21  Décembre  1727  le  fieur  de 
Vigo  fournit  des  fins  de  non-recevoir 
contre  la  demande  en  tierce  oppofition 
audit  Arrêt  , & en  infcriprion  de 
faux.  Ces  fins  de  non-recevoir  étant 
fondées,  iv.  fur  ce  que  le  fieur  le 
Maître  étoit  un  Dévolutaire  dont  la 
claufede  Dévolut  étoit  la  fimonie&  la 
confidence  entre  les  fieurs  de  Vigo  & 
Antoine  Maignen , dont  il  ne  raportoit 
.aucunes  preuves;  que  tout  étant  de 
rigueur,  & les  Dévolutaires  ne  pou- 
vant étendre  la  claufe  de  leurs  provi- 
fions  ni  la  changer,  il  ne  pouvoit  par 
conféquent  être  reçu  à l’infcriptiojide 
faux.  zQ.  Que  lors  de  l’Arrêt  du  27 
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Février  172.6  le  fleur  le  Maître  n’avoit 
ni  jus  ad  rem,  ni  jus  in  re  , puifqu’un 
Dévolutaire  ne  pou  voit  intenter  aélion 
qu’il  n’eut  pris  poffeflion,  ce  que  dans 
le  tems  de  l’Arrêt  le  fleur  le  Maître 
netoit  pas  encore  en  état  de  faire, 
parce  qu’il  n’avoit  point  de  titre. 

La  caufe  portée  à l’Audience  îc  fleur 
de  Vigo  étabüffoit  trois  principes  dont 
il  failoit  réfulter  les  fins  de  non-rece- 
voir contre  la  demande*  en  infcription 
de  faux  & en  tierce  oppofition. 

iJ.  Le  defir  de  purger  l’Eglife  des 
mauvais  Sujets  qui  la  déshonorent , a 
fait  introduire  parmi  nous  l’ufage  des 
Dévoluts  ; mais  on  a toujours  regardé 
les  Dévolutaires  comme  défavorables, 

• on  les  a aflujétis  à un  grand  nombre  de 
formalités  rigoureufes  fans  lefqtielles 
ils  ne  font  jamais  écoutés  en  Juftice. 
Une  des  principales  c’eft  d’exprimer 
nommément  & fpécifiquement  les 
caufes  du  Dévolut  ou  le  genre  de  la 
vacance  fur  lequel  il  eft  obtenu.  C’eft 
la  raifon  pour  laquelle  on  apelle  à 
Rome  les  provifions  par  Dévolut  certo 
modo. 

Selon  Dumolin  (i)  un  Dévolutaire 
eft  tellement  obligé  d’exprimer  le  véri* 

— 1 — — n m m ’ i i ■ ■■■■■!  ■ 

- (i)  Reg.  de  ann.  poff.  n.  io$.  vtd>n.  1x3, 
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tabîe  genre  de  vacance  fur  lequel  il 
fonde  fon  Dévolut  qu’il  ne  lui  fufrit 
pas  d’exprimer  un  genre  vague  6c 
général , comme  le  long-tems  de  la 
vacance  , l’iojufte  détention  d’un  tel 
poffefleur  : il  ajoute  qu’un  Dévolutaire 
ne  peut  obtenir  de  nouvelles  provisions 
fur  un  autre  genre  de  vacance  que  celui 
qu’il  a exprimé,  fous  quelque  forme 
que  ce  foit  ; en  forte  qu’après  l’exhi- 
bition de  fes  premières  provifions  auf- 
quelles  il  eft  obligé  de  s’en  tenir  , il  ne 
peut  plus  les  corriger,  les  augmenter, 
ni  les  étendre  , même  fous  prétexte 
d’une  expreffion  plus  étendue. 

1°.  Une  autre  maxime  également 
certaine,  c’eft  que  tout  Dévolutaire 
doit  avoir  en  main  les  preuves  de  U> 
caufe  de  fon  D.évolut  , & n’eft  pas- 
recevable  à demander  la  preuve  du 
crime  de  fon  Dévolutc.  C’eü  ce  quia, 
été  difenement  jugé  par  deux:  Arrêts, 
du  Grand- Çonfeil,  l’un  du  1 Août  i 666, 
für  les  conçlulions  de  M.  de-Mariilac 
Avocat  Général , l’autre  du-  j-7  Avril- 
1673  fur  les  conduirons  de  M.  Bailli 
Avocat  Général.  . 1 X.  > 

Dans  l’efpéce  du  premier  de  ces  deux 
Arrêts  il  s'agiffpit  du  Prieuré  dp  Ponf- 
^ux-Moinesi;_;impétré,  par,  Dévolut  + 
fondé  fur  ia  fimonie  du  Titulaire  par,  le; 
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fieur  Palluau.  Comme  il  n’avoit  pas  la 
preuve  de  la  fi-monie , il  demanda  par 
requête  permiffion  de  la  faire  ; mais  il 
en  fut  débouté  par  l’Arrêt.  ' 

Ils’agiffoit  dans  l’efpéce  du  fécond 
Arrêt  de  la  Cure  de  Mauîy  Diocèfe  de 
Bayeux , fur  laquelle  on  avoit  jette  un 
Dévolut  pour  pareille  caufe.  Mais  M. 
l’Avocat  Général  foutint  entr’autres 
chofes  que, depuis  qu’on  avoit  reconnu 
la  facilité  avec  laquelle  ceux  qui  cher- 
chent avidement  des  Bénéfices  trou- 
vent de  faux  témoins  , on  n’avoit  plus 
reçu  la  preuve  teftimoniale  du  crime 
de  fimonie,  que  préalablement  il  n’y 
eut  un  commencement  de  preuve  par 
écrit  ; que  c’étoit  la  derniere  jurifpru- 
dence  établie  par  les  Arrêts  du  Parle- 
ment & du  Confeil. 

En  effet  nous  avons  un  Arrêt  célébré 
du  Parlement  de  Paris  du  18  Mars  1679 
qui  l’a  ainfi  jugé  au  fujet  de  la  Cure 
d’Ambert  Diocè-lé  de  Clermont  (A). 
j“.  Un  troifiéme  principe  qui  n’eft 

(fc)  Journal  du  Palais  tom.  i.'  Bellordeau 
]iv.  1.  ^arr  1 de  (es  ObjttvaciQns.  verb  a, 
« porte  un  Arrêt  du  Parlement  de  Bretagne 
rendu, Je Mars  i<îio,quia  jjugé^u’on  Dévo- 
lutaire ne  peut' Tans  commettre  abus,  informer 
Vautres  faits  qub  de  ceux  qui  fout  çtmtenus  au 
J*  yiaciîi-l  .«il  ü;  . . 
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pas  moins  certain  , c'eft  que  tous  les 
titres  & capacités  du  Dévolutaire 
doivent  être  en  bonne  forme  , que 
la  moindre  défefhiofité  le  rend  non- 
recevable  dans  fa  demande  ; parce  que 
tout  homme  qui  attaque  le  tirre  ou  la 
pofleffion  d’un  autre  doit  avoir  lui- 
même  des  titres  en  bonne  forme , afin 
qu’on  ne  puifie  lui  objecter  aucun 
défaut. 

Conformément  à ces  maximes  in- 
tervint Arrêt  le  Février  1 7*8  , qui 
déclara  le  fieur  le  Maître  non-recevable 
dans  la  demande  en  infcription  de  faux 
& en  tierce  oppofition,  tant  parce  qu’il 
h’avoit  pas  pris  poffeflion  canonique 
du  Bénéfice  dévoluté  , que  parce  qu’il 
n’avoit  pas  à la  main  les  preuves  de  la 
fimonie  qu’il  imputoit  au  fieurdeVigo, 
n;  de  la  foufleté  des  pièces  qu’il  atta- 
quoit  par  la  voie  de  l’infcription  de 
faux. 

• A peine  cette  conteftation  étoit-elle 
terminée  que  le  fieur  Boutard  ci-devant 
Régent  dans  un 'Collège  de  l'Uni  ver- 
fité  de  Paris  fe  préfenta  en  qualité  de 
Dévolutaire  au  Grand  Conf’eil  pouf 
demander  la  pleine  maintenue  dans  le 
Prieuré  de Moùgom,'  fans  avoir  ôbtenti 
\ç.Fifa.  de  l’Ordinaire, ni  donné  caution. 

• te  fictif  deYtgo  oppofa  à cé  nouveau 
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Dévolutaire  plufieurs  fins  de  non- 
recevoir  : i°.  Il  ne  peut,  difoit-il , 
fuivant  la  difpofition  de  l’article  n de 
l’Edit  de  169^ , prendre  poffeflion  cano- 
nique fans  avoir  obtenu  le  Fifa.  Donc 
il  ne  peut  pas  former  complainte  , ni 
conclure  à la  pleine  maintenue , parce 
que  tout  Dévolutaire  doit  prendre 
poffeflion-  canonique  avant  que  de 
pouvoir  intenter  fon  action  en  com- 
plainte. L’article  xxi  de  l’Edit  dit 
Contrôle  , & l’article  xiv  de  la  Décla- 
ration de  1646  font  défenfes  aux  Juges 
d’avoir  égard  aux  provifions  par  Dé-, 
volut  tant  de  l’Ordinaire  que  de  Rome 
ou  de  la  Légation  , fi  celui  qui  les  a 
obtenues  n’a  pris  pofifeflion  dans  l’an 
de  la  date.  Or  le  fieur  Boiitard  qui 
demande  la  maintenue  n’a  pas  pris 
cette  poffeflion. 

2.0.  L’article  xlvi  de  l’Ordonnance 
de  Blois  l’article  xvn  de  l’Edit  de 
Melun  défendent  d’admettre  les  Dévo- 
lutaires à faire  pourftjites  fans  avoir 
donné  caution  : or  &c. 

. 3°-  Quand  on  fuppoferoit  le  fieur 
Boutard  muni  d’un  titre  &.  d’une  pof- 
fefiion  canonique  , il  feront  écarté  par 
le  moyep  du  fonds  qui  milite  contre 
lui.  Il  eft  Dévolutaire.}  & il  eft  de 
principe  que_  topt  Déyçlutaire  doit 

c marquer 
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marquer  dans  fes  provifions  le  genre 
d’incapacité  fur  lequel  il  fonde  fon 
Dévolut.  Or  le  fieur  Boutard  n’a  ex- 
primé au  Pape  aucun  genre  certain  de 
Dévolut.  11  a demandé  le  Bénéfice 
comme  vacant  par  la  mort  du  dernier 
Titulaire , pendant  qu’il  eft  rempli  par 
11  rt  homme  vivant.  Il  a fupofé  que  ce 
pofTefVeur  n’avoit  point  de  titre  légiti- 
me ^ pendant  qu’il  a un  Arrêt  de  pleine 
maintenue  rendu  en  très-grande  con- 
noifiance  de  caufe  , & fur  le  vu  de  fes 
titres  capacités. 

4°.  Enfin  le  Dévolutaire  qui  n’a  pas 
à la  main  la  preuve  de  l’incapacité 
qu’il  reproche  au  pofTefTeur  , n’eft  pas 
recevable  à la  faire  par  témoins  , ce 
:qui  a été  fagement  établi  pour  la 
confervation  de  l’honneur , de  la  répu- 
tation , du  repos  des  Bénéficiers , qui 
fans  cette  précaution  feroient  tojus  les 
jours  expofés  à l’envie  , à la  rapacité 
des  âmes  vénales  qni  n’ont  pour  tout 
mérite  que  la  pafiion  d’acquérir  des 
Bénéfices  : or  &c;  ->  - 

Par  Arrêt  du  7 Janvier  1729  le  fieur 
Ecutard  fut  déclaré  non-recevable 
dans  fa  demande/»-  , tav/  , r 

Les  Ordonnances  aiîujetment  à la  faire  que  le 
vérité  les  Dévolutaires  à prendre  pof-  D®volu«,r'a*t 

lefnon  du  Bénéfice  qiuîs  ont  împetre  Pour  inccnccr 

Tome  /,  T lonaftion? 

**  / 
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dans  l’année  de  la  date  de  leurs  pro- 
vifions  : mais  il  n’y  a point  de  loi  qui 
déclare  que  cette  pofleffion  ne  prude 
être  prife  qu’après  avoir  obtenu  le  Vifa 
de  l’Ordinaire.  Il  ne  paroît  pas  même 
que  telle  ait  été  l’intention  du  Légiüa- 
teur.  Aflujétir  les  Dévolutaires  à ne 
pouvoir  prendre  pofleffion  qu’après 
l’obtention  du  Vifa , ce  fer  oit  lai  (Ter 
les  Ordinaires  maîtres  de  rendre  tous 
les  Dévoluts  inutiles.  Si  l’Ordinaire 
refufe  injuflement  d'accorder  le  Vifa , 
le  Dévolutaire  a la  liberté  de  fe  pour- 
voir contre  ce  refus  par  les  voyes  de 
droit , & en  attendant  qu’il  ait  obtenu 
juftice , il  peut  s’adrefler  au  Juge  & ob- 
tenir permiffion  de  prendre  pofleffion 
civile.  Le  Grand- Confeil  eft  dans  l’u- 
fage  d’accorder  ces  fortes  de  permif- 
flons , & il  admet  ceux  qui  ont  ainû 
>ris  pofleffion  à intenter  complainte. 
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CHAPITRE  VIII. 

* \ m i \ . . 

Un  Dévolutaire  efl-il  tellement  rejlraint 
à fes  premières  provifions  , qu'il  ne 
puiffc  en  obtenir  de  nouvelles  ? 

- i - • 

ON  a vu  que  félon  Dumolin  (a)  un 
Dévolutaire  ne  peut  fous  quelque 
prétexte  que  ce  foit  faire  corriger  ni* 
étendre  fes  provisions , ou  en  obtenir 
de  nouvelles  fur  un  genre  de  vacance 
autFe  que  celui  qui  eft  exprimé  dans 
les  premières  , quand  même  ce  genres 
de  vacance  lui  auroit  été  inconnu  jujlo > 
errore  lors  de  fon  impétration. 

Cette  opinion  de  Dumolin  a été: 
remarquée  par  les  Auteurs  : mais  il  y 
en  a fort  peu  qui  l'aient  adopjée  : auffi> 
n’eft-elle  pas  fuivie  dans  la  pratique  ni 
à Rome  ni  en  France.  A Rome  on  ne 
fait  aucune  difficulté  d’expédier  une 
nouvelle  fignature  au  Dévolutaire  qui 
dans  le  tems  que  les  chofes  font  encore 
entières , ou  même  après  avoir  intenté 
fon  a&ion , & pendant  le  cours  de 
l’inftance , découvre  dans  la  perfonne 

» 1 1 ■■■■'—  — -n 

(s)  De  annali  poflefl.  a.  iif  & n<«  . 

Tij 
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du  Dévoluté  quelqu’incapacité , oti 
quelque  nullité  cians  Tes  titres  , qu’il 
n’avoit  point  exprimées  dans  fa  pre- 
mière i/rtpétratiônv  i.  • ; 

En  France  on  t.olére,  ou  même  on 
aiitorîfe  formellement  ces  fécondés 
impétrations.  On  conâdére  que  fi  en 
général  les  Dévolutaires  font  défavo- 
rables , il  y a néanmoins  des  Dévoluts 
qui  ft’ont  rien  d’odieux  qui  à caufe 
de, l’indignité  notoire  , ou  de  l’incapa- 
cité rnanifede  du  Dévoluté  , méritent 
finon  de  la  faveur , du  moins  une  forte 
de  proteéliob.  Par  cette  confidération 
on  dlime  qu’il  y a un  jufte  milieu  à 
garder  entre  un  excès  de  rigueur  qui 
rendroit  les  impétrations  par  Dévolue 
inutiles  , ik  une  foite  d’indulgence 
capable  de  les  multiplier  au  préjudice 
du  repos  des  Titulaires.  Le  juide  milieu 
qüei’pn  garde  eil  d’affujétir  les  Dé- 
volutaires ;à  l’obfervation  exafte  des 
formalités  ’ qui  leur  fôht.  preferites 
fens  y ajouter  d’autre  rigueur  que  celle 
qui  ell  cxprelTément  marquée  dans  les 
Conftitutions  canoniques,  ou  dans  les 
Ordonnances  du  royaume.  Or  il  n’y  a 
aucun  texte  précis  ni  dans  des  unes  (b) 


-S,— 
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ni  dans  les  autres  qui  déclare  un  Dévo- 
lutaire inhabile  à itnpétrer  une  fécondé 
fois  le  même  Bénéfice  fur  le  même 
poffisffieur.  > ; ; 

La  queftiôn  s’eft  préfentée  à 'juger 
au  Grand-Confeil  en  170*  dans  les 
circonftances  fui  vantes.*  Dom  Pinel 
Titulaire  de  l’Office  clauftral  de  Gham- 
brier  de  l’Abbaye  de  Menât  qu’it  avoit 
eu  par  réfignation  de  D.  Santurel  fous 
la  réferve  de  <joo  liv.  de  penfibn , paffa 
le  1 3 Septembre  1694  une  procuration 
dans  fa  chambre  eh  pleine  fanté  pour 
réfigner  cet  Office  en  faveur  de  Jofeph 
Lefchier  fon  neveu  , fans  nulle  réferve 
de  penfion  , ni  faire  même  mention  de 
celle  deSanturel.Sur  cette  procuration 
on  expofa  au  Pape  le  8 O&obre  fuivartt 
que  Jofeph  Lefchier  dans  le  deffiein 
d’une  meilleure  vie  demandoit  à Sa 
Sainteté  le  Bénéfice  réfigné  à l’eiFet  de 
fe  faire  Re!igieux,ce  qui  lui  fut  accordé 
avec  le  Décret  irritant  de  commencer 
à effe&uer  ce  pieux  tleffein  dans  lesfix 
mois  de  fa  prife  de  poffeffion , à peine 
de  nullité.  A la  vérité  ce  Décret  n’o- 
blige en  France  qu’après  l’année  de  la 


ptroîr  avoir  fervi  de  fondement  à l’opinion  de 
I)umoIin  , n’elt  pas  concluant,  parce  qu’il  n’y 
el\  queltion  quç  d’un  Dévolue  injufte.  1 i 
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poffeffion  paifible  quand  il  y a tui 
compétiteur  ; hors  ce  cas  il  faut  y 
latisfaire  dans  le  teins  prefcrit. 

Le  fieur  Lefchier  attendit  jufqu’à  la 
veille  prefque  de  l’expiration  des  trois 
ans  qu’un  Rcfignataire  a pour  prendre 
poffeffion  ;du  vivant  duRéfignant. 

Ayant  obtenu  le  Vifa  du  diocèfain 
le  7 Septembre  1697  , il  prit  poffeffion 
le  vingt-cinq.  Quatre  Religieux  de 
l’Abbaye  de  Menât  s’y  oppoferent  fous 
deux  prétextes. 

Le  premier  , qu’aux  termes  d’un 
Concordat  de  167?  ils  ne  dévoient 
être  que  huit  Religieux  dont  le  nombre 
étoit  plus  que  rempli. 

, L’autre  que  l’Office  clauftral  de 
Chambrier  ne  pouvoit  fuffire  à San- 
turel  Penfionaire  de  500  livres , à Pinel 
réfignant,  & à Lefchier  réfignataire. 

Lefchier  ne  laiffa  pas  de  fe  faire 
mettre  en  poffeflion  , nonobflant  cette 
oppofition  ; il  ne  tenoit  qu’à  lui  de  la 
faire  ceffer  dans  le  moment  par  une 
déclaration  qu’on  lui  demandoit , & 
à laquelle  tendoit  cette  oppofition  qu’il 
n’entendoit  point  être  à charge  à la 
Communauté  , ni  avoir  une  portion 
Monachale  outre  celle  dont  fon  R ali- 
gnant jouiffoit , qui  n’étoit  point  com* 
prife  dans  la  réfignation. 
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Cette  déclaration  étoit  de  droit  , 
parce  que  le  Concordat' fait  en  1675: 
pour  fiervir  de  réglement  à cette  Ab- 
baye^ qui  a été  homologué  au  Grand- 
Confeil , porte  que  l’Abbé  ne  poura 
préfenter  ni  admettre  aucuns  Religieux 
que  les  huit  Officiers  de  cette  Abbaye, 
» ou  qui  foient  en  tous  cas  à plus 
» grande  charge  que  les  huit  Religieux 
» officiers  avec  lefquels  celui  qui  fe 
» fera  déhiis  de  fon  Office  celui  qui 
» fera  admis  en  fon  lieu  ne  pouron 
» prétendre  qu’une  portion  pour  eiu 
» deux  ». 

Lefchier  fit  affigner  lès  quatre  Reli- 
gieux opofans  en  la  Sénéchauffée  de 
Riom  le  4 O&obre  165 >7,  afin  d’être 
maintenu  dans  cet  Office  clauftral; 
qu’aucun  d’eux  , ni  aucun  autre  ne  lui 
conteftoit  & ne  Uii  pou  voit  contefter. 
Mais  Lefchier  étoit  bien  aife  d’avoir 
un  prétexte  pour  différer  d’exécuter  le 
Décret  porté  dans  fes  provifions,  c’eft- 
à-dire  de  prendre  l’habit  de  religion  f 
& de  faire  profcffion.  Dans  cette  vue 
il  fait  durer  le  procès  iliufoire  pendant 
pliifieurs  années. 

Cependant  le  Réfignant  & le  Réfigna- 
taire  fe  partagent  les  fruits  de  l’Office 
clauftral  & du  Prieuré  de  Montaigu 
qui  y eft  annexé. 

. . TÎV  . 
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, Le  1 6 Décembre  1/02  le  fieur  Jofeph 
Franfures  féculier  obtint  des  provifions 
de  Conr  de  Rome  cum  voto  profitendi 
par  Dévolut  fur  l’inexécution  du  Dé- 
cret appofé  à celles  de  Lefchier  ; & 
encore  avec  la  claufe  générale,  aut 
ûlio quovifmodo  ljui  renferme  tacitement 
l’autre  genre  de  vacance  ; il  prend  en- 
fuite  une  fécondé  provifion  fpécia’e 
fur  cet  autre  genre  de  vacance.  Ayant 
reçu  fes  provifions  fur  la  fin  de  1705  , 
& ayant  obtenu  le  Vifa  il  prend  incon- 
tinent pofieflion  fans  oppofition  les  f 
& 12  Février  de  la  môme  année  , 
parce  qu’il  déclare  ouvertement  qu’il 
fe  contente  de  l’Office  clauftral  tant 
qu’il  n’y  auroit  point  de  portion  Mo- 
nachale  vacante. 

La  complainte  s’étant  engagée  aw 
Crand-Confeil  entre  le  Dévolutaire 
& le  Poffeffeur , celui-ci  difoit  que  , 
fuivant  le  fentiment  de  Dumolin  n.  26, 
27  & 28  de  fon  Commentaire  fur  la 
îégle  de  annali  pojfejfore  , le  fieur  Fravi- 
fures  étoit  non-recevable  à fe  prévaloir 
du  moyen  tiré  de  la  confidence  commi- 
fe  entre  le  Réfignant  Ce  le  Réfignataire 
pour  s’être  fervi  de  fes  premières  pro- 
vifions qui  n’expliquent  que  celui  du 
défaut  de  profeflion  , nonobftant  les 
fécondés  depuis  obtenues  fpécialement 
fur  l’expofé  de  la  confidence. 
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Le  Dévolutaire  répondoit  que  le 
fentiment  de  Ditraolin  n’eft  pas  fuivi 
dans  1’ufage  , que  la  régie  de  annali 
pojjdjfore  n’eft  pas  exécutée  clans  le 
royaume  , que  M.  le  Prêtre,  cent. 
chap:  x 1 , attelie  exprefTément  que  la 
régie  objectée  de  annali poÿiffcre  ne  s’y 
obferve  point , & qu’il  fuflù  d’expri- 
mer les  moyens  de  Dévolut , lorfque 
l’on  fait  la  demande  en  jugement  ; que 
F érard- Cartel  a rendu  le  même  témoi- 
gnage dans  fon  Traité  de  l’ufage  S>C 
p atique  de  Cour  de  Rome  png. 
avec  cette  obfervation  que  c’ed  con- 
tre le  femiment  de  Duinolin  qui  avoit 
. pemé  qu’elle  devoir  être  reçue  ‘dans  le 
royaume. 

Le  Dévolutaire  fut  maintenu  pajr 
Arrêt  du  mois  de  Septembre  1704  c ). 

(r)  Kn  1704  on  pouvoir  encore  fourenir  que 
la  première  partie  de  la  régie  de  annali  pof~ 
fejjore , n’étoit  pas  oblervée  en  France  , parce 
qu’il  étoit  encore  inccrtain-fi  la  difpofition  du 
Décret  de  Clément  X y feroir  fuivie.  Le  té- 
moignage de  M.  le  Prêtre  prouve1  feulement 
que  de  fon  tems  on  n’aflujétilToit  point  les  Dé- 
volutaires à exprimer  dans  leurs  provifions  Je 
genre  fpt  cilïque  de  la  vacance.  M.  I.ouec  iend 
le  même  témoignage.  Pérard-Cailel  parle  dans 
l’endroit  cité  conformément  à la  Jurilprud^nce 
qui  r.’étoit  établie  depuis  Dumolin  , & qui  pa- 
avoir  été  en  vigueur  iufou’à  la  fin  du  dwt-« 
• fiéeic. 
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CHAPITRE  IX. 

Ceux  qui  fe  font  pourvoir  per  obitum 
avec  la  claufe  de  Devolut  Jont  ils  ^ 
ajfujétis  a V obfervation  des  forma  ités  $ 
prefcrites  dans  la  première  partie  de  la 
régie  de  annali  pofleflore  ? Quelle  ejl 
aujourd'hui  la  claufe  de  Dévolut  dans 
les  provi fions  fur  vacance  par  mort } 
De  la  claufe  Quovifmodo. 

* 

Deux  fortes  de  Ans  la  plupart  des  proviflons  de 

Dévolue , l’un  \ J Cour  de  Rome  per  obitum  poffef- 
forts ^on  a coutume  d’inférer  une  claufe 
de  Dévolut.  C’eft  une  précaution  que 
l’on  prend  , afin  que  fi  le  Bénéfice  fe 
trouve  rempli  par  un  poflefleur , & 
que  ce  poflefleur  foit  incapable  , l’im- 
pétrant  puifle  agir  contre  lui  fans  être 
obligé  d’obtenir  une  nouvelle  figna- 
ture.  On  donne  à ce  Dévolut  la  qualité 
d'accidentel  pour  le  diflingtier  du  Dé- 
volut principal,  ou  certo  modo  qtw  a lieu 
lorfque  l’impétrant , connoiflant  dans 
le  principe  un  paifible  poflefleur , fe 
il.  fait  pourvoir  de  fon  Bénéfice. 
«r?'fftcsnCdiL«  On  met  une  grande  différence  entre 
ïfpéecs  4î  Dé-  ces  deu*  efpéces  de  Dévoluts.  L’un  éffc 

vuluts,  ; ' . 
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beaucoup  plus  odieux  que  l’autre. Dans 
l’efpéce  du  Dévolut  accidentel  , le 
Dévolutaire  n’eft  pas  aftrainr  à l'ex- 
prefîion  du  nom  du  pofTeffeur , ni  d’une 
caufe  certaine.  Comment  en  effet  un 
Dévolutaire  dont  le  titre  primitif  eft 
fondé  fur  le  genre  de  la  vacance  per 
obitum-tildmi  pojjejjoris , pouroit-il  être 
afTujéti  à nommer  un  pofTeffeur  qu’il 
ne  connoît  pas  , & à révéler  des  inca- 
pacités qui  ne  fe  développent  que  par 
la  communication  des  titres  ? Audi 
Dumolin  & les  autres  Auteurs  ne  par- 
lent ils  que  du  Dévolut  principal  , 
quand  ils  difent  qu’un  Dévolutaire  eft 
obligé  d’exprimer  dans  la  fupplique  le 
genre  particulier  de  vacance  de  droit, 

& qu’il  ne  lui  eft  pas  permis  d’en  pro- 
pofer  d’autre  dans  la  fuite. 

Il  y a des  impétrans  qui , pour  fe  évolue 
difpenfer  d’exprimer  la  caufe  de  la  accidentel  ne 
vacance  de  droit , feignent  d’ignorer  peut  avoit  ,ie“ 
que  le  Benehce  elt  rempli  & limpe-  feffeur  annal, 
trent  comme  vacant  par  mort , quoi 
qu’il  foit  rempli  par  un  pofTeffeur  annal 
& paifible.Les  Dévolutés  ne  manquent 
pas  de  réclamer  contre  cette  fî&ion  , 

& de  faire  déclarer  les  Dévolutaires 
non-recevables  , fur  le  fondement 
qu’un  pofTeffeur  annal  ne  peut  être 
attaque  que  par  la  voie  du  Dévolut 

T vj 
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principal  (a).  C’eft  ce  que  l’on  prétend 
avoir  été  jugé  par  Arrêt  rendu  au 
Confeii  le  iç  Juillet  1746  fur  les  con- 
clurions de  M.  Navarre  alors  Subfiitut 
de  M.  le  Procureur  Général  & aujour- 
d'hui Confeiller. 

La  conîeftation  étoit  entre  Dont 
Lefpinafl’e  Religieux  de  1 étroite  obfer- 
vance  de  l’Ordre  de  Cluny , & le  fieur 
de  Boifmont  féculier.  Celui  ci  s’étoit 
fait  pourvoir  du  Bénéfice  contentieux 
comme  vacant  par  la  mort  du  dernier 
poffeffeur , quoi  qu’il  fût  poflfédé  de- 
puis plus  de  trois  ans  par  D.Lefpinafié. 
Le  fieur  de  Boifmont  après  avoir  pris 
pofiefiion  & formé  fa  demande  en  com- 
plainte , avoit  inter jéré  apel  comme 
d’abus  des  provifions  de  fon  compé- 
titeur. 11  fontenoit  que  ces  provifions 
étoient  abufives,  parce  que  le  Bénéfice 
étoit  féculier.  Mais  comme  D.  Lefpi- 
naflfe  en  avoit  été  pourvu  fur  réfigna- 


f a)  Il  eft  important  d’obferverr  que  des  per- 
fonnes  très-hnbdes  penfent  que  des  provilîom 
per  obitnm  uU'im't  pejjrjjeris  avec  la  claufe  du 
Dcvolut  bcet  qntdxm  , luffifent  contre  un  pof- 
l'efT  ur  annal  ou  même  triennal,  lor  que  le  titre 
du  Bénéfice  n’a  jamais  fait  imprefiion  fur  fa  tète. 
Ce  f-ntimerit  polir  n’ètre  pas  le  plus  commun  \ 
r.’en  cft  pas  moins  conforme  aux  vrais  prm> 

w»*  :•  ; ' j 
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tion  , il  fut  jugé  que  l’obreption  que 
l’on  reprochoit  au  ppffeffem*  ne  for- 
moit  qu’une  fimple  nullité  ôc  non  un 
abus  : en  conféquence  le  fieur  de  Boif- 
mont  fut  déclaré  non-reçevable  tant 
fur  fon  apel  comme  d’abus  y que  dans 
fa  demande  en  complainte  ; mais  on  ne 
prononça  point  la  maintenue  en  faveur 
de  D.  Lefpinaffe  , on  ne  fit  point  lire 
fes  titres  & capacités  : ainfi  il  fut 
préjugé  que  le  Bénéfice  étoit  féculier. 

D’  oit  il  réfulte  que  , fi  le  fieur  de 
Boifmont  eût  attaqué  le  pofFefifeur  par 
la  voie  du  Dévolut;  il  auroit  réuiîi. 

Mais  loin  d’avoir  pris  des  provifions 
cert®  modo  , il  n’avoir  pas  même  fait 
inférer  la  claufe  licet  quidam  &c.  dans 
celles  qu’il  avoit  obtenues.  On  ne  peut 
donc  tirer  aucune  indudion  de  cet 
Arrêt  en  faveur  de  la  propofition  que 
l’on  a mife  en  avant.  " ■* 

La  claufe  qui  contient  le  Dévolut  *v,  „ 

. , . , ‘ . . r De  Ja  cïaurs 

accidentel  dans  les  proviûons  per  u»t  quidam  * 
ebitum  , porte  : licet  quidam  incapax  , &-c- 
inhabilis  , irregùlaris  , nü  llifqne  fa  Item  , 
legitirnis  tïtulis  Jujjiiltus  in  dictcPriorafû 
jus  habere  prœtendat , feu  jam  ilium 
forfan  indebiù  detincat  occnpatum  , inha* 
biiitatem  , irregularitatcm  , nullitaiem. 
titulonim  aç  detentionem  hujufmodi  &cï 
Cette  claufe  a été  inventée  par  les 
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Expéditionaires  de  Rome  pour  tenir 
lieu  de  la  claufe  générale  de  Dévolut 
dans  les  provilions  par  mort  & autres, 
où  il  n’eil  pas  d’ufage  d’inférer  la  claufe 
Quovifrnodo  [b). 

. , v.  L’Obituaire  qui  a dans  fes  provilions 

f^ufagede^îa  la  claufe  lictt  quidam  &c.  eft  ordinai- 
daufc , afibjéti  rement  fommé  par  le  pofTeffeivr  de 
p r^fcnteT  * aux  déclarer  s’il  entend  faire  ufage  de  cette 
Dévolutaires,  claufe  : & quand  il  ne  feroit  pas  fommé 
de  faire  cette  déclaration,  il  n’en  feroit 
pas  moins  obligé  de  s’expliquer  à cet 
égard  dans  le  cours  de  l’inftance.  Il 
femble  même  que  , fuivant  la  difpofi* 
• tion  de  l’Ordonnance  de  1667  (c) , il 
devroit  déclarer  dès  le  commencement 
de  I’indance,  c’eft-à-dire  dans  l’exploit 
de  demande , qu’il  prétend  le  fervir  de 
la  claufe  de  Dévolut.  Car  cette  Ordon- 
nance porte  : le  Demandeur  fera  tenu 
v » » d’exprimer  dans  fon  exploit  le  titre 

» de  fa  provifion  6?  le  genre  de  vacance 
» fur  laquelle  il  a été  pourvu  &c  ». 

Lors  qu’un  Pourvu  par  mort  s’eft 
déclaré  Dévolutaire  , il  eft  obligé  de 
fatisfaire  toutes  les  formalités  que  les 


(b)  Ufage  delà  Cour  de  Rome.  t.  *.  p.  1 ti 
F.dit.  de,  Paris  1717. 

(c)  Tir.  des  procéduses  fur  la  pofTefl.  des 
Bénéfices,  ' 
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rdonnances  prefcrivent  aux  Dévo- 
itaires.  . 

On  a obfervé  que  la  claufe  licet 
ridam  a été  inventée  pour  fuppléer  3 
1 défaut  de  la  claufe  aut  alio  quovif- 
odo  : celle-ci  opéroit  anciennement 
même  effet  dans  toutes  les  provifions 
à elle  étoit  emploiée.  Aujourd’hui  on 
; l’infére  régulièrement  que  dans  les 
ovifions  fur  réfignation, permutation 
; démifîion.  Il  n’eft  pas  extraordinaire 
ianmoins  de  la  voir  dans  des  provi- 
ns certo  modo  ou  par  Dévolut  : mais 
le  ne  produit  aucun  effet  dans  ces 
rtes  de  fignatures.  L’avantage  qu’en 
tiroient  autrefois  les  Dévolutaires 
oit  de  pouvoir  faire  ufage  des  con-  - 
•iffances  acquifes  depuis  l’obtention 
Dévolut.  Un  Eccléfiaftique  avide 
Bénéfices  foupçonnant  que  le  pof- 
feur  d'un  tel  Bénéfice  étoit  confi- 
ntiaire  , il  s’empreffoit  d’envoyer  à 
une  pour  en  obtenir  des  provifions 
r Dévolut , fondé  fur  le  crime  de 
nfidence  ; & pour  plus  grande  fureté 
aifoit  inférer  dans  fés  provifions  la 
tife  aut  alias  quovifmodo  &c.  Ce- 
îdant  il  employoit  toute  forte  de 
yens , foit  pour  fe  mettre  en  état 
fournir  des  preuves  de  la  prétendue 
ifidence,  foit  pour  découvrir  s’il  tfy 


•• 
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VI. 

De  la  cfaufè 

Hovifmod ». 
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avoit  pas  dans  la  perfonne  du  poflef- 
ifeur  quelqu’incapacité  qui  le  rendît 
inhabile  à pofféder  des  Bénéfices  ; s’il 
découvrent  dans  ce  prétendu  confiden- 
tiaire  quelqu’irrégularité,  par  exemple 
un  défaut  de  naiffance  dont  il  n’auroit 
pas  obtenu  une  difpenfe,  il  ne  man- 
quoit  pas  de  faire  ufage  de  cette  dé- 
couverte. 

Delà  il  arrivoit  qu’une  impétration 
qui  étoit  caduque  du  chefde  la  vacance 
qui  y étoit  exprimée , ne  laiffoit  pas 
d’avoir  fon  effet  en  vertu  de  la  cl'aufe 


quovijmodo , parce  qu’il  fuffifoit  à l’im- 
pétrant de  jufiifier  une  vacance,  de 
plein  droit. 

vu.  L’ufage  que  les  Dévolutaires  en  ont 
a vole  occafoné  fait  Pendant  environ  un  fiécle  eft  bien 
la  dérogat  on  différent  de  celui  pour  lequel  elle  avoit 
jLÎt.c  J"™'”  ^ introduite.  Pour  le  prouver  il  ne 
gie  Dê  annaii  faut  que  la  raporter  & en  rendre  le 
fojf, flore.  (qhs  ; aut  alio  quovifmodo  in  littcris 
txprimendo.  Ce  mot  litttris  ne  fignifie 
autre  chofe  que  les  Bulles  qui  étoient 
aurefois  levées  pour  toutes  fortes  de 
Bénéfices.  La  fignature  n’étoit  qu’une 
minute  abrégée  des  provifions.  Ainû 
cette  claiife  qui  fuivoit  immédiatement 
I'exprefiion  du  genre  fpécifique  de 
vacance,  fignifioit  originairement  que, 
‘fi  indépendamment  de  la  claufe  de  la 
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acancede  plein  droit-qui  venoit  d'être 
«rprirnoe  , il  y en  avoit  quelqu 'autre  , 
exprefîion  en  feroit  faite  dans  les 
uiles  ou  provifions.  • • . 

Les  François  ayant  ceffé  de  lever 
.es  Bulles  pour  les  moindres  Bénéfices, 
les  (Impies  fignatures  leurtenant  lieu 
Le  provifions,  on  auroit  dû  fubffituer 
’expreüfion  des  caules  de  la  vacance  à 
a claufe  dut  allô  quovlfmodo  in  '.ht  en  s 
'.xprimendo.  C’eff  ce  que  ion  ne  fit 
point.  On  continua  de  drefîer  les  ligna, 
tures  de  la  même  maniéré  que  quand; 
elles  n’étoient  que  de  (impies  minutes 
ou  projets  de  provifions.  La  claufe 
n’avoit  aucun  fens  : mais  comme  il  eft 
de  maxime  parmi  les  Canonises  que 
dans  les  referits  de  grac#*  tons  les  ter- 
mes doivent  avoir  une  lignification  à 
l'avantage  de  l’impétrant, on  en  attacha 
une  à la  claufe  qnovifmodo.  Cette  figni- 
fication  fut  que  la  grâce  auroit  fou 
effet , de  quelque  maniéré  , & pour 
quelque  caufe  que  le  Bénéfice  fut 
vacant.  # 

Le  quovlfmodo  devint  ainli  une  ebufe 
dérogatoire  à la  régie  de  annali  poffefî 
fore.  Les  Magiftrats  autoriferent  cette 
dérogation  ; mars  en  même-tems  ils 
obligèrent  les  impétrans  à taire  in 
limita  litis  leur  déclaration  de  la  venta- 
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ble  caufe  de  la  vacance  fur  laquelle  ils 
a voient  entendu  impétrer  le  Bénéfice. 

La  liberté  qu’eurent  les  Dévolutaires 
de  n’exprimer  dans  la  fupplique  qu’ils 
préfentoient  au  Pape  que  d’une  maniè- 
re vague  & générale  la  caufe  de  la 
vacance  , ne  contribua  pas  peu  à mul- 
tiplier les  Dévoluts.  Sur  un  fimple 
foupçon  d’incapacité  , ou  de  crime 
commis  par  le  pofTeffeur  d’un  Bénéfice, 
on  jettoit  fur  lui  un  Dévolut  dans  l’ef- 
pérance  de  trouver  des  preuves  du 
crime , ou  de  l’incapacité.  La  témérité 
de  cette  première  démarche  conduifoit 
le  Dévolutaire  à une  fécondé  , & l’en- 
gageoit  à attaquer  fouvent  fans  fonde- 
ment un  poffeffeur  paifible.  C’efl:  l’abus 
que  les  Papes  Clément  X & Innocent 
XI  ont  eu  intention  de  réprimer  en. 
retranchant  la  claufe  quovifmodo  des 
provifions  par  Dévolut,  & rétabliffant 
l’exa&e  obfervation  de  la  régie  de 
arinali  pojfejjore.  Ils  étoient  perfuadés 
que  , fi  le  Dévolutaire  étoit  obligé 
d’exprimer  dan$  la  fupplique  d’une 
maniéré  précife  la  caufe  fpécifique  de 
la  vacance  , il  feroit  plus  circonlpeâ , 
& n’entreprendroit  pas  de  dévoluter 
un  Bénéfice  fans  être  bien  alluré  de 
l’indignité  ou  de  l’incapacité  du  pofi- 
feffeur. 
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La  cîaufe  quovifmodo  toujours  inférée  v 1 1 r. 
dans  des  provifions  fur  réfignation  eft  r»ciaufe,9««- 

r i 1 r o i « vifmodo  infcrcC 

favorable  , & comprend  toutes  les  dans  des  pro- 
vacances de  droit.  Elle  produit  le  vifions «w- 
même  effet  dans  les  provifions  per  ^a^uon  , 
obitum  , lorfqu’elle  y eft  appofée  (d)  : comprend  les. 
c’eft-à-dire  que  le  Réfignataire  & l’O-  pi^Tdiiu  * 
bituaire  feront  1’unôc  l’autre  valable- 
ment pourvus,  quand  même  le  Bénéfice 
qui  vaque  parréfignation  ou  par  mort, 
auroit  d’ailleurs  vaqué  par  l’indignité 
ou  par  l’incapacité  du  réfignant  oit 
poffeffeur  décédé.  Ils  feront  préférés  à 
tousDévolutaires  qui  auroient  impétré 
ces  Bénéfices, pourvu  cependant  que  ces 
Dévolutaires  neuftent  pas  déjà  acquis, 
le  droit  aux  Bénéfices.  Car  file  droit 
leur  éroit  acquis  , les  provifions  foit 
fur  réfignation,  foit  per  obitum , feroient 
caduques  conformément  à la  claufe 
dummodo  datee  preefentium  non  Jît  alteri 
jus  quœfitum  ; claufe  fondée  fur  le  droit 
naturel , & toujours  fous-entendue. 

On  verra  ci-après  quand  & comment 
le  droit  eft  acquis  au  Dévolutaire. 

(d)  Avant  le  Pontificat  de  Clément  X cette 
claufe  étoit  dans  toutes  les  provifions  fur  Ré- 
fignacions',  per  obitum  , & par  Dévolue.  Mais 
depuis  le  Décret  de  ce  Pape  , ce  n’cft  que  par 
grâce  qu’on  l’infére  quelquefois  dans  les  pro-,  \ 

filions  fur  vacance  par  mort. 
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i x.  Quand  la  claufe  quovij'modo  feroit  ht- 
ï-adaufc^u»-  férée  dans  les  provifions  par  Dévalut, 

iwi/rtiixïoinferce  . . , . .*  , * >’A  * 

dans  les  pro-  elle  n y produiroit  pas  le  meme  erret 
vifions  par  Dé-  aue  dans  des  provifions  fur  réfignatioa 

y*lut  ne  com-  1 ° 

prend  point  la  Per  obitutjt.  Dans  les  provisions  par 
vacance  par  Dévolut , elle  ne  comprendroit  tout 

mort.  . 7 , 

au  plus  que  les  vacances  de  plein  droit 
qui  peuvent  donner  lieu  au  Dévolut  ; 
elle  ne  s’étendroit  point  aux  vacances 
d’un  autre  genre  , telle  que  la  vacance 
par  mort  naturelle. 

Cette  quefticn  , que  l’exprefiion  de 
la  vacance  par  Dévolut  ne  comprend 
point  le  genre  de  vacance  par  mort, fut 
agitée  en  170Z,  & décidée  par  Arrêt 
du  Parlement  rendu  le  1 1 Avril  de  la 
même  année  au  raport  de  M.  l’Abbé 
le  Moine. 

La  conteftation  étoit  entre  M.  Ga- 
briel Pons  & Jacques  Friconneau  ait 
fujet  de  la  Cure  de  Notre-Dame 
d’Ollone  Dioçèfe  de  Luçon. 

Maître  Jean-Baptifte  Sonilhac  Titu- 
laire de  ce  Bénéfice  l’abandonna  au 
commencement  du  mois  de  Mai  1700* 
11  étoit  accufé  ou  foupçonné  d’incefle 
fpirituel. 

M.  l’Abbé  de  Talmond  Patron  de 
cette  Cure  y préfenta  ledit  Friconneau 
le  zS  du  même  mois  de  Mai.  Il  exprima 
dans  i’aéle  de  préfentation  le  crime 
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d’incefle  fpirituél  pi  étendu  commis  par 
Soniihac  , comme  opérant  m;  vacance 
de  plein  droit , il  ajouta  la  claufe  aut 
alias  quovïfmodo.  Le  fieur  Friconneati 
.ayant  fur  cette  préfentation  demandé 
l’infiitution  à M.  l’Evêque  de  Lueon 
le  7 Juin  , ce  Prélat  la  lui  refufa  , allé- 
guant pour  raifon  du  refus  qu’il  avoit 
pourvu  à la  Cure  de  Notre-Dame 
d’Ollone  , l'ayant  trouvée  vacante  par 
la  défection , & le  délit  de  Soniihac. 
Il  déclara  de  plus  qu’il  avoit  reçu  une 
lettre  de  lui  ',  par  laquelle  il  lui  mar- 
quoit  qu’il  fe  retiroit  dans  une  folirude 
pour  y faire  pénitence  , & qu’il  le 
rendoit  maître  de  fon  Bénéfice. 

* Le  fieur  Soniihac  qui  venoit  à Paris 
mourut  à Bonelles  le  ts  Mai.  M.  l’Abbé 
de  Talmon<l  infiruit  de  cette  morf 


donna  une  nouvçlle  préfentation  au 
fieur  Friconneau  fur  la  vacance  par 
mort  avec  la  claufe  fine  prajadicio 
tamen  jàris  per  eum  quâfiti.  Ce  dernier 
a&e  de  préfentation  eût  du  1 7 Juin  1 700. 
Le  nommé  fe  préfenta  pour  la  fécondé 


fois  à M.  l’Evêquè  deLuçon,  & ileni 
éprouva  un  fécond  refus.  Il  s’adrefi’a 
aux  Grands- Vicaires  du  Métropolitain 
qui  lui®  accordérent  U'ïrifiitutiotK 
' xMâîtrè  Gabtiel  Pons  fût  pourvu  per 
cbinhrv  çxi  Cour  de  Rome  du  mér*$ 
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Bénéfice  le  17  Juin  jour  de  la  date  de 
la  fécondé  préfentation  du  fieur  Fri- 
conneau. 

On  examinera  ailleurs  fi  l’incefte 
fpirituel  commis  par  un  Titulaire  opère 
une  vacance  de  plein  droit.  Mais  il  eft 
certain  que  le  Dévolutaire  n’acquiert 
droit  au  Bénéfice  que  par  l’affignation 
qu’il  a fait  donner  au  pofîefleur.  D'où 
il  fuit  que  ni  ce  pourvu  par  M.  l’Evê- 
que de  Luçon , ni  le  préfenté  par  M. 
l’Abté  de  Talmond  , n’avoient  acquis 
aucun  droit  fur  la  Cure  d’Ollonne  lors 
du  décès  du  fieur  Sonilhac  , puifqu’ils 
n’avoient  pas  encore  fermé  leur  de- 
mande en  complainte.  Ces  deux  provi- 
fions  doivent  donc  être  mifes  à l’écart. 

La  préfentation  per  obltum  accordée 
au  fieur  Friconneau  le  17  Juin  n’a  voit 
pu  empêcher  la  prévention  du  Pape  , 
parce  qu’il  eft  confiant  qu’une  préven- 
tion ne  produit  cet  effet  que  lorfqu’elle 
eft  parvenue  à la  connoiflanee  du  Col- 
lateur  ordinaire  , cum  pulfaverit  aures 
Ordinarii  : or  il  eft  certain  que  cette 
préfentation  ne  fut  pas  notifiée  le  même 
jour  au  Collateur  ordinaire.  Le  pré- 
fenté n’obtint  l’inftitution  des  Grands- 
Vicaires  de  Bordeaux  que  le  3 1 Juillet, 
s Les  ptovifions  obtenues  en  Cour 
& Rome  le  27  Juin  par  le  fieur  Pons 
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étaient  donc  préférables  aux  fécondés 
provifions  obtenues  par  le  fieur  Fri- 
conneau  fur  le  même  genre  de  vacance 
par  mort. 

Toute  la  queftion  dars  cette  con- 
teflation  étoit  de  favoir  fi  la  claufe 
quovifmodo  inférée  par  M.  l’Abbé  de 
Talmonddans  la  première  préfentation 
qu’il  avoit  accordée  au  fieur  Fricon- 
neaule  Mai,&  qui  avoit  été  notifiée 
au  Collateur  ordinaire  le  7 Juin  , n’a- 
voit  pas  empêché  la  prévention  du 
Pape.  Cette  elaufe  ne  pouvoit  opérer 
cet  effet  qu 'autant  que  dans  le  cas  où 
il  auroit  été  certain  que  lorfqu’eile  eft 
inférée  dans  les  provifions  fur  une 
vacance  de  droit  , elle  comprend  le 
genre  de  vacance  par  mort.  C’efl:  ce 
que  l’on  foutenoit  de  la  part  du  Pré- 
fenté  par  M.  l’Abbé  deTalmond. 

Le  fieur  Pons  combattoit  cette  pré- 
tention par  deux  raifons.  La  première, 
que  la  claufe  aut  alio  quovifmodo  ne 
renferme  point  la  vacance  par  mort. 
La  fécondé, que  M.  l’Abbé  de  Talmond 
avoit  fait  connoître  clairement  qu’il 
rfavoit  pas  intention  le  zS  Mai  de  pré- 
fenter  fur  ce  genre  de  vacance. 

i°.  La  claufe,  aut  alio  quovifmodo 
ne  contient  pas  la  vacance  par  mort  , 
parce  que  c’eft  unç  yacance  principal^ 


#*  • • ' ’ ) 
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qui  demande  une  expreffion  particu- 
lière. On  peut  meme  dire  que  c’eft  la 
feule  véritable  vacance.  IJîc  vacatlonls 
modus  per  mortem  naturaltm  vera  vacatio 
dicitur . Elle  n’a  pas  befoin  d’inter- 
prétation , & n’eft  pas  fujéte  aux 
fraudes  comme  les  autres  vacances 
préfumées  {e). 

z°.  Ce  qui  fe  pratique  à Rome  four- 
nit une  preuve  que  la  claufe  aut  allô 
quovlfmodo  ne  contient  point  la  mort 
naturelle.  Dans  les  provifions  qui  s’ex- 
pédient fur  réfignation  , après  avoir 
mis  la  claufe  five  prcemljfo , five  allô 
quovlfmodo  , on  y infère  Jive  per  obitum 
, ejufdem . 

Si  la  claufe  aut  allô  quovlfmodo  con- 
tenoit  la  vacance  par  mort , il  feroit 
inutile  d’ajouter  jivc  per  cbltum. 

. Le  Patron  , difoit-on  , ayant 
préfenté  fur  une  vacance  pour  caufe 
.d’incefte  fpirituef,  & ayant  appofé  la 
claufe  aut  allô  quovlfmodo , on  conçoit 
qtfil  a envifagé  les  autres  vacances  de 
meme  qualité,  la  Profeffioh  reügieufe, 
.l’Apoftafie&c.  Mais  de  croire  qu’il  ait 
renfermé  la  vacance  par  mort;  ce  feroit 
(un,renyerfem.ent , & une  çpnfufiob  de 
^lîid^q  qu’on  doit  avoir^es^çhofès. 

(e)  frobos  cjueft.  3,  régal.  *'  ""  ’ * 

Chap. 
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CHAPITRE  X.  u 

% ‘ . t *•  ^ *■ 

Nature  & forme  des  provifîons  par  D.l - 

volut  obtenues  en  Cour  de  Rome  , ou 
en  La  Légation.  . 

LEs  provisions  des  Bénéfices  s’expé- 
dient en  Cour  de  Rome  de  quatre  p»"  ^Défoiut 
maniérés  différentes,  i9.  En  la  forme  fon«  »»  /««»* 
dignum  : i°.  En  la  forme  gracieufe  : iutu* 

3°.  In  forma  juris  : 40.  Avec  la  claufe 
fi  per  diligentem.  On  peut  réduire  ces 
quatre  formes  à deux, qui  font  la  forme 
commiffoire,  & la  forme  abfolue  (d). 

Les  provifîons  in  forma  juris  (b)  font 
celles  qui  ont  lieu  par  Dévoluts  feule- 
ment dans  la  fignature  : on  y lit  com- 
mittatur  Êpifcopo  Noviomenji  ,Jive  ejus 
' Ojficiali  privatio  &c.  In  forma  juris  &c. 

Si  cette  claufe  étoit  étendue,  il  y aiï- 
roit  : committatur  Epifcopo  Noviomenji 
five  ejus  Ofjïciali  privatio , feu  priv adonis 
declarado  in  forma  juris  & de  jure  & de 
privadone  in  eventum  &c.  Cette  forme 
n’a  point  d’exécution  en  France  ; elle 

(*)  Notaire  ApoftoUque,  tom.  x.  liv.  9.  ch. 
t3S 

i..  Ibid-  pag.  xix. 

J orne  I,  X " 
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eft  fondée  fur  la  procédure  que  I*On 
fuit  en  Italie  pour  les  Dévoluts,  qui  eft 
de  ne  conférer  les  Bénéfices  vaca.ns , 
même  de  droit , ou  de  ne  mettre  en 
pofleflîon  ceux  qui  les  impétrent  qu’a- 
près  une  fentence , ou  qui  prive  les 
Titulaires,  ou  qui  les  en  déclare  privés 
de  droit. 

1 1.  Lart.  xv  de  l’Ordonnance  d’Orléans 
J’odéans^or-  av°it  prefcrit  la  même  chofe  (c) , mais 
donne  auxcoi- cette  difpofition  a été  changée  par 

conférer  fur  le*  *’art-  XLVI  de  l’Ordonnance  de  Blois  {d) 

vacances  de  L 1 ***  " 1 " ''  1 "■  ■ 

drou  qu’après  „ Admoneftons,  & néanmoins  enjoignons 
C » à tous  Prélats  , Patrons  & Collateurs  ordi- 
v naires, pourvoir  aux  Benences  ecclenaftiques, 
»>  même  aux-Cures  ayant  charge  d’ames  , de 
..»>  perfonnes  de  bonne  vie  & littérature  , & ne 
v bailler  aucuns  Dévoluts  plutôt  & auparavant 
' » que  le  Pourvu  par  l’Ordinaire  ait  é é déclaré 
»>  incapable.  Défendons  à tous  nos  Juges  avoir 
• » aucun  égard  aux  provifions  par  Dévolut , foie 
wApoftolique  ou  autres  quelconques  aupara- 
v vant  la  déclara:  on  d’incapacité  ».  Ordonn. 
d’Orléans  art.  4. 

(d)  «Tous  Dévolutaires  ayant  obtenu  prô- 
»>  vifions  fondées  fur  vacations  de  droit  feront 
v admis  à en  faire  pourluite  , encore  qu’il  n’y 
v ait  aucune  déclaration  précédente  , nonob- 
» fiant  le  contenu  en  l’Ordonnance  d’Orléans; 
n à la  charge  toutefois  -de  bailler  bonne  8c 
»y  füftifante  caution  , d’élire  domicile  , & de 
. ■ m conïefter  en  caufe  dedans  trois  mois  à comp- 
w ter  du  jour  de  leur  prife  de  pofleflton  , & de 
v speçtrçJp|>roçç5  çn  état  de  jugep  dedans  deu* 
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qui  admet  tous  Dévolutaires  qui  ont 
obtenu  des  provilxons  fondées  fur  la 
vacance  de  droit  , à faire  des  pour- 
fuites  , encore  qu’il  n’y  ait  eu  aucune 
fentence  de  déclaration  précédente. 

Ainfi  quand  femblables  provifions 
arrivent  en  France , leCommiffaire  les 
exécute  jure  cujuslibet  falvo , fans  avoir 
égard  à cette  claufe  ; & le  Dévolutaire 
• pourfuit  félon  les  loix  du  royaume  par- 
devant  les  Juges  féculiers.  ut* 

Il  faut  donc  diftinguer  trois  époques  dLagî 
relativement  à l’effet  que  l’on  a attri-  mens  ai  rivés 
bué  en  France  à cette  claufe  commuta - redV^cm&reê 

r — - par  Dévolue. 


V ans  au  plus  tard  ; autrement  & à faute  de  ce 
9î  défendons  à nos  Juges  d’avoir  aucun  égard 
jj  autilirs  Dévolues.  Voulons  filence  être  impofé 
» aufdits  Dévolutaires,  aufquels  auflî  nous  dé- 
jj  fendons  de  s’immifeer  en  la  jouiliince  des 
jj  fruits  defdits  Bénéfices  auparavant  qu’ils  aient 
jj  obtenu  une  fentence  de  provifion  , op  diffi- 
jj  nitive  à leur  profit  donnée  avec  légitime 
jj  concradiéteur , qui  eft  c<_lu i qui  jouit  & pof- 
9j  (éde  , & fur  lequel  le  Dévolue  eft  impérré  t 
jj  8f  là  od  il  le  feroit , nous  le  déclarons  déchu 
jj  du  droit  poffelfoire  par  lui  prétendu  , tant 
jj  par  ledit  Dévolut  qu’autrement  jj.  Ordonn* 
de  B! eis  art  4 6. 

Cet  article  eonrient  l*s  principales  forma- 
lités aufquelles  les  Dévolutaires  font  afTujétis  j 
& comme  il  fera  fouvent  cité  dans  la  fuite, 
nous  avons  cru  à propos  de  le  tranfer-ire  ici 
tout  au  long. 

,yij 
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tur . . . privatio  feu  privationis  déclaration 
i°.  Celle  de  l’établiflement  des  impé- 
trations parDévolut  en  CourdeRome: 
Celle  de  la  publication  de  l’Ordon-* 
nance  d’Orléans:  Celle  de  la  publi- 

cation de  l’Edit  de  Blois. 

Avant  l’Ordonnance  d’Orléans  les 
Canoniftes  & la  Glofe  tenoient  , au 
raport  de  Dumolin  ( e ) , pour  régie  & 
pour  maxime  certaine  que  , toutes  les 
fois  qu’une  perfonne  eft  privée  de  plein 
droit  du  Bénéfice  qu’elle  poflede  , on 
le  peut  impétrer  & s’en  faire  pourvoir 
dès  ce  moment  fans  attendre  une  fen- 
tencé  de  condamnation  contre  le  pof*  . 
feffeur  qui  déclare  le  Bénéfice  vacant; 
ce  n’eft  pas  ajoute  Dumolin  6i  Pérard- 
Caftel  après  lui , que  , lorfqu’on  s’eft 
fait  pourvoir  de  ce  Bénéfice  , & avant 
que  d’en  prendre  poffeffion  on  ne  doive 
faire  afiîgner  la  Partie  , & obtenir  une 
fentence  qui  vous  adjuge  le  Bénéfice 
dont  vous  êtes  fait  pourvoir.  C’eft  la 
difpofition  du  chapitre  Licet  E pif  copus 
de  Prccb.  in-6° , lequel  efl  formel  fur  ce 
point.  Aufli  Jean  A.  dré  & les  autres 
Canonifles  font-ils  tous  de  cet  avis. 

Telle  étoit  la  Jurifprudence  duroyau* 
me  avant  l’an  1 560. 11  faut  obferver  que 

* r— r — ' ' """n  ‘ 

f*)  Reg.  de  infirm,  11.385, 
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par  la  prife  de  poffeffion  dont  parle 
ici  Dumolin  , il  entend  une  poffeffion 
réelle , accompagnée  de  la  jouiffance 
des  fruits  & de  l’adminiftration  du 
Bénéfice,  & non  une  fimple  prife  de 
poffeffion  civile  qui  eft  aujourd’hui  en 
ufage  ad  confervationem  juris. 

. Pendant  fefpace  qui  s’eft  écoulé 
depuis  l’Ordonnance  d Orléans  jufqu’à 
celle  de  Blois  , le  Dévolutaire  ne  poti- 
voit  obtenir  des  provifions  qu’après 
que  le  poffeffeur  qui  avoit  encouru 
une  privation  de  plein  droit , avoit  été 
déclaré  par  une  fentence  juridique  9 
indigne  ou  incapable  , & par  confé- 
quent  déchu  de  tout  droit  au  Bénéfice 
qu’il  poffédoit  : c’étoit , à proprement 
parler , fupprimer  les  Dévoluts.  En 
effet  fi  les  Dévolutaires  ne  pouvoient 
être  pourvus  de  Bénéfices  vacants  de 
plein  droit  qu’après  qu’il  feroit  inter- 
venu une  fentence  de  déclaration  de  la 
vacance , ils  n’auroient  aucun  intérêt 
& par  conféquent  point  de  zélé  pour 
rechercher  & dénoncer  les  poffeffeurs 
des  Bénéfices  indignes  ou  incapables  , 
par  la  raifon  qu’ils  ne  feroient  jamais 
affurés  d’obtenir  le  Bénéfice  fur  ce  gen- 
re de  vacance,  foit  parce  que  le  pof- 
feffeur n’attendroit  pas  pour  le  réfi gner 
qu’il  fut  intervenu  une  fentence  de  pri- 
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vatiôn  , foit  parce  que  le  Collateur 
ordinaire  ayant  après  la  fentence  la  li- 
bre difpofition  du  Bénéfice  , ne  feroit 
pas  obligé  de  le  conférer  à celui  qui 
auroit  dénoncé  lepoffeffeur,ni  à aucun 
autre  Dévolutaire  qui  le  demanderoit. 

La  haine  contre  les  Dévolutaires  & 
peut-être  encore  plus  contre  le  droit 
de  prévention  dont  le  Pape  jouififoit 
d'ès-lors  paroît  avoir  été  le  motil  delà 
difpofition  de  l’article  iv  de  l’Ordon- 
nance d’Orléans. 

On  s'eft  fans  doute  aperçu  que,  n'y 
ayant  plus  de  Dévolutaires,  les  ufur- 
pateurs  des  Bénéfices  , & tous  les  pof- 
feffeurs  inhabiles  ou  indignes  demeu- 
roient  paifibles  dans  leur  injuftes  pof- 
feflion  faute  d’accüfateurs.  Pourremé* 
dier  à cet  inconvénient,  on  a jugé  à 
propos  de  rétablir  l’ancien  ufage  des 
Dévoluts  ; mais  pour  retrancher  les 
abus  qui  les  avoient  fait  fupprimer , on 
a affujéti  les  Dévolutaires  à de  nou- 
velles formalités.  C’eft  l’objet  de  l’ar- 
ticle iv  de  l’Ordonnance  de  Blois  dont 
les  difpofitions  ont  entièrement  fixé  la 
Jurifprudence. 

On  a dit  que  la  claufe  committatur . . 
privatio  feu  privatïenh  declaratio  &c, 
eft  fondée  fur  la  procédure  qui  s’ob- 
ferve  en  Italie.  * , 
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.Cette  claufe  a la  même  origine  que 
celle  qui  fe  trouve  dans  toutes  les  au- 
tres provifions  in  forma  dignum  qui 
ont  une  efpéce  de  Mandat  de providendo 
adreflees  à TOrdinaire  de  qui  dépend 
le  Bénéfice  , ou  à Ton  Vicaire  Général, 
par  lequel  le  Pape  leur  ordonne  de 
conférer  le  Bénéfice  à l'Impétrant,  s’il 
l’en  juge  digne  (f).  Ce  Mandat  eft 
aujourd’hui  confidéré  comme  une  véri- 
table provifion;  mais  qui  eft  en  fuf- 
pens  , & qui  ne  devient  pour  ainfi  dire 
irrévocable  que  par  le  fifa  de  l’Ordi- 
naire. 

La  maniéré  dont  la  claufe  eft  conçue, 
privatio  feu  privationis  declaratio  a un 
raport  vifible  aux  deux  efpéces  de  va- 
cances de  droit  qu’il  ne  faut  pas  con- 
fondre. L’une  eft  prononcée  par  la 
loi , & c’eft  celle  que  l’on  apelle  pro- 
prement vacance  de  plein  droit,  ipf ? 
facto,  ipfo  jure.  L’autre  doit  être  pro- 
noncée par  le  Juge  après  une  procé- 
dure juridique  : on  l’apelle  aufïi  va- 
cance de  droit, parce  que  la  loi  marque 
les  cas  précis  dans  lefquels  cette  fen- 
tence  doit  être  prononcée. 

M.  Louet  nous  explique  clairement 
ces  deux  efpéces  de  vacances  de  droit 

9'  1 — ■ ■ ■ ■■  - ■—■■  ■■»  *m 

(/)  Nouire  Apoftolique  tom.  z.  1.  « c.  9. 

Viiij 
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(g)  , & nous  donne  une  régie  pour 
difcerner  les  cas  cîi  la  privation  eft 
prononcée  par  le  droit,  de  ceux  qui 
donnent  feulement  lieu  de  faire  au 
pofiVffetir  des  monitions  canoniques  , 
& de  prononcer  contre  lui  une  fen- 
îence  de  privation  ou  de  dépofition. 

. La  différence  entre  ces  deux  vacan- 
ces eft  fenfible.  Aufti-tôt  que  le  cas 
qui  donne  lieu  à la  première  eft  arrivé, 
le  Collateur  ordinaire  a la  liberté  de 
conférer  le  Bénéfice  à qui  il  juge  à 
propos. 

11  eft  au  contraire  obligé  d’attendre 
qu’il  foit  intervenu  une  fentence  de 
privation  dans  le  cas  qui  donne  lieu  à 


(jg)  Quand  0 ipfo  jure , ejuando  per  fententiam 
juris  deelarateriam  varat  Beneficinm  , dtc  fro 
refoltttione  null.tm  Ben  ficii  vzcationem  , r.ifi  k 
lege  , fiatuto  , Jeu  confuetudine  appprobata  , * ut 
Beneficii  fundatione  fit  infiituta  & introduite  fit. 
"Ex  Clef.  fe  commuai  Docîcrttm  fe.-.tentia  in  cap. 
finali  de  jure  patron.  & alla  régula  ; legis.  fiatuti% 
fonfuetudinis,  vel fti’daùonisverba  confidemnda 
qu&  privât  io^em  tnducunt  , an  fint  prafentis  vel 
faturi  temporis  : verba  pnfe'tis  temporis  d.fpo- 
vttnl  , privant  ipjo  jure , altas  fui  nalura  non 
dfponunt  , fed  fententia  defid  ratür  ex  doi. 
Glof  Pragm.  & Prob.  in  cap.  ficut  § ad  tol- 
' lerdum  in  ver  b.  red  iantur  de  Elei.  Raz.  in 
Trti.  juris  régal,  privtl.  I.  ».  1 6.  x j.  Louac  il) 
regul,  de  infirra.  refig.  n.  38  j. 


ou  de  l' Impétration.  46 f 

une  vacance  de  droit  de  la  fécondé 
efpéce. 

Dans  l’ufage  préfent  de  l’Italie  , & , 

des  autres  pays  etrangers  à la  France , prérem  de  1*1- 
il  eft  difficile  de  bien  diffineuer  ces  talie  relarive- 
deux  elpeces  de  vacances  ; il  lemble  yiflons  rUr  va- 
que dans  la  pratique  on  n’y  met  point  canÇeî  de 
de  différence,  puifque  perfonnen’eft  dI01t* 
pourvu  d’un  Bénéfice  poffédé  par  un 
Sujet  inhabile  ou  indigne , qu’il  ne  foit 
intervenu  une  fentence  contre  le  pof- 
feffeur.  Mais  de  deux  chofes  l’une  , ou 
cette  fentence  déclare  que  le  poffeffeur 
a encouru  une  privation  ipfo  jurt, qu’il 
eft  déchu  de  tout  droit  au  Bénéfice  , 
ou  bien  elle  juge  que  , quoique  le  Bé- 
néfice n’ait  pas  vaqué  ipfo  faclo  ou  ipfo 
jurent  Bénéficier  eft  néanmoins  tombé 
dans  un  des  cas  qui , félon  les  SS.  Dé- 
crets , méritent  d’être  punis  par  une 
privation  du  Bénéfice , &C  dans  les- 
quels il  eff  enjoint  au  Juge  eccléfiafti- 
que  de  dépofer  le  Titulaire , & de  le 
dépofféder  de  fon  Bénéfice. 

Dans  l’un  & l’autre  cas  il  faut  une 
fentence  : mais  dans  le  premier,  la 
fentence  ne  fait  que  déclarer  que  le 
poffeffeur  , ayant  commis  tel  crime 
ou  étant  dans  les  liens  de  telle  irrégu- 
larité , a encouru  une  privation  de  fon 
Bénéfice  prononcée  par  la  loi. 

y v 
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Dans  le  fécond  cas  la  fentence  er* 
exécution  des  SS.  Décrets  prive  le  Ti- 
tulaire  de  tout  droit  au  Bénéfice.  La 
première  eft  line  fentence  de  fimple 
déclaration.  La  fécondé  eft  une  vérita- 
ble fentence  de  dépofition.  Ces  deux 
fentences  produifent  le  même  effet, 
l’une  & l’autre  privent  de  tout  droit 
au  Bénéfice  celui  qui  le  pofféde.  Elles 
ne  différent  que  dans  la  procédure  qui 
les  précédé,  & dans  la  maniéré  dont 
elles  font  conçues. 

Obfervez  cependant  qu’avant  la 
fentence  de  déclaration,  le  Bénéfice 
étoit  vacant  & impétrable;en  forte  que 
le  Collateur  ordinaire  auroit  pu  , en 
vertu  des  difpofitions  du  droit  com- 
mun , le  conférer  librement,  s’il  n’en 
eut  étç  empéché  par  de  nouvelles  loix, 
ou  par  un  ufage  qui  a limité  ces  difpo- 
fitions de  droit  commun. 

Avant  la  fentence  de  privation , ou 
de  dépofition,  le  Bénéfice  n’étoit  ni 
vacant  ni  impétrable  ; mais  il  y avoit 
lieu  à le  faire  déclarer  vacant  & impé- 
trable. Le  Bénéficier  eft  véritablement 
Titulaire  jufqu’au  moment  de  ia  fen- 
tence  ; au  lieu  que  dans  le  cas  de  la 
privation  ipfo  jure , dès  le  moment  que 
cette  privation  eft  encourue  , le  pof- 
feffeur  duBénéfice  eft  confidéré  comme 
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nn  injufte  détenteur  qui  n’a  aucun  titre 
ni  aucun  droit  au  Bénéfice.  ' v 

L’ufage  préfent  obfervé  en  Italie  ,’  0tl^‘e  de 
& dans  tous  les  autres  pays , hors  la  «:  ufage!  * 
France,  de  ne  conférer  les  Bénéfices 
fur  vacance  de  plein  droit,  qu’après 
une  fentence  de  déclaration  de  la  va- 
cance , vient,  d’un  côté , de  ce  que  les 
Collateurs  ordinaires  ont  laifîe  anéan- 
tir le  droit  de  conférer  par  Dévolut , 

& de  l’autre  , de  ce  que  dans  tous  ces 
pays  d’obédience  l’on  fuit  à la  lettre  les 
régies  de  Chancellerie  Romaine,  & 
les  autres  ufages  de  la  Cour  de  Rome  : 
or  dans  tous  les  tems  on  n’a  expédié  à 
Rome  des  provifions  aux  impétrans 
par  Dévolut  que  dans  la  forme  apellée 
juris.  Des  provifions  de  cette  nature 
netoient  originairement  &C  ne  font 
encore  aujourd’hui  pour  les  pays  d’o- 
bédience que  des  referits  ad  lites , ou  , 
comme  on  l’a  déjà  remarqué , des 
commifiîons  adreffées  aux  Ordinaires 
des  lieux  pour  informer  des  faits  que 
l’Orateur  a expofés  dans  fa  fupplique, 

& lui  conférer  le  Bénéfice  après  que 
le  pofifefleur  en  aura  étédépofledé  par 
une  fentence  juridique. 

* M.  Louet  fuppofe  que  cette  Jurif-  _.VIT* 
prudence  eton  autrefois  en  ulage  en  étoic  auutfoM 
* ; Vvj 
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obfcrvS  en  France  fAj  : il  dit  même  que  les  inipé- 
marquesfur  un  trans  obtenoient  des  provifions  in  for > 
'Teite  de  m.  ma  juris  fur  toutes  fortes  d’incapacités, 
fans  diftin&ion  de  celles  qui  emportent 
privation  ipfo  jure , & de  celles  qui 
donnent  feulement  lieu  de  procéder 
contre  le  Titulaire  & de  le  priver  du 
Bénéfice. 

Ce  favant  Magiftrat  fuppofe  encore 
que  l’Ordonnance  d’Orléans  n’a  fait 
que  confirmer  cet.ufage  : au  lieu  que 
nous  croyons  quelle  auroit  introduit 
un  droit  nouveau  , ou  adopté  ce  qui 
fe  pratique  dans  les  pays  étrangers.  M. 
Louet  nous  en  fournit  lui- même  la 
preuve,  puifqu’il  convient  que,fui- 
vant  l’ancien  droit,  les  Collateurs  or- 
dinaires pouvoient  donner  des  provi- 
fions  par  Dévolut , fur  une  vacahce 
ipfo  jure  , non  expeftatd fententiâ  : or 
l’Ordonnance  d’Orléans  leur  défend 
de  » bailler  aucuns  Dévoluts  plutôt  , 
» & auparavant  que  le  pourvu  par 
v l’Ordinaire  ait  été  déclaré  incapa- 
»>  ble  ». 

. Il  fuppofe  en  troifiéme  lieu  que 
l’Ordonnance  de  Blois  a introduit  un 
nouveau  droit.  Nous  penfons  au  con- 
traire quelle  n’a  fait  que  rétablir  l’an- 


(h)  In  regul.de  public,  refign.  n.  103. 
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çien  ufage  en  abrogeant  la  difpofition 
de  l’Ordonnance  d’Orléans  qui  y avoit 
dérogé. 

H fuppofe  enfin  qu  en  vertu  de  ce 
droit  nouveau  introduit  par  l’Edit  de 
Blois , on  peut  obtenir  des  Dévoluts 
fur  toute  forte  d’incapacités , même 
fur  celles  qui  n’emportent  pas  une  pri- 
vation de  plein  droit  du  Bénéfice  ; &c 
nous  verrons  que  le  Dévolut  feroit  mal 
obtenu  fi  l’incapacité  fur  laquelle  il 
eft  fondé  , n’emportoit  une  privation 
ipfo  facto  du  Bénéfice. 

On  tient  pour  maxime  que , quand 
la  privation  de  plein  droit  n’eft  pas  at* 
tachée  à un  crime, ou  à une  incapacité, 
le  poflelfeur  du  Bénéfice  ne  peut  être 
dévoluté  qu’après  des  monitions  cano- 
niques , &c  une  fentence  qui  le  prive 
du  Bénéfice.  Il  efi  bien  vrai  que  depuis 
l’Ordonnance  de  Blois  l’on  a un  peu 
étendu  les  cas  de  vacances  de  plein 
droit.  On  en  remarquera  dans  la  fuite 
quelques  exemples.  Mais  cette  exten- 
fion  a été  faite  ou  par  i’ufage  qui  a 
acquis  force  de  loi , ou  par  des  Arrêts 
de  réglement, ou  par  les  loix  du  Prince. 

On  pouroit  contefier  fi  avant  l’Or- 
donnance d’Orléans  il  étoit  permis  de 
prendre  des  Dévoluts  ex  quâlibet  inca- 
pacitate  ipfo  jure  vqcationem  Bénéficié 
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non  inducente , l’exemple  tiré  de  Du- 
molin  que  M.  Louet  cite  ne  paroît  pas 
le  prouver. 

Quoiqu’il  en  foit  ces  provifions  ne 
don  noient  jus  in  Btneficio  qu’après  la 
fentence:  jufques-là  le  Dévolutaire 
n’a  voit  que  jus  ad  Bcneficium  , & le 
pofleffeur  pouvoit  réfigner'  jûfqti’à 
fentence  définitive.  Les  provifions 
qu’obtiennent  aujourd’hui  les  Dévo- 
lutaires fur  une  vacance  de  plein  droit, 
ne  leur  donnent  droit  ad  rem  , & ne 
lient  les  mains  au  poffeflfeur  pour  l’em- 
pécher  de  réfigner , que  du  jour  qu’il  a 
été  afiîgné. 

viii.  M.  Louet  fuppofant  toujours  que 
fions^accordlèï  l'ordonnance  de  Blois  autorife  les 
aux  Dévolutai.  DévoîutS  ex  quâlibet  incapacitate  ipfo 
»»  fom"  deil-  Jure  vacationem  Beneficii  non  inducente  , 
ritabics  provi.  fe  propofe  une  queftion  dont  cette 
fiolpie*  rcicril*  fuppofition  rend  l’examen  & la  décifion 
beaucoup  plus  difficile,  11  demande  li 
les  provifions  qu’obtiennent  les  Dévo- 
lutaires depuis  l’Ordonnance  de  Blois 
font  in  forma  juris  ; c’eft-à-dire  de 
fimples  refcrits  ad  lites  ; ou  fi , confor- 
mément à cette  Ordonnance , il  faut 
les  confidérer  comme  de  véritables 
provifions.  Les  uns  , dit-il,  penfent 
qu’il  faut  s’en  tenir  à la  loi  impofée  par 
les  provifions , & qu’un  impétrant , fur 
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tout  un  Dévolutaire  toujours  odieux, 
ne  peut  prétendre  un  droit  plus  étendu 
que  celui  qui  lui  eft  attribué  par  Ton 
titre  : or  par  ces  provifions  , ou  plutôt 
par  ces  refcrits  commiffoires  , le  Pape 
n’entend  ni  donner  ni  conférer  les  Bé- 
néfices ; & en  effet  il  ne  peut  pas  avoir 
cette  intention  , parce  qu’on  ne  peut 
conférer  un  Bénéfice  qui  n’eft  pas  ac- 
tuellement vacant , & qui  ne  vaquera 
qu’en  vertu  d’une  fentence.  Ces  ref- 
crits  font  donc  plutôt  un  préalable 
néceffaire,  ou  une  préparation  à une 
provifion , qu’une  véritable  provifion. 

Toutes  ces  difficultés  ne  font  fon- 
dées que  fur  l’hipothèfe  que  le  Bénéfice 
n’efl  pas  vacant  dans  le  moment  de 
l’impétration , & qu’il  ne  le  fera  qu’a* 
près  une  fentence  qui  déclarera  la 
vacance.  Retranchez  cette  hipothcfe  , 
& fuppofez  que  le  Bénéfice  vaque  ipfo 
jure  dans  [e  tems  que  le  Dévolutaire 
demande  an  Pape  à en  être  pourvu  ; les 
difficultés  s’évanouiffent  : or  le  Béné- 
fice vaque  réellement  de  plein  droit 
dans  le  moment  de  l’impétration;  & 
s’il  ne  vaquoitpas,  leDévolutferoit 
caduque  , & les  Juges  n’y  auroient  au- 
cun égard  en  jugeant  le  poffeffoire. 

D’autres  penfent, continue  M.Louet, 
que  l’Ordonnance  de  Blois  a reformé 
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eette  difpofition  de  l’ancien  droit , & 
qu’il  faut  moins  confidérer  ce  qui  s’ob-  • 
ferve  à Rome  (ou  le  ftile  des  provifions 
par  Dévolut)  que  ce  que  l’on  devroit 
obferver  , ou  la  maniéré  dont  les  pro- 
vifions devroient  être  conçues  relati- 
vement à nos  ufages  & aux  difpofitions 
de  cette  Ordonnance  cjui , de  fimples 
refcrits  ad  lues  qu’ils  etoient  aupara- 
vant, en  a fait  de  véritables  provifions. 

La  claufe  committatur  &c.  eft  donc 
aujourd’hui  Superflue,  & ne  doit  êtr# 
regardée  que  comme  une  claufe  de  ftile 
dans  toutes  les  profitons  expédiées 
pour  la  France. 

i x.  Pour  décider  la  queflion  , M.  Louet 

d-^cfciitiT’un  ^ CIU'^  Saut  examiner  fi  ces  provifions 
de  juftice, i*au-  obtenues  en  Cour  de  Rome  parDévo- 
tre degcacc.  iut  font  jes  refcrits  <je  grâce,  ou  des 

refcrits  de  juftice.  On  reconnoîtra  que 
ces  provifions  font  un  fimple  refcrit  de 
juftice,  ou  purement  ad  lues , fi  elles 
ne  confèrent  pas  le  Bénéfice  , mais 
donnent  feulement  commiflion  au 
Juge  délégué  de  le  conférer  à l’impé- 
trant , après  que  fur  une  procédure 
régulièrement  inftruite  fera  intervenu 
une  Sentence  qui  déclarera  le  poffef- 
feur  privé  de  fon  Bénéfice  à caufe  d’un 
crime  commis  par  lui.  Un  refcrit  de 
cette  qualité  , dit  Dumolin  au  n.  381 
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de  Ta  régie  de  infirm.  refîgn.  n’efl  pas 
reçu  parmi  nous , & il  ell  notoirement 

abufif. 

11  efl  évident , ajoute  M.  Louet , par 
le  texte  même  de  l’Edit  de  Blois , que 
les  profilions  dont  il  eft  parlé  dans 
cette  'oi  font  bien  différentes  de  ces 
refcrits  dont  l’on  vient  de  parier.  Car 
ces  refcrits  ad lltes  donnent  feulement 
jus  ad  Eenefcium , au  lieu  que  les  pro- 
vifions  par  Dévolut  dont  il  s’agit  dans 
les  Ordonnances  de  Blois  donnent  jus 
in  Be nef. cio. 

Ces  refcrits  donnant  pouvoir  à des 
Juges  délégués  de  pourfui  vre  des  caufes 
criminelles  en  première  inflanee  contre 
des  Regnicoîes,  donneroiem  atteinte 
aux  Décrets  des  Conciles  de  Confiance 
& de  Balle , & au  titre  de  caujîs  dans 
le  Concordat  , qui  veulent  que  les 
caufes  foient  d’abord  inllruites  fûr  les 
lieux , & jugées  en  première  inftance 
par  les  Juges  naturels  & ordinaires  ; 
en  forte  que  fuivant  ces  difpolitions 
le  Pape  n’en  peut  connoître  que  par 
la  voie  de  l’apel , & après  que  les 
différens  degrés  de  jurifdiélon  ont  été 
épuifés.  C’eft  pourquoi  Dumolin  dit 
que  ces  refcrits  contiennent  un  abus 
manifefte. 

D’ailleurs  par  le  naoyen  de  ces  ref- 


Digitized  by  Google 


474  Traite  du  Devolut 
crits  on  verroit  revivre  les  réferves 
qui  ont  été  abolies  par  les  mêmes 
Conciles  , & par  le  Concordat  au  titre 
de  refervat  fublat.  P’oit  il  réfutte  que  , 
fi  le  Pape  accordoit  aux  impétrans  de 
femblables  referits  , on  feroit  fondé  à 
interjéter  apel  comme  d’abus. 

Les  provifions  obtenues  par  les 
Dévolutaires  en  Cour  de  Rome  étant 
de  fimples  referits  de  grâce  fi),  qui 
contiennent  une  véritable  collation  du 
Bénéfice,  mais  avec  la  claufe  commit - 
tatur  &c  , il  faut  , nonobftant  cette 
claufe , fuivre  la  difpofition  de  l’Or- 
donnance de  Blois  , c’eft-à-dire  qu’on 
peut  juger  le  pofTefToire  du  Bénéfice 


(i)  Le  referit  de  grâce  dont  il  eft  ici  parlé 
ne  doit  pas  être  confondu  avec  un  referit  ou 
une  provifion  en  forme  gracieufe.  II  n’eft  qua- 
lifié referit  de  grâce  que  par  oppofition  ai 
lires , 8c  non  par  oppofition  aux  refçrits  en 
forme  commiffoire  dont  les  porteurs  doivent 
fe  préfentar  devant  l’Evêque  diocèfain  pour 
fubir  l’examen  , & obtenir  le  Vtfa.  Les  pro- 
vifions par  Dévolut  font  prefque  toujours  dans 
cette  derniere  forme.  En  les  qualifiant  de 
referits  de  grâce  il  ne  faut  pas  les  confondre 
non  plus  avec  un  autre  relcrit  de  grâce  en 
matière  bénéficiale  , ainfi  apellé  parce  que  le 
Pape  peut  les  refufer  ; telles  font  les  provifions 
en  commande  fur  une  vacance  en  commande 
décrétée. 
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flans  attendre  une  fentence  qui  le  dé- 
clare vacant. 

La  raifon  qu’en  donne  M.  Loueteft 
que  le  Roi  eft  Souverain  dans  ce  qui 
concerne  les  jugemens  des  caufes  pof- 
ÎTeflbires , même  en  matière  fpirituelle. 
Il  peut  donc  à cet  égard  établir  les 
régies  qu’il  juge  à propos  pour  le  bien 
de  fes  Sujets. 

Il  faut  obferver  qu’un  referit  de 
Juftice  , ou  purement  ad  litts  feroit 
inutile  à l’impétrant , parce  qu’il  ne 
pouroit  s’en  fervir  pour  intenter  a£Uon 
contre  un  poffeffeur  indigne  ou  inca- 
pable, ni  devant  le  Juge  d’Eglife,  ni 
devant  le  Juge  féctilier.  Il  ne  le  peut 
pas  -devant  le  Juge  d’Eglife  par  les 
raifons  déjà  déduites.  Il  ne  le  pouroit 
pas  devant  le  Juge  féculier , parce  que 
les  Juges  royaux  ne  connoiflent  que 
du  poffeffoire  : or  nul  n’eft  admis  à 
pourfuivre  le  poflefloire  d’un  Béné- 
fice , qu’il  n’ait  préalablement  produit 
fon  titre.  Le  procès  commence  par  la 
communication  réciproque  des  pro- 
vifions  , titres  & capacités.  Âufli 
n’eft-il  plus  queftion  parmi  nous  de 
ces  referits  purement  ad  lites.  S’ils 
ont  autrefois  été  en  ufage  en  matière 
de  Divolut , il  eft  certain  qu’ils  font 
abrogés  depuis  plus  de  deux  fiécles. 
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" C’eft  ainfi  que  M.  Louet  décide  la 
queftion  qu’il  s’étoit  propofée  fur  la 
qualité  des  provifions  par  Dévolut 
expédiées  en  Cour  de  Rome  : Sc 
cette  décifion  fe  réduit  à ce  que  l’on 
a obfervé  au  commencement  de  ce 
chapitre , que  la  c'aufe  committatur  &c. 
eft  une  claüfe  de  Hile  qui  n’a  aucun 
effet. 

U eft  remarquable  que  ce  favant 
Canonifte  ne  s’explique  pas  fur  ce 
qui  faifoit  le  plus,  de  difficulté  dans 
la  queftion  , c’eft  à-dire  fur  les  cas 
qui  ne  font  vaquer  les  Bénéfices  que 
quand  il  eft  intervenu  une  fentence 
de  déclaration  de  la  vacance.  Les 
exemples  qu’il  cite,  comme  la  fimo- 
nie  , la  confidence  & i’affaffinat  , 
opèrent  tous  une  vacance  ipfo  jure . 
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CHAPITRE  XI. 

Le  Dévolutaire  ne  peut  simmifeer  dans 
l’ adminifiration  du  Bénéfice  , ni  per- 
cevoir les  fifuits , fans  avoir  aupara- 
vant obtenu  un  jugement  de  réçréance  , 
ou  de  pleine  maintenue t 

IL  n'en  eft  pas  des  pourvus  par  Dé-  1 
volut  comme  des  pourvus  fur  les  . D[rZ°r“ld* 

. r .de  FEdn  de 

autres  genres  de  vacances.  Ceux-ci  ,5,0. 
peuvent  immédiatement  après  qu’ils 
ont  obtenu  les  provifions  d’un  Béné- 
fice , en  prendre  poffefîion  , en  exercer 
les  fondions , en  adminiftrer  le  tem- 
porel , 6c  jopir  des  revenus  qui  y font 
attachés. 

Cette  adminifiration  au  contraire  eft 
formellement  interdite  aux  Dévolu- 
taires par  la  difpofition  de  l’article  XV 
(a)  de  L’Edit  de  1 f f o fort  connu  fous  le 

— » >"  - — — — ■ " 

(*)  » Item  que  tous  pourvus  par  Dévolue 
» fondés  fur  incapacités  des  poffeueurs  ne  s’ef- 
aa  forcent  de  fait  d’entrer  en  la  jouiflance  des 
jj  Bénéfices  , fur  peine  de  la  déchéance  de  leur 
jj  droit  de  pofle fîion  , que  fur  lçfdues  provi- 
jj  fious  ne  Toit  adjugé  aucun  fequeftre  ••  ai»$. 
u jouiront  dcfdus  Bénéfices  ceux  fur  lefquçlj 
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nom  d’Edit  des  pet^es  dates , de  l’art.’ 
xlvi  de  l’Ordonnance  de  Blois , & du 
trentième  de  l’Edit  de  Melun  {b).  Les 
voyes  de  fait  & les  violences  exercées 
par  des  Dévolutaires  contre  des  pôf- 
leffeurs  paifibles  ont  donné  lieu  à cette 
loi. 

L’intention  du  Légiflateur  a été  d’un 

>1  auront  été  impétrés  leldits  Bénéfices  par 
tj  Dévolue , jufqu’à  ce  qu’il  y ait  jugement 
jj  au  contraire  de  récréance  , ou  principal  ». 
Edit  d’Henry  II  *de  l'an  1550  art.  xv. 

(b)  n Semblablement  fuivant  ledit  Edit  art. 
« xlvi,  avons  fait  & faifoos  très-exprefies  in- 

hibitious  & défenfes  à toute  forte  de  per- 
n fonnes  de  quelque  qualité  & conditions 
j>  qu’e  les  foient , fur  peine  de  confifcarion  de 
»î  corps  & de  biens,  d’ufurper  ou  faire  ufurper 
n par  force  violence , ou  autrement  induc- 
» ment  les  Bénéfices ..  . ce  que  femblablement 
» nous  voulons  être  gardé  & obtervé  contre 
tj  ceux  qui , fous  couleur  d’un  titre  dévolut.ou 
jj  d’un  fuppofé  patronage  , direélement  ou  in* 
3j  directement  fe  feront  mis  & introduits  en 
» pofl’efiions  des  Bénéfices , fans  fentences  pré- 
»j  cédentes  données  aux  légitimes  contradic- 
jj  teurs.  Enjoignons  très-expreflément  à tous 
s>  nos  Officiers,  Subllituts  de  nosProctireurs- 
tj  Généraux  en  chacun  defdits  Raillages  & Sé- 
5j  néchauffées,  que  fans  attendre  la  pl  iime  des 
»j  Parties  ils  informent  diligemment  defdites 
as  ufurpations  félon  la  peine  contenue  en  notre- 
» dite  Ordonnance,  fans  que  par  eux  elle  pi.ilTe 
>j  être  modérée  en  quelque  façon  que  ce  foit  jj. 
Edit  de  Melun  de  l’an  15X0  art.  xxx. 
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.côté  de  reprimer  les  entreprifes  irré- 
gulières des  impétrans  ; & de  l’autre 
de  mettre  les  Titulaires  des  Bénéfices 
à l’abri  des  vexations  injuftes  , ou  du 
moins  d’empêcher  que  fous  prétexte 
d’irrégularité  ou  d’incapacité,  ils  ne 
foient  en  quelque  maniéré  condamnés 
avant  que  d’être  entendus , & punis 
avant  que  d’avoir  été  convaincus  d’au- 
cun crime  qui  les  rende  indignes  des 
Bénéfices  dont  ils  font  pourvus , ni 
d’aucun  défaut  qui  les  en  rende  inca- 
pables . 

La  difpofition  de  cette  loi  qui  défend 
aux  impétrans  parDévolut  d’entrer  en 
jouiffancedes  fruits  des  Bénéfices  qu’ils 
ont  impétrés,fans  avoir  préalablement 
obtenu  un  jugement  de  maintenue  , eft 
donc  fondée  fur  les  principes  de  l’é- 
quité naturelle.  Audi  tous  les  Tribu- 
naux s’y  font- ils  exadement  confor- 
més en  jugeant  le  poffefToire  des 
Bénéfices. 

Pour  réprimer  les  entreprifes  des 
Dévolutaires , la  loi  les  déclare  déchus 
du  droit  qu’ils  pouroient  prétendre  au 
Bénéfice  ,•  s’il  leur  arrive  d’en  perce- 
voir les  fruits  fans  y être  autorités  par 
une  fentence.  Elle  défend  aux  Juges 
d’ordonner  aucun  féqueflre  à la  folli- 
çifation  du  Dévcdutaire  j Youiant  qUç 
c; 
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pendant  le  cours  de  l’inftance , ou  jus- 
qu’à ce  qu’il  intervienne  une  fentencè 
de  récréance,  ou  de  pleine  maintenue, 
le  Dévoluté  demeure  en  poffeflion  & 
jouiffancedu  Bénéfice  contentieux. 

Cette  régie  doit  avoir  lieu,  i®, 
Quand  même  le  pofleffeur  du  Bénéfice 
impétré  par  Dévolut  n’auroit  pas  ac- 
quis la  poffeflion  annale  lorsqu'il  eft 
attaqué  parle  Dévolutaire  (c). 

z".  Dans  le  cas  oit  l’impétration 
fonderont  fon  Dévolut  fur  fincapacité 
non  du  Titulaire  a&uel , mais  de  fon 
prédéceffeur  (d). 

3°.  La  régie  doit  avoir  lieu  , foit 
que  l’incapacité  du  pofleffeur  alléguée 
par  le  Dévolutaire  exiftât  déjà  dans 
le  tems  de  fa  provifion,  foit  qu’elle 
fût  furvenue  depuis. 

4W.  La  loi  doit  être  obfervée,  même 
en  faveur  d’un  Titulaire  qui  par  fa 
négligence  à fatisfaire  à une  dés  condw 
tions  qui  lui  avôient  été  impofées,' 
fendroit  fon  titre  caduc,  & encourroit 
une  privation  de  plein  droit.  Tel  eft  le 
cas  du  pourvu  d’un  Bénéfice  facerdo1- 
tal  qui  ne  fe  feroit  pas  fait  promouvoir 


data 


( e)Molint  comment,  ai  ii  â.  contra  fttrvSS 
\tas  art.  xv.  ■■ 


^ Jo  iegal,  de  public,  0,  37.;'  . : '•$ 
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au  Sacerdoce  dans  le  tems  prefcrit  par 
les  SS.  Décrets,  ou  par  le  titre  de  la 
fondation  du  Bénéfice. 

f°.  La  loi  n’oblige  pas  moins  ceux 
qui  ont  obtenu  des  provifions  par 
Dévo’ut  de  l’Ordinaire , que  les  pour- 
vus par  le  Légat  ou  par  le  Pape. 

6\  Dunolin  (e)  ajoute  à toutes  ces 
ampliat'ons  qu’il  donne  à la  loi , le  cas 
oii  un  poffeffeur  feroit  non-feulement 
inquiété  par  un  Dévolutaire  , mais 
attaqué  en  même  tems  par  d’autres 
prétendans  droit  au  Bénéfice.  Ce  con- 
cours de  compétiteurs  n’exempte  pas 
celui  qui  fe  préfente  àjitre  de  Dé volut 
de  fatisfaire  à la  régie , quand  même  il 
cumuleroit  avec  le  Dévolut  un  autre 
droit  au  Bénéfice. 

11  faut  donc  tenir  pour  principe  que 
tout  impétrant  qui  a obtenu  des  pro- 
vifions fondées  fur  l’incapacité  du 
poffeffeur,  & en  général  tout  vrai 
Dévolutaire  eft  déchu  de  fon  droit , fi 
par  artifice  ou  par  violence  il  entre- 
prend de  fe  mettre  en  poffeffion  du 
Bénéfice  avant  que  d’avoir  obtenu  une 
fentence  rendue  en  fa  faveur  fur  les 
défenfes  fournies  par  un  contradifteur 
légitime , qui  eft  le  poffeffeur.  Ce  n’eft 

.( t ) Molin  , ibid. 

7omtI%  X 
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donc  que  par  rauroriré  du  Juge  qu’il 
peut  entrer  en  jouiffance  de  ce  Béné- 
fice. 

Quelque  générale  & abfo’ue  que  Toit 
cette  régie  , on  remarquera  dans  la 
fuite  qu’elle  elt  fufceptibte  d’une  ex- 
ception : c’eft  lorfque  le  pofïefTeur 
dévoluté  eft  un  étranger  non  natura- 
lifé  : cette  qualité  d’étranger  le  rend 
tellement  incapable  de  poileder  un  Bé- 
néfice dans  le  royaume , que  les  loix  le 
déclarent  non-recevable  à contefter  le 
poffeffoire. 

ï I#  La  loi  impofée  auxDévolutaires  par 

ta  difpoiîtîon  l’Edit  des  petites  dates  a fon  fondement 

petites  dates  cft  dans  les  principes  du  droit  (f)  canoni- 
fondés  dans  le  que  , en  particulier  dans  le  chapitre 

droit  cao  i-  ^ 

<juc.  " - - 

( f)  Mohn&us  annot  in  6°.  Décrétai,  tit.  4 de 
Tribend  dignit.  cap.  18.  Lient  Epiféopns  in 
Chjfà  terb.  >»  tllum  tamen  cui  eontulent , tenon 
V xocato  , non  debebit  in  poffejftonem  indueere 
j>  corporalem  , ibi  hinc  cji  a/uod  ufufruduarius  , 
»>  ufufiudu  finito  non  pot  Ji  à quafi  pnjfcjfione 
» expelli  ».  lnio  & inter  Ai  dis  etiam  poJjeJJoriis 
eon^eniri  ut  plenè  dixi  in  confiuetud.  Parifiens , 
• ■ §.  30.  ».  C.  M 

In  eâdem  GloJTà  tbi  » & idem  intelligo  in 
» omnicafu  quoprivatus  eji  quts  ipfojundis  prt 
» cedenttbui  »~Oldrad.  ejueji.  11 6 Bald.  Confil , 
lls.lib.  4 lap.  alleg.  10t.  al’eg.  Mi.  Roman, 
conj.xw  Mar  Soi/nus  de  eitat  arc  f.  ».  il. 
’Çurtitts  junior  l g fiiali  n.  t-l.  de paclis, limitât- 
Gerntn.  Cet/fd.  «><>.  m fine  C.  M.  


\ 
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licet  E pif  copus  dont  voici  l’efpéce. 

Un  Eccléfiaftique  Titulaire  d’un 
Bénéfice  à charge  d’ames  avoit  été 
pourvu  d’un  fécond  de  même  qualité, 

& en  avoit  même  acquis  la  poffeffion 
paifible.  Il  avoit  par  conféquent  en- 
couru la  privation  ipfo jure  du  premier 
Bénéfice  décernée  en  pareil  cas  par  les 
SS.  Décrets  pour  caufe  d’incompati- 
bilité. Mais  l'Evêque  qui  fur  cette 
vacance  avoit  conféré  le  premier  de 
ces  deux  Bénéfices,  pou  Voit  il  mettre 
en  pofieffion  corporelle  de  ce  Bénéfice 
celui  qu’il  en  avoit  pourvu  fans  avoir 
préalablement  cité  &C  entendu  le  pof- 
iefleur  ? La  difficulté  ayant  été  propo- 
sée à Boniface  VIII  par  ce  pôffeffeur , 
le  Pape  lui  répond  çjiie  , quoique  l’E-  • 1 
vêque  ait  pu  conférer  le  Bénéfice  , 
néanmoins  il  ne  pourra  mettre  le  Col- 
lataire  en  poffeffion  réelle,  qu ‘après’ 
avoir  apellé  le  poflelTeur;  ilium  ta- 
men  cui  cohtulcrit  non  debeblt  , te  non 
vocato  ( cum  tibi  forjan  jus  poffjt  compe- 


nse , ajoute  i’infon,  4, tari  pojjh  r g-. 1 covjti - 
tut:n  Bhfenlts , art,  46.  de  'ton  i-t.iucendi'  irt 
po'lsffiwtt?»  Be  lefiriorum  iifîfmtt  Devolutzriis , 
m iert  frnttnn^'H  Ijxi’CAtnri»  pltniom  pdfjtjforii, 
•vel  vindici,t*um  aius  recr«de>ù’A  , & 

Leiiov . Car  on  A,  i,  ttfpo  >t f.  jutii  c*p.^Z, 

lit.  8'.  exf.  10, 

Xij 
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tere  retinendi  ) in  pojfejjïonem  ipfius  in - 

ducert  temporale™ . 

C’eft  le  droit  de  tout  poflefieur,  8c. 
fur  tout  d ’un  pofTefTeur  paifible  de  ne 
pouvoir  être  dépouillé  qu’en  vertu 
d’un  jugement  : 8c  de-là  vient  que , 
quand  lin  poffeffeur  a été  dépouillé 
par  violence  ou  voie  de  fait , il  peut 
intenter  une  afltion  en  réintégrande  j 
& demander  à être  rétabli  dans  fon 
premier  état  avant  que  d’en  venir  à la 
difcuflion  du  fonds. 

ni.  Il  paroît  par  la  difpofition  du  chapt 

Conformité  £ • £pifCOpUS  dont  on  vient  de  rendre 
ure  la  jurtf-  compte  qu  anciennement  c etoient  les 
:u<knce  âu  Evêques  qui  connoiffoient  des  aftiqns 
■ik Tiuiicf  jioffeffoires  4es  Bénéfices f du  moins 
dans  les  pays  qui  fuivoient  à la  lettre 
le  droit  des  décrétales.  Cet  ufage  s’eft 
maintenu  en  Italie  , fur.  tout  dans  les 
pays  de  la  domination  du  Pape.. Il  ne 
faut  donc  pas  être  furpris  fi  on  n’y  - 
confère  par  Péyohit  les  Bénéfices 
vacans  de  plein  droit , qu  apres  une 
fentence  qui  déclare  le  Bénéfice  vacant. 
Car  il  eft  jndifpenfable  que  le  Dévolu» 
taire  n’entre  en  jouiflance  du  Bénéfice 
A qu’il  a impétré  qu’en  vertu  d’une 
fentence  qui  juge  que  l’impétration  eft 
légitime , & que  le  Dé  volute  n’a  aucun 
droit  au  Bénéfice  dont  il  étoit  en  pof5 
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iefTîon*  Il  eft  indifférent  que  cetfe  fen- 
tence  intervienne  avant  ou  après  la 
provifion.  H eft  plus  conforme  aijx 
difpofitions  des  Décrets  qui  ont  intro- 
duit les  vacances  ipj'o  jure , de  les  faire 
intervenir  après.  Cela  eft  même  nécef- 
faire , cortime  ori  l*a  obfervé  ailleurs,  fi 
l’on  veut  maintenir  les  Dévbluts  pour 
purger  l Eglife  des  mauvais  Sujets , & 
contenir  certains  Titulaires  dans  le 
devoir  par  le  motif  de  la  crainte  d’un 
Dévolut.  Ajoutez  que,  fi  la  fentence 
pfécédoit  la  provifion , cette  fentence 
ne  pouroit  prononcer  uniquement  que 
fur  la  vacance  du  Bénéfice  ; & que , 
malgré  ce  jugement  qui  ne  pouroit 
être  prononcé  que  par  le  Juge  d’Eglife, 
& qui  fou  vent  fefoit  fujet  à un  apeL 
Comme  d’abus , le  poftefteur  qui  auroit 
été  déclaré  déchu  de  fon  droit , ne 
laifleroit  pas  de  fe  maintenir  en  pof- 
feftion  du  Bénéfice.  Le  pourvu  par 
Dévolut  feroit  donc  obligé  de  former 
une  demande  en  complainte  devant 
les  Juges  royaux , & de  faire  juger  le 
pofleflbire  : ainfi  au  lieu  d’une  fentence 
il  en  faudroit  deux  ; l’une  avant  , Ô£ 
l’autre  après  la  provifion.  L’Ordon- 
nance d’Orléans  le  fuppofoit  manifef- 
tement,  puifqu’elle  défendoit  aux  Juges 
royaux  d’avoir  aucun  égard  aux  pro- 

* X iij  • 


4%  6 Traité  du  Dcvolut 
vifions  parDévolut,  foit  Apoftoliques 
ou  autres  auparavant  &.c. 

En  Italie  au  contraire  où  les  Ordi- 
naires ne  confèrent  plus  par  Dévolr.t, 
& où  les  Juges  féculiers  ne  connoiflV nt 
pas  communément  du  pofTeffoire  des 
Bénéfices  , il  eft  plus  court  & plus 
naturel  que  la  fentence  qui  doit  nécef- 
fairement  intervenir  contre  tout  pof- 
feffeur  dont  le  Bénéfice  a été  impétré 
comme  vacant  de  plein  droit  , pré- 
cédé la  provifion , & foit  une  fuite  de 
l’information  que  l’Ordinaire  comme 
Ccnmiffaire  du  Pape  doit  faire,  après 
que  l'imoétrant  lui  a p-éfenté  fes  pro- 
v;  fions  in  forma,  dignum  , ou  plutôt  in 
forma  juris. 

y Non-feulement  il  eft  plus  naturel 
que  la  fentence  intervienne  avant  la 
provifion;  mais  cela  eft  même  indif- 
pen&bledans  tous  les  pays  où  la  claufe 
commutants  &c.  eft  de  rigueur.  Il  eft 
vrai  qu’on  pouroit  déclarer  le  Eénéfice 
vacant  fans  dépofféder  en  même-tems 
le  poffefleur,  & referver  à prononcer 
fur  le  pofTeffoire  après  que  le  Bénéfice 
auroit  été  conféré  au  Dévolutaire  : 
mais  ce  feroit  multiplier  les  procédu- 
res fans  nécefiité.  C’eft  comme  fi  en 
France  après  que  le  pofTeffoire  a été 
jugé  par  les  Juges  royaux , on  s’adref- 
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foit  aux  Juges  d’Eglife  pour  faire  juger 
le  périroire.  Mais  comme  dans  ce 
royaume  il  ne  refterien  à juger  quand 
les  Tribunaux  féculiers  ont  prononcé 
fur  le  pofleflbire,  de  même  tout  eft 
décidé  en  Italie  lorfque  leCommiftaire 
du  Pape  a prononcé  que  le  poffefleur 
d’un  Bénéfice  impétré  en  Cour  de 
Rome  par  Dévolut  a encouru  la  pri- 
vation ipfo  jure , 6c  eft  déchu  de  tout 
droit  au  Bénéfice. 

Si  l’on  y fait  bien  attention  l’on  re- 
connoîtra  que  la  Jurisprudence  de 
France  en  matière  de  Dévolut  ne  dif- 
fère au  fonds  de  celle  éfui  s’obferve  en 
Italie  que  parla  diverlité  de  la  procé- 
dure établie  en  matière  bénéfîcialet 
Par  tout  on  raifonne  fur  les  mêmes 
principes.  En  France  & en  Italie  on 
fuit  cette  importante  maxime  que  le 
poffefleur  indigne  ou  incapable  nepeut 
être  dépoffédé  fans  avoir  été  cité  ÔC 
e,ntendu  (g). 


£ 


Un  Dévolutaire  s’étanc  immifeé  en  la 
poîleffion  avant  la  récré.mc?  on  maintenue, 
par  Arrêt  du  7 Aoiît  1^4  .a  été  condamné  à 
to  is  les  dépens  , dommages  & iméièisduT rou- 
ble. Papou  liv.  S.  tit  $.  pag.  ijjj. 

Tournet  letr.  D verb.  Dévolut  n.  17  cite 
deux  Arrêts  notables;  l’un  du  1 a Décembre 
ijdj  & l’autre  du  mois  de  Mars  précédent. 
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1. 

Le  Dévolu* 
taire  ne  peut 
prendre  poflef- 
fion  fans  être 
muni  des  pro* 
v ilîons. 


II. 

Le  Dévolu- 
taire peur  - il 


CHAPITRE  XII» 

Le  Dévolutaire  ayant  Us  provifions  en 
main  ejl  tenu  de  prendre  pojjeffîon 
dans  Van  , et affigner  le  pojjejjeur  dans 
trois  mois  de  la  prife  de  pojjcjjion  , & 
de  mettre  le  procès  en  état  d' être  jugé 
dans  deux  ans . , 

UN  obituaire  peut , fur  le  certificat 
du  Banquier  que  la  date  a été  re- 
tenue à Rome,  & que  le  Courrier  y 
eft  arrivé  un  tel  jour  , prendre  pof- 
feflion  du  Bénéfice  qu’il  a impétré  , 
après  en  avoir  obtenu  permifiion  des 
Juges  féculiers.  Les  réfignataires  le 
peuvent  aufii  dans  le  cas  d’un  re- 
fus injufte  de  la  part  du  Pape  d’accor- 
der des  provifions.  Nous  enverrons 
un  exemple  remarquable  dans  la  fuite. 
Mais  à l’égard  des  Dévolutaires  , ou 
exige , ou  du  moins  on  a droit  d’exiger 
qu’ils  ayent  les  provifions  en  main 
avant  que  de  leur  permettre  de  prendre 
poffefiion  , parce  que  tout  eft  de  ri- 
gueur contre  un  Dévolutaire. 

Cette  queftion  fuf  agitée  au  Grand- 
Confeil  au  mois  de  Décembre  1707. 
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Elle  fut  appointée  le  19  Janvier  170p.  prenJre  pof- 
M.  Benoît  de  S.  Port  Avocat-Général  cmilkat^d’un 
dit  qu’il  n’y  avoit  que  deux  cas  oii  le  Banquier,  que 
certificat  du  Banquier  fût  fuffifant  ; !*Jca'|£*  "7 
fçavotr  a 1 egard  dun  obituaire , & 
dans  le  cas  d’un  refus  injufte.  Ce  qui 
ne  pouvoit  être  appliqué  au  Dévolu- 
taire,parce  que  le  Papen’eft  pas  obligé 
de  donner  une  provifion  à titre  de 
Dévolut.  S’il  y a incapacité  dans  le 
Titulaire , c’eft  aux  Juges  royaux  011 
eccléfiaftiques  à procéder  contre  lui  , * 

& à faire  déclarer  fon  Bénéfice  vacant 
impétrable.  Le  certificat  du  Ban- 
quier ne  vaudroit  qu’en  cas  qu’il  portât 
que  le  Pape  a accordé  la  grâce  ; mais 
il  eft  infuffifant  par  raport  à l’arrivée 
du  Courrier , laquelle  ne  donne  aucun 
droit , parce  que  ce  n’eft  pas  là  le  cas 
d’exercer  le  privilège  des  François.  M. 
l’Avocat-Général  obferva  que  l’Arrêt 
n’avoit  pas  dû  permettre  à l’impétrant 
de  prendre  poffeffion  en  vertu  de  ce 
certificat , & qu’il  y avoit  lieu  à le 
recevoir  oppofant.  Gela  fut  peu  de 
tems  après  ainfi  jugé  (a). 

De  la  maxime  établie  par  M.  Benoît 
de  S,  Port  que  le  Pape  n’eft  pas  obligé  * 


'm)  Brillon  D,£t.  de&  Arrêts,  lett.  B.  verb. 
Bénéfice.  lit.  119.  a. 

• - x V • 

y ^ • 
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de  donner  des  provifions  à titre  de 
Dévolut,  il  réfultcroit  ( fi  elle  ét oit 
certaine  ) que  le  Pape  eiî  Coüanur  li- 
bre de  tous  les  Bénéfices  qui  vaquert 
ipfo  jure.  Cependant  on  le  regarde 
communément  comméCoüateur  torcé. 

La  pnfe  de  ^3  P°^^î°n  que  Ie  Dévolutaire 

puffenion  donc  peut  prendre  d’une  Bénéfice  iirmédia- 
,)  e u ici  quel-  tement  après  qu’il  en  a obtenu  des  pro- 

Str*  pour  v ifions  foit  de  l’Ordinair.e  , foit  du  Lé- 
la c°n^rvation  gat , foit  du  Pape,  eft  très-différente 
de  la  poffeflion  corporelle  ou  réelle 
que  les  anciens  Canonises,  & Dumo- 
lin  entr’autres  ( b ) en  plufieurs  endroits 
de  fon  Commentaire  des  régi  s de  la 
Chancellerie  Romaine , difent  être  in- 
terdite à tous  les  impétrans  par  Dévo- 
lut avant  une  fentence  contradl&o’.re- 
ment  rendue  avec  lepoffeffeur. 
xv.  Il  ne  s’agit  ici  que  d’une  prife  de 

ttn^de prendre  p°fifefiî°n  purement  civile  , & pour  la 

poirifion  dans  confier vat’ on  du  droit  acquis  par  les 

k ”’eoS»;  provifions  (cj. 

dans  crois  mois  \ . 1 

• (a)  In  cafibus  in  cjuibus  cjuis  ipfo  jure  bonis  -vel 


B e nef  cio  profiter  débit  um  prtvatur . w* . prohibi- 
tum  efi  ad  alijuam  exicutionem  uel  oceuputtonem 
procedere , antetjuam,  çaufd  cognai  t lui  a ft 
fententia  faite m derlurutoriu  a judas  compete  nt 
tn  cup.  cum  fecttnditm  adhtret  in-  6° . régal  do 
injirm.  n.  388.  , v;  ne  ’ ><’■ 

{/•)  Aliud  impetrare  Bénéficiant,  jure  de-volute 
feu  certo  modo  . aliud  hods^on*  fe  in— 
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Cette  prife  de  pofTeflion  pour  la 
confervation  du  droit  eft  indifpenfable. 

Il  fuftit  d’avoir  les  premières  notions 
de  la  procédure  qui  s’obferve  dans  le 
royaume  en  matière  bénéficiai  pour 
en  concevoir  la  nécefîité.  Les  Juges  ' 
royaux  étant  les  lents  compétans  pour 
connoître  le  pofleffoire  des  Bénéfices , 

& ne  pouvant , au  moins  dire&ement , 
prendre  connoiffance  du  petitoire , les 
conteflations  entre  pluûeurs  pourvus 
du  même  Bénéfice  ne  peuvent  être 
portées  devant  eux  que  par  la  voie  de 
la  complainte.  11  eft  donc  néceflaire 
que  les  comntaignans  ayent  pris  pof* 
lMîion  du  Bénéfice  dans  lequel  ils 
demandent  à être  maintenus.  L’art. 
xlvi  de  l’Ordonnance  de  Blois  le 
fuppofe.  Mais  il  ne  s’explique  pas  fur 
le  tems  dans  lequel  le  Dévolutaire  efl 
obligé  de  prendre  pofTeflion.  L’art. 
XXII  (d)  de  l’Edit  du  contrôle  , &C 

mifeere  : licitum  quiiem  ante  fententiam  poflejfîo-, 
nem  t ad  juris  per  previfionem  qtt&Çui  conferva- 
tionsm , accipere  ; at  in  pojj'ejftone  tfruftuum<jue 
perceptione  jeu  jurium , antiquum  turbare  pnf- 
fejjorem  vetitum , ex  regiâ  Blefenfi  Conft  art. 4$. 
qui  privationii  totius  juris  pœnam  imponit  : qua 
conjtitutio  ai  unguem  obfervari  debet.  Louée  de 
infîrm.  n.  38 \s 

( d ) „ Défendons  à nos  luges  d’avoir  aucun 

égard  aux  provisions  , cane  de  l'Ordiaaire 

,4 x vj 
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l’art,  xv  (c)àe  ia  Déclaration  portant 
règlement  pour  l'infirmation  des  Béné- 
fices y ont  fuppléé. 

Le  premier  de  ces  deux  articles  dé- 
fend (f)  aux  Juges  d’avoir  aucun  égard; 
aux  provifions,  tant  de  l’Ordinaire  que 


„ que  de  Rome;  & de  la  légation  , fondée* 
„ fur  l'incap  icité  ou  irrégularité  du  poflefleurr 
„ incompatibilité  des  Bénéfices  par  lui  po(î£- 
„ dés , ou  fur  quelque  vice  ou  défaut  de  fes 
,,  provifions,  fi  celui  qui  les  a obtenues  rs*a 
„ pris  poffelfion,  fait  apeller  en  jugement  le 
„ poflefFeur , & comparu  par  Procureur  à l'af- 
„ (ignacion  dans  l’an  de  la  date  defdites.pro- 
v vifions;  lefquelles,  à fjute  d'avoir  fausfait 
„ dans  ledit  tems  à tout  ce  que  defius  , nous 
,,  déclarons  nulles  & de  nul  effet  & valeur 
Edit  du  contrôle  de  Pan  1637.  art.  xxn» 

(e)  „ Voulons  & déclarons  que  tous  Dévo- 
„ luraires  pourvus  en  Cour  de  Rome  par  rnorr,. 
,,  incapacité, ou  autrement  prennent  pofleflion 
u des  Bénéfices  par  eux  ainfi  obtenus  dans  l’an^ 
,,  & qu'en  cas  d’opp  ifition  ou  trouble  , ils  faf- 
fenc  apeller  par  devant  nos  Juges  les  oppo- 
,r  fans  , ou  ceux  qui  les  peuvent  troubler  aux 
>f  pofi  (fions  defdits  Bénéfices  y trois  mois- 
„ àp  es  La  piife  de  pofleffion  : autrement  dé^ 
t>  chéront  du  droit  par  eux  acquis  eu  vertu 
„ defdites  provifions  * & défendons  à nos 
,,  Juges  d’y  avor  auciin  égard  „ Déclaration 
des  (nfinuacions  de  l'art  1646.  art.  xv» 

(/)  Conférence  fur  l’Edit  du  Contrôle,  & îa 
Déclaration  des  Infirmations  ecçléfiaftiq  "es  à la 
fin  du  premier  Volume  du  Traité  dts  Régales 
par  Pinfon,  p.  157  & 1 $8.  « 
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de  Rome  & de  la  Légation,  fondées 
fur  l’incapacité  ou  irrégularité  du  pof- 
feffeur , incompatibilité  des  Bénéfices 
par  lui  pofledés , ou  fur  quelques  vices 
ou  défauts  de  fes  provisions  , fi  celui 
qui  les  a obtenues  n’a  pris  poffeflïon , 
fait  apelîer  le  poffeffeur  en  jugement, 
& compa  u par  Procureur  à l’afligna- 
tion  dans  l’an  de  la  date  defdites  pro- 
vifions,  lefquelles , faute  par  le  pourvu 
d’avoir  fatisfait  à tout  ce  que  deffus  , 
font  déclarées  nulles  & de  nul  effet  & 
valeur. 

Par  le  fécond  de  ces  articles  il  eft 
feulement  requis  que  les  Dévolutaires 
pourvus  en  Cour  de  Rome  par  mort  , 
incapacité  ou  autrement  , prennent 
poffeflïon  des  Bénéfiées  ainfi  par  eux 
obtenus  dans  l’an  ; & qu’en  cas  d’op- 
pofition  ou  trouble,  ils  faffent  apeller 
pardevant  les  Juges  royaux  les  oppo- 
îans  ou  ceux  qui  les  peuvent  troubler 
au  poffeffoire  defdits  Bénéfices  trois 
mois  après  la  prife  de  poffeflïon  ; 
autrement  il  efl  dit  qu’ils  dechéront  du 
droit  par  eux  acquis  en  vertu  defdites 
provifions,  & défenfes  font  faites  aux 
Juges  d’y  avoir  aucun  égard. 

Ces  deux  articles  ont  donc  ajouté 
à l’article  xlvi  de  l’Ordonnance  de 
Blois  ",  en  ce  qu’il  y efl  dit , » que  les 
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» Dévolutaires  prendront  poflefiîon 
» dans  l’an  de  la  date  de  leurs  provi- 
» fions  ».  Leurs  difpofitions  vont  à 
confirmer  la  régie  de  Chancellerie 
R.  ornai  ne  de  annali  pojfejjore. 
r v' . , Il  efi  à propos  de  remarquer  ici  la 
difFéit îce  de  contormitc  & la  différence  qui  le 
j’arr.  xxn  de  trouvent  entre  les  deux  articles, 
trôic  t & de  L art.  XXII  (g)  parle  de  tous 

l’art. xv  de  la  pourvus  de  l’Ordinaire,  à Rome  &C 

infinuacions  de  la  Légation,  & 1 art.  xv  ne  parle 
porrans  régie-  que  des  oourvus  à Rome. 

ment  pour  le*  * o » >*  i j 

Dévolutaiie*.  1 • *-  art*  xxn  ne  Pafle  Rue  de  Ceux 
que  nous  apellons  Dévolutaires , & 
l’art,  xv  dit  : *♦  Dévolutaires  pourvus 
»en  Cour  de  Rome  par  mort,  inca- 
» paciîé  ou  autrement  ». 

5°.  L’art,  xxn  veut  que  Indignation 
& comparution  par  Procureur  foit 
dans  l’an  (h)  ; & par  l’art,  xv  il  fuffit 
d’avoir  pris  poflefiîon  dans  l’an  ; & 
en  cas  d’oppofition  ou  de  trouble , que 
l’aflignation  foit  donnée  trois  mois 
après  la  prife  de  poflefiîon  aux  oppo- 
fans  , ou  à ceux  qui  ont  troublé , 


8 


Plnfon  ibid.  pag  18 6. 

(h)  La  Jurilprudence  du  Grand-Confeil  , 
fondée  fur  cette  diipofit  on  de  l’art,  xxxi  de 
l’Edit  de  1637,. eft  de  n’3CCorder  aux  Dévo- 
lutaires qu’un  an  pour  prendre  poffeflion  St’ 
afligner  le  poffefleur. 
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conformément  à ce  qui  avoir  déjà  été 
preferit  par  l’art,  xlvi  de  l’Ordon- 
nance de  Blois. 

4°.  L’art,  xxii  déclare  les  provifions 
milles , & l’art,  xv  que  les  pourvus 
feront  déchus  du  droit  acquis.  Ce 
qui  forme  feulement  une  fin  de  non- 
recevoir. 

L’article  xlvi  de  l’Ordonnance  de  , v,h  . 

«\i  • \ • • • / Dévolutaire 

BIoîs  , apres  avoir  enjoint  aux  Devo-  tenu  de  meme 
lutaires  de  contefleren  caufe  dans  trois  leprocètenécac 
mois  à compter  du  jour  de  la  prife  de  dLx^nL  *** 
poffedion , ajoute  qu’ils  feront  obligés 
de  » mettre  le  procès  en  état  de  juger 
» dans  deux  ans  au  plus  tard  ».  Il  a été 
jugé  par  Arrêt  du  10  Mai  1614  que 
cette  claufe  n’eft  pas  feulement  com- 
minatoire , mais  de  rigueur.  Il  ne  fera 
pas  hors  de  propos  de  raporter  e% 
deux  mots  l’efpéce  de  cet  Arrêt.  Un 
nomrr.é  Ladot  . étant  pourvu  d’un 
Prieuré-Cure  de  l’ordre  de  S.  Auguftin, 
trois  différens  Particuliers  fe  font  pour- 
voir parDé  voiut  de  ce  Bénéfice  comme 
vacant  pour  caufe  d’incapacité  du 
pofTeffeur  , & de  crime  de  confi- 
dence. Ces  trois  Dévolutaires  étoient 
Fradel , Gagnot  & Juë.  Gagnot  ayant 
pris  pofTeiïion  conteffe  tant  contre 
Ladot  poffçfTeur  dévoluté,  que  contre 
Juë.  Pendant  la  conteflation , Ladot 
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Te  voyant  convaincu  du  crime  de 
confidence  abandonne  Ton  Bénéfice  : 
peu  après  Gagnot  décédé.  Juë  fe 
voyant  fans  compétiteur  demande  à 
la  Cour  qu’attendu  le  décès  de  Gagnot 
fa  partie  , main-levée  des  fruits  du 
Bénéfice  contentieux  lui  foit  faite. 
C'eiî  Fappointement  ordinaire  en  ces 
matières  , après  le  décès  de  l'un  des 
contendans.  Alors  Fradel  intervient 
encaufe,  empêche  la  main-levée  des 
fruits,  & dit  qu’il  eft  le  premier  pourvu 
du  Bénéfice. 

La  caufe  portée  à l’Audience  , M. 
Talon  Avocat  Général  dit  que  Fradel 
Dévolutaire  eft  manuellement  non- 
recevable  en  fes  prétentions , parce 
qu’ayant  obtenu  fon  Dévolut  dès 
j 6 19 , il  étoit  obligé  par  l’Ordonnance 
fîe  contefter  & mettre  le  procès  en 
état  de  juger  dans  deux  ans  ; & que 
néanmoins  il  avoit  lailîe  palier  plus  de 
deux  ans  fans  fe  préfenter  en  caufe, 
& fans  prétendre  le  Bénéfice , ce  qui 
marquoit  une  collufion  manifelle  entre 
lui  & Gagnot. 

Sur  ces  motifs  M.  l’Avocat  Général 
conclut  à ce  que  Fradel  fût  déclaré 
non-recevable.  Ses  conclufions  furent 

fuivies  (i). 

{*)  tiardet , tout.  1.  liv.  1.  ch,  10. 
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Il  paroît  par  ce  plaidoyer  de  M, 
Talon  que  l’intention  du  Légiflateur 
a été  de  prévenir  les  fraudes  & empê- 
cher les  collusions  , lors  qu’il  a aflujéti 
les  Dévolutaires  à prendre  poffelïion 
dans  l’an  , à contefler  dans  trois  mois , 
& à mettre  le  procès  en  état  de  juger 
dans  deux  ans. 


CHAPITRE  XIII. 

Dévolutaire  obligé  de  donner  caution. 

T A première  loi  que  nous  connoif-  £di['j.Hali: 
,1  ^ lions  lur  ce  point  de  Juriiprudence  11  qui  affojéü 
canonique  eft  l’Edit  d’Henri  II,  portant les  Dévoiutaî- 
que  les  Dévolutaires  bailleront  caution  «urion.  °nne* 
de  payer  le  jugé  , avant  que  d’être 
reçus  à intenter  aucun  procès  pour 
raifon  des  Bénéfices  dont  ils  feront 
pourvus.  On  la  tranfcrira  ici  en  entier 
afin  que  Ton  voye  les  motifs  & l’occa- 
fion  qui  lui  ont  donné  naiffance. 

HENRI,  PAR  LA  GRACE  DE  DlEU,Roi 
de  France  : A tous  préfens  & advenir , 

Salut.  Nous  avons  ci-devant  par  divers  plain- 
tes de  nos  Sujets  & remontrances  de  plufieurs  # 
de  nos  Sujets  zélateurs  du  bien  public  été 
dûement  informés  des  troubles  , molettes  & 
inquiétations  qui  font  faites  &.  données  com- 
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munément , & de  jour  à autre  aux  paifibla 
pofleïïeurs  des  Bénéfices  de  notre  Royaume 

Ear  aucuns  inconnus  qui,  fous  couleur  d’un 
lévolut  , ne  craignent  de  faire  contentieux 
les  plus  paifibles  & allurés  Titulaires  ; pour  à 
quoi  remédier , avons  mandé  à nos  Avocats 
& Procureurs  Généraux  en  notre  Cour  de 
Parlement  de  Pqris  , nous  y donner  avis , à 
quoi  ils  ont  fatisfait , fçavoir  faifons  que  nous 
voulons  préferver  nos  Sujets  des  moleftes , 
frais  & dépenfes  efquels  par  lefdits  Dévolu- 
taires ils  font  conftitués , & couper  le  chemin 
aux  fraudes  en  abus  qui  fe  commettent  efdites 
impétrations  des  Bénéfices  : & après  avoir  le 
tout  fait  voir  en  notre  Confeil  privé  , avons 
par  avis  & délibération  d’icelui,  & par  Edit 
perpétuel  & irrévocable , dit , ftatué  , voulu 
& ordonné , & par  la  teneur  des  préfentes , 
de  notre  certaine  fcience  , pleine  puiffance  & 
autorité  royale,  difons , flatuons,  voulons, 
ordonnons  & nous  plaît , que  tous  Dévolu- 
taires de  quelque  qualité  ou  condition  qu’ils 
foient,  & de  quelque  Bénéfice  que  ce  foit , 
qu’il  foit  queftion,  avant  que  d’être  reçus  aux 
aélions  intentées , ou  qu’ils  voudront  intenter 
ou  pourfuivre  contre  les  Titulaires  ou  poffef- 
fçurs  defdits  Bénéfices  fitués  en  notre  royau- 
me , feront  tenus  d’élire  domicile  pardevant 
le  Juge  où  ils  feront  en  caufe  , & fous  le 
reflort  de  la  Cour  de  Parlement  où  les  Béné- 
fices feront  faits  litigieux  ; & pardevant  ledit 
Juge  bailler  bonne  & fuffifante  caution  de 
payer  le  jugé  félon  la  forme  de  droit , & à 
faute  de  ce  déchééront  du  droit  par  eux  pré- 
tendu , & ne  feront  tenus  lefdits  pofleffeurs 
défendre  à ladite  aélion , que  ladite  caution 
n’ait  été  préalablement  donnée;  fans  que  fous 
couleur  ou  condition  que  ce  foit  ils  en  puiffent 
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£.re  exempts  & déchargés  par  nos  Juges , par 
lefquels  , à ce  que  lefdits  procès  ne  loient 
immortels  , voulons  lefdits  Dévolutaires  , a 
faute  d’avoir  par  eux  fatistait  au  contenu  ci- 
deffus  dedans  le  tems  qui  leur  iera  prehx , eLre 
privés  de  leur  prétendu  droit  ^ lans  entrer 
aucunement  es  mérites  du  procès  , m autre- 
ment enquérir  de  leurs  droits-.  Si  donnons 
&C à Paris  au  mois  de  Janvier  1 557* 

L’Arrêt  d’enregiftrement  en  date  du 
< Mai  porte: 

Ladite  Cour  n’entend  comprendre  les  Gra- 
dués nommés,  Indultaires  & autres  femb-a- 
bles  impétrans  de  Dévohits  par  vertu  de  leurs 
degrés  & nomination  ès  Induits,  au  rems  des 
Prélats  & Collateurs  ordinaires  pour  le  regard 
defquels  impétrans  l’effet  dudit  Edit  n aura 
lieu:  mais  feulement  les  Dévolutaires  qui 
auront  obtenu  leurs  Dévolu»  à l’encontre  de 
paifibîes  poffefleurs  par  an  & jour , lefquels 
en  ce  cas  feront  tenus  de  bailler  bonne  & 
fuffifante  caution  de  payer  le  jugé  fuivant 
l’Edit , enfemble  de  nommer  le  lieu  de  leur 
nativité  & demeurance  en  pe.fonne,  ou  par 

Procureur  spécialement  & avant  conteltation 

eacaufe.  Fait  en  Parlement  le  cinquième  jour 

de  Mai  de  l’an  1 558. 

Quelques  années  apres  îa  publication 
de  cet  Edit  (a)  le  Prévôt  de  Paris  ayant 
a pointé  les  Parties  à communiquer 
titres  avant  que  d’ordonner  que  le 
Dévolutaire  donneroit  caution  » le 
Dévoluté  interjeta  appel  de  cetapom- 

(a  ) Tourner  ,tora.i.  leu.  D.  ver  b.  Dévolur, 
n »(. 
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tement  ; & par  Arrêt  (b)  du  20  Mars 
3 fut  dit  mal  jugé,  bien  apellé  ; le 
Dévolutaire  fut  débouté  & le  poffef* 
feur  maintenu. 

Par  un  autre  Arrêt  du  20  Janvier 
ïf8i  un  Dévolutaire  apellant  fut  dé- 
claré non-recevable  pour  n’avoir  pas 
fatisfait  à l’Edit  de  iff?  (c). 

r,.,  . L’Ordonnance  de  Blois  art.  xlvi  , 

* Melon  art  . xxx  confirment 

issir  laYdifp°firio? de  ‘f  dif. de  1 » v avec 

de  Blois,  Se  par  oetenles  aux  Juges  fecuhers,  en  jugeant 
Î’*V‘  */e;Ie  Poffeffo5re  des  Bénéfices  , d’avoir 
poficion  eft  de  aucun  egard  aux  provifionsdes  iinpé- 
droit  ctroir,  trans  par  Dévolut  qui  n’auront  pas 
fatisfait  à cette  loi. 

Les  impétrans  pourvus  per  obitum 
. ultimi pôjfcjjoris  avec  la  claufe  ordinaire 
dans  ces  fortes  de  provisions  aut  atiàs 
quovifmodo , ou  licet  quidam , font  traités 
comme  vrais  Dévolutaires , lors  qu’à 
la  faveur  de  cette  claufe  ils  demandent 
à être  maintenus  dans  la  poffeflion  du 
Bénéfice  qu’ils  ont  impétré,  moins  du 
chef  de  la  vacance  par  mort , que  du 
chef  de  la  vacance  par  l’incapacité  du 

{b)  Ibid.  n.  17.  Tournée  rapporte  le  même 
Arrêt  à l'année 

( c ) Ibid,  dans  le  n.  1 f cet  Arrêt  eft  daté  du 
xo  Janvier  ifSi  , & dans  le  nomb.  17  il  ell 
daté  du  10  Janvier. 
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poflefieur  défunt.  On  les  a affujétis  à 
donner  caution. 

Tournetfi/j  raporte  qu’un  particu- 
lier ayant  été  ainfi  pourvu  avec  la 
claufe  aut  alias  quovifmodo »,  fut  con- 
damné par  fentence  du  Juge  à quo , dont 
ayant  apellé , intervint  Arrêt  du  Parle* 
ment  de  Paris  le  15  Avril  qui 
confirma  la  fentence  , & condamna 
l’apellant  à donner  caution  dans  quin- 
zaine. 

Cette  Jurifprudence  eft  fondée  fur 
la  fnaxime  établie  par  Dumolin  dans 
fon  Commentaire  fur  la  régie  de  annali 
poffejjbfe , que  cette  régie  eft  réelle  , & 
paffe  au  fuccefleur  du  défunt , c’eft-àr 
dire  que  l'impétrant  du  chef  de  l’inca- 
pacité prétendue  d’un.poffefleur  qui 
eft  mort  dans  la  poffeflion  paifible,eft 
tenu  defatisfaire  à toutes  les  formalités 


preferites  aux  Dévolutaires. 

On  verra  ci-après  queprçfque  tous 
les  Dévoluts  fondés  fur  l’incapacité 
d’un  poffeffeur  décédé , font  caducs  9 
parce  que  le  Dévolutaire  n’aquiert 
droit  au  Bénéfice  quedu  jour  de  l’ac- 
tion. - \\  - \ «•! IL  • 

Un  des -moyens  allégués  pat  le  Dé*-  peut  *creUtde" 
volütaire  doiftôri  vient  d'e  parler, pour  Piand,:'c  „ aP^ 

i 5‘fl'  . y 7r  : la  conteitaiioft 

' .'o:î  'ü  . .•  -v^  .)  ia  «ufc. 

l (d)  Ibid  nam.  17, 
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yoi  Tralti  Au  Dcvolut 
i'e  difpenfer  de  donner  caution , étoit 
qu’il  neft  plus  tems  de  demander  cet /e 
caution  après  la  conteftation  en  caufe, 
quia  litis  contejlatio  exceptions  excludit. 
On  répondit  de  la  part  du  Pévoluté 
qu’il  avoit  été  jugé  par  un  Arrêt  de 
l’an  1581  qu’on  peut  exiger  d’un  Dé- 
volutaire une  caution  non-feulement 
après  la  conteftation  en  caufe , mais 
même  lorfque  le  procès  eft  fur  le  Bu- 
reau , & par  conféquent  en  tout  état 
de  caufe.  . , * 

Voilà  donc  deux  Arrêts  du  Parle- 
ment de  Paris , l’un  de  1 s 8 1 , & l’autre 
de  m?8  qui  félon  Tourner  ont  décidé 
que,  jufqu’à  Arrêt  définitif,  le  Dévo- 
lutaire peut  être  contraint  à donner 
caution. 

M.  Louet  (e)  en  examinant  cette 

(f)  Arrêts  lett.  D.  vcrb.  Dévolutaire,  fomm. 
|8.  tom.  1 pag.  4 69.  hic  dilater ia  excepta 
■Ante  htis  con’efiationem  omijfa  , remijja  ejfe  zi- 
jletur.  Non  idem  in  tins  exceptionibns  fxlfi  pr$- 
euratoris  y fufpecit  tutoris , bac  enitn  litis  contif- 
fatienem  & inflruttionemrefpiciunt , & in  qt‘à- 
eumtfué  parte  litis  objici  pojjunt  ,Jicttt  rerum  fu- 
pillanum  eenferzandarum  cura  qutt  , in  jure 
perpétua  t etiam  perpetuo  oljicitur.  Mais  ajoute 
,M-  Louet  ,,  t cette  donappn  de  caution  n; 
,,  concernant  ni  l’un  ni  l'autre  ne  peut  pktf 
p être  objéttée  après  conteftation 

^Cette  observation,  & les  trois  Arrêts  citis 
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queftion  , paroît  fe  déterminer  pour 
l’opinion  contraire.  Il  fe  fonde  i°.  fur 
un  Arrêt  f f)  de  la  cinquième  Chambre 
des  Enquêtes  rendu  au  raport  de  M. 
Faye  le  21  Novembre  1584  & pro- 
noncé le  24  en  fuivant.  20.  Sur  un 
autreArrêt  de  la  mêmeChambre  rendu 
au  raport  de  M.  Bibier  le  14  Avril 
1599  pour  le  Prieuré  de  S.  Martin  de 
Beaupreau  au  profit  de  Jacques  Fouyn 
Dévolutaire  contre  lequel  Coudrm 
demandoit  caution  le  procès  étant  en 
état  de  juscer.  $®.  Sur  un  troifiéme 
Arrêt  du  4 Janvier  1607.  La  contefta- 
tion  fur  laquelle  intervint  cet  Arrêt , 
étoit  entre  Cointerel  Dévolutaire  & 
intimé,  & le  Titulaireapellant  d’une 
fentence  des  Requêtes  du  Palais  qui 
l’avoir  débouté  de  fa  requête  tendante 
à ce  que  Cointerel  fût  condamné  à 
donner  caution  conformément  à l’Or- 
donnance de  Blais. 

. Cointerel  répondoit  ; la  caufe  eft 
’contefiée , les  Parties  ont  écrit  & pro- 
duit , le  procès  eft  en  état  de  juger.  Il 
ri’eft  plus  tems  de  demander  une  cau- 
tion. La  fentence  des  Requêtes  du 

par  M.  Louet  pour  prouver  que  la  caution  doit 
être  demandée  antt  livs  cont'jUtionem  fout  re- 
portés mot  pour  mot  par  Tourner.  „ •. 

(fs  Tourne!  leiuD.  vecb.  Dévolue.. 48, 


I V. 

Un  Dévolu- 
taire eft-il  obli- 
gé de  donner 
caution , quoi 
qu’elle  ne  lui 
\ic  point  été 
.'mandée  ? 
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Palais  fut  confirmée  par  Arrêt , & le 
Dévolutaire  fut  abfous  de  la  caution. 

La  caution  doit  donc  être  demandée 
Aiivant  M.  Louet  in  limint  litis.  Ce- 
pendant par  Arrêt  du  16  Janvier  1616 
raporté  par  Blondeau  fur  Bouchel  (g). 
Bibliothèque  canonique  tom.  1 . p.4i7* 
il  a été  jugé  que  cette  caution  fe  pou- 
voit  demander  en  tout  état  de  caufe, 
& Blondeau  ajoute  qu’après  l’Arrêt 
prononcé  M.le  Premier  Préfident  aver- 
tit qu’il  n’en  falloir  plus  douter  au  Pa- 
lais (h). 

Il  paroît  par  cet  avis  , & par  les 
différens  Arrêts  raportés  par  Tournet 
& par  M.  Louet  que  la  Jurifprudence 
avoit  varié  fur  le  point  dont  il  s’agit 
ici. 

Brodeau  (i)  non-feulement  adopte 
l’opinion  de  M.  Louet , mais  il  en  con- 
clut , que  le  Dévolutaire'  n’eft  pas 

(£)  Bibliot.  canon,  tom.  i.  p.  4x7. 

(h)  Ibid.  nouv.  not.  n.8.  p.  471.  La  maxime 
que  leDévolutaire  doit  toujours  donner  caution, 
non-feulement  in  limine  litis  i mais  en  tout 
état  de  caufe  , fut  plaidée  en  1683  par  M.  de 
la  Moignon  Avocat-Général  pour  un  Canonicat 
de  S.  Quentin.  Duperray.  moy.  canon,  tom,  3. 
chap.  16.  pag.  1 j 1. 

(i)  ln  omnibus  enim  eautionibus  illud  obtint* 
Ut,tjut  caùtionem  pr&finre  debent  ,/ufficiatfipMrati 
Jtnt  finis  dure  , non  enim  offerte  debent  caution 

obligé 
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obligé  d’offrir  & de  donner  caution  , fi 
elle  ne  lui  eft  pas  demandée  par  la  Par- 
tie ad  verfe  inlimine  litis.  Cette  confé- 
rence eft  toute  naturelle.  En  effet  Ci 
après  la  conteftation  de  lacaufe,  le 
Dévolutaire  n’eft  pas  obligé  de  donner 
caution  , il  en  doit  réfulter  nécessaire- 
ment qu’avant  la  conteftation  en  caufe 
il  n’étoit  tenu  de  donner  cette  caution 
qu’autant  quelle  étoit  exigée  par  le 
poffeffeur  Dévoluté. 

M.  Louet  avoit  fondé  fon  opinion 
fur  les  maximes  de  droit  civil. Brodeau 
a trouvé  dans  les  mêmes  maximes  la 
conféquence  qu’il  déduit  du  fentiment 
de  M.  Louet. 

. Ces  Auteurs  remplis  des  principes 
que  le  droit  civil  établit  fur  la  matière 
des  cautions  avoientété  diftraits  fur  le 
texte  des  Ordonnances , & en  parti- 
~ cuber  fur  ladifpofition  précife  de  celle 
de  Blois  qui  porte  que,  » tous  Dévo- 
» lutaires  ayant  obtenu  provisions  , 
» feront  admis  & reçus  à en  faire  pour- 
» fuite. ...  à la  charge  toutefois  de 

nem  ; fed  petenti , five  defiJeranti  moram  non 
facere  l.  i.  §.  i.  quorum  Légat  l.  1.  Ç.nonex’git 
ut  in  poJJeJJ.  Leg.  fi  cujus  1 4.  de  ufufr.quemad. 
I.  peto  71.  §.  ïbid  quoi  fi  cautio  non  fuerit  défi - 
derata  de  Le  g.  1.  G lof.  I.  univerfit  de  prtcib , 
i/opet.  offert.  Brodeau  Arrêts  de  Louée  ibid. 

Trne  /.  Y 

»■  ’ » 4 
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» bailler  bonne  & fuffifante  caution  ; 

>>  autrement,  & à faute  de  ce,  le  Légil- 
» lateur  défend  aux  Juges  d’avoir  au- 
» cun  égard  aufdiîes  provisions  ». 

Il  faut  appliquer  à cette  loi  ce  que  dit 
Dumoîin  de  la  régie  de  annali pojj'effore, 
c’eft-à-dire  quelle- n’a  pas  feulement 
été  établie  en  faveur  des  pofteffeurs 
paifibles  , mais  qu’elle  eft  en  partie 
pénale,  & a été  introduite  en  haine 
ides  Dévolutaires.  Il  n’en  eft  pas  de 
même  des  Loix  civiles  qui  autorifent 
les  cautions;  la  fureté  &c  l’avantagedu 
créancier  en  font  le  principal  ou  même 
Tunique  motif. 

Cela  fuppofé  , il  ne  Suffit  pas  à un 
Dévolutaire  d’être  difpofé  à fournir 
une  caution  lors  qu’on  l’exigera  de  lui, 
il  faut , s’il  veut  Satisfaire  à l’Ordon- 
nance , qu’il  la  donne  fans  attendre  que 
la  partie  adverlé  la  lui  demande;  c’eft 
une  charge  qu’il  doit  acquitter  avant 
que  de  contefter  ; & faute  par  lui  de 
l’avoir  acquitée,  la  même  Ordonnance 
veut  qu’on  lui  impofc  filence , & qu’on 
lui  refufe  toute  audience.  La  caution 
que  doit  donner  un  Dévolutaire,  ne 
doit  donc  pas  être  fimplement  confi- 
dérée  par  raport  à l’intérêt  de  celui  fur 
lequel  le  Dévolut  eft  obtenu  ; mais 
jawfji  çomme  une  condition  que  la  loi 
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exige , & de  l’accompliffement  de 
laquelle  dépend  l’événement  du  Dé- 
volut.  C’eft  donc  au  Dévolutaire  à fe 
mettre  en  réoie. 

v7 

1 L’Ordonnance  de  1667  a entière- 
ment fixé  la  Jurifprudence  fur  ce  point. 

Elle  veut  que  toute  audience  foit  dé- 
niée au  Dévolutaire  jufqu’à  ce  qu’il 
ait  donné  caution. 

L’Edit  de  1 î s 7 Qui  a introduit  l’ufage  v- 
des  cautions  en  matière  de  Devolut , tenu  de 
paroît  y afTujéîir  indéfiniment  tous  les  '««caution 
Dévolutaires , de  quelque  qualité  & i/oévoiuté  ne 
condition  qu’ils  foient.  Mais  on  a vu  Pai  pof- 
que  l’Arrêt  d’enregiftrement  porte  que  0lu  pa^bki*31 
y>  le  contenu  en  l’Edit  aura  lieu  feule- 
» ment  à l’égard  des  Dévolutaires  qui 
>> auront  obtenu  leurs  Dévoluts à len- 
» contre  des  paifibles  poflcfTeurs  par 
» an  iour  *>.  Par  cette  reftii&ion 
tous  les  Dévolutaires  qui  font  pourvus 
dans  l’année  fur  la  nullité  de  la  provi- 
fion  accordée  par  l’Ordinaire,  ou  fur 
une  vacance  de  droit  furverue  peu 
après  la  provifion  du  pofTefTeur^paroif*. 
fent  déchargés  de  l’obligation  de  don- 
ner. caution.  Cette  modification  ne 
peut  avoir  eu  exécution  que  jufqu’à  la 
publication  de  l’Ordonnance  de  Blois, 
qui  afïuiétit  indiflinélement  tous  les 
Dévolutaires  à donner  caution. L’Arrêt 

Xij  ' 
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du  Parlement  de  Paris  rendu  le  1 1 Juin 
(k)  a fuivi  à la  lettre  cette  dif- 
pofition. 

Le  Dévolutaire  prétendoit  n’être  pas 
tenu  de  donner  caution  , fur  le  fonde- 
ment que  fa  Partie  adverfe  n’avoit  pas 
) >ui  an  & jour  du  Bénéfice  dévoluté. 
Sur  cette  raifon  il  en  fut  en  effet  dé- 
chargé par  te  premier  Juge.  Le  poffef- 
feur  dévoluté  apella  de  la  Sentence , 

& foutint  que  l’ufage  de  donner  cau- 
tion avoit  été  introduit  à deux  fins  ; 
pour  l’avantage  des  p.offeffeurs , & en  * 
haine  des  Dévolutaires  ; & que  tout 
Dévolutaire  qui  vient  troubler  un 
poffeffeur  paifible  eft  tenu  de  donner 
caution  , quand  même  ce  poffeffeur 
n’auroit  pas  acquis  la  poffelîion  annale. 
L’Arrêt  qui  intervint  déclara  qu’il  avoit 
été  mal  jugé , bien  apellé  , & émendant 
condamna  l’intimé  à donner  caution. 

Pareil  Arrêt  rendu  le  20  Décembre 
1 67s  au  fujet  de  la  Cure  de  S.  Nicolas 
deNauph’e-le-Châtel  Diocèfe  de  Char- 
tres. Ce  Bénéfice  ayant  vaqué  au  mois 
d’Août  1674  , le  fieur  de  Caen  en  fut 
pourvu  par  l’Ordinaire  trois  mois  après 
la  vacance  : &c  cinq  mois  après  cette 
provifion  le  fieur  Bourdier  l’impétra 

. > 1 ' ■■■■■■  »!■'  1 

.(*)  Tojirnçt  ibid,  num,  31*  . ...  .* 
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en  Cour  de  Rome  comme  vacant  par 
mort.  L’impétration  étant  caduque  du 
chef  de  cette  vacance , le  lieur  Bour- 
dier  fit  valoir  la  claufe  de  Dévolut 
qui  étoit  inférée  dans  la  fignature  : il 
prétendit  queNeauphle  étoit  une  ville 
murée  , & en  conféquence  que  le  fieur 
de  Caën  n’étant  pas  gradué  étoit  inca- 
pable d’en  pofféder  la  Cure.  Il  ne  fut 
pas  difficile  au  pourvu  par  l’Ordinaire 
•de  prouver  que  Nauphle  n’eft  qu’un 
village  : mais  avant  que  d’entrer  dans 
la  difeuffion  du  fonds  , il  demanda  à 
fon  compétiteur  la  caution  preferite 
par  les  Ordonnances.  Le  Dévolutaire 
foutint  que  fa  provifion  ayant  été  ex- 
pédiée dans  les  huit  mois  de  la  vacance, 
il  n’étoit  pas  obligé  de  donner  caution; 
mais  il  fut  condamné  par  l’Arrêt  fufdaté 
La  même  Jurifprudence  fe  trouve 
confirmée  par  l’Arrêt  du  Grand-Con- 
feil  (l)  rendu  le  15  Novembre  1708 
entre  le  fieur  de  Curti  & le  fieur  Thé- 
veneau.  Celui-ci  avoit  préfenté  iine 
requête  à ce  que  le  fieur  de  Curti  fût 
tenu  de  donner  caution  conformément 
à l’Ordonnance,  finon  déchu.  Curti 
dit  qu’il  prétendoit  feulement  arguer  la 
nullité  de  fon  titre  fur  ce  qu’il  n’avoit 

(l)  Brillon  Dift.  des  Arrêts  letc.  B.  verb. 
Bénéfice  tit.  11$.  num.  7. 

Y iij 
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Dévolues 
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tenu  de  don: 
caution. 
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pas  obtenu  une  provifion  conforme  à 
la  nature  de  fon  Bénéfice.  Le  défendeur 
de  Théveneau  répondit  que  c’étoit  un 
Dévolut  dans  toutes  les  formes.  Inter- 
vient l’Arrêt  fufdaté  qui  ordonne  que 
le  fieur  de  Curti  fera  tenu  de  donner 
caution  fur  le  champ. 

Il  y a encore  fur  4e  même  fujet  un 
Arrêt  plus  récent  rendu  au  Parlement 
de  Paris  en  17  9 pour  une  Chapelle  de 
S.  Jacques-l’Hôpital  de  Paris  à laquelle 
plufieurs  Patrons  avoient  nommé  dif- 
férentes perfonnes  , ce  qui  avoit  donné 
lie.i  auChatelet  de  déclarer  ce  Bénéfice 
vacant  &c  impétrable  ; & fur  l’appel 
Vêtant  préfenté  unDévolutaire, Maître 
,G»iI  let  de  Blaru  qui  plaidoit  pour  un 
des  Pourvus  par  les  Patrons  , exigea 
caution  du  Dévolutaire  , & Maître 
Normant  qui  plaidoit  pour  lui  dit  qu’il 
y avoit  fatisfait  (vz). 

(/»)  Arrêts  de  M.  Louer  let:.  D.  verb.  Dé- 
volnt  fom.  iS.  neniv.  noc.  7.  On  trouve  cité 
au  même  endroit  un  Arrêt  du  Parlement  de 
Touloufe  du  4 Mars  îtî7<>  , qui  en  pareil  cas 
avoir  déchargé  le  Dévolutaire  de  Ja  caution. 

“ L’Auteur  des  Définitions  canoniques  , tir. 
Dévolut  n.  6 , penfe  que  les  Dévolutaires  ne 
font  pas  tenus  de  donner  caution  lorfqu’iîs  ont 
pris  poficfTïon  avant  le  Pourvu  par  l’Ordinaire  : 
mais  l’Auteur  de  la  note  fur  cet  endroit  die 
que  cette  exception  n’eft  pas  véritable , & que 
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Les  cautions  en  matière  de  Dévolut  v r i. 
font  reçues  avec  les  formalités  ufitées  De  ceux  qui 
en  matières  civiles  , oz  elles  doivent  caution  ,&  de- 
avoir  les  mêmes  qualités.  Lorfqu’un  va»c  qui  ,a 
Particulier , dit  M.  Domat  (/■;)  , reçoit  LTe '^éftntée'' 
une  caution,  il  prend  ou  rejette  comme 
bon  lui  femble  ceux  qu’on  lui  préfente. 

Si  il  pourvoit  de  gré  à gré  à fa  fûreté. 

Lorfqu’une  caution  eft  reçue  enJuflice, 
il  eft  de  l’office  du  Juge  de  la  recevoir 
ou  de  la  rejetter  , félon  que  celui  qui 
l’offre  & la  caution  même  font  voir  la 
fureté:  ce  qui  dépend  de  trois  qualités 
qu’il  faut  confidérer  dans  les  cautions , 
félon  les  engagemens  dont  ils  doivent 
répondre,  la  folvabilité,  la  facilité  de 
les  pourfuivre  en  Juflice , & la  validité 
de  leur  engagement.  Ainfi  le  défaut  de  . . 
biens  , la  dignité , & les  autres  qualités 
qui  rendent  les  pourfuites  difficiles  , 

& l’incapacité  de  sTobliger  font  des 
eaufes  de  rejetter  les  cautions  qu’on 
préfente  en  Juflice. 

du  moment  qu’une  petfonne  veut  fe  fervrr  de 
la  claufe  de  Dévolue  inletée  dans  la  provifion, 
il  faut  qu’il  doDne  caution.  C’eft  pourquoi 
quand  un  Pourvu  communique  une  ptovifioi» 
par  mort  oi\  eft  certe  claufe  , il  fuit  lui  faire 
déclarer  s’il  veut  s’en  aider  , & s’il  le  veut  il 
fuit  l’obliger  à donner  caution. 

" (’î)  Loix  civiles  tom.  i.  liv.  3.  tit.  4.  feét.i. 
uum.  13. 

Yiv 
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Lorfqu’une  perfonne  par  Ton  état  ne 
peut  s’obhger,  ou  quelle  ne  peut  alié- 
ner , ni  être  contrainte  par  corps , elle 
ne  peut  félon  ces  maximes  ftrvir  de 
caution  à un  Dévolutaire.  De  ce  nom- 
bre font  les  mineurs  de  vingt-cinq  ans, 
des  perfonnes  élevées  en  dignité, celles 
qui  ont  fait  profetfionReligieufe, quand 
même  la  Communauté  dont  elles  font 
membres  les  avoueroient , parce  qu’un 
Religieux  n’eft  pas  contraignable  par 
corps , & que  les  Communautés  ne 
peuvent  aliéner.  C’eft  fur  ces  motifs 
que  fut  rendu  l’Arrêt  du  Grand-Confeil 
du  2 Août  1706  contre  les  Religieux 
de  S.  Paul  de  Verdun  (o). 

Le  Dévolutaire  doit  être  d’autant 
plus  attentif  à fournir  une  caution  qui 
ait  toutes  les  qualités  ci-defilis  spéci- 
fiées qu’il  ne  s’agit  point  ici  d’une 
caution  de  gré  à gré , mais  d’une  cau- 
tion ordonnée  par  une  loi  précise  & 
qui  doit  être  reçue  en  Juftice. 

Il  s’eft  préfenté  au  même  Tribunal 
une  queftion  , favoir  fi  une  caution 
qui  étoit  de  la  province  du  Maine  , 
étoit  obligée  de  fe  préfenter  au  Grand- 
Confeil  pour  y faire  fes  foumifîîons. 
Maître  Dorefmieux  Avocat  plaidoit 


{0)  Ditt,  des  Arrêts  tom.  z.  pag.  41.  col.  1, 
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ponr  l’affirmative  , Ciron  Procureur 
obtint  qu’elle  feroit  reçue  fur  les  lieux, 
parce  que  le  Dévolutaire  ne  connoif- 
iant  perfonne  à Paris , & n’étant  pas 
jufte  qu’it  fît  faire  un  long  voyage  à 
celui  qui  lui  offroit  de  lui  faire  plaifir, 
il  étoit  indifférent  au  Dévoluté  d’avoir 
tel  ou  tel  pour  caution  , pourvu  qu’il 
en  eut  une  bonne  ; d’autant  plus  qu’on 
confentoit  de  la  faire  recevoir  parde- 
vant  le  Juge  qui  avoit  prononcé  un 
premier  jugement  en  fa  faveur.  Arrêt 
du  2 Mars  1702  (p). 

Un  autre  Dévolutaire  offrant  de 
configner  entre  les  mains  d’un  Ban- 
quier , le  même  Ciron  Procureur 
obje&a  que  le  Banquier  n’avoit  que 
vingt-deux  ans.  M.  Benoît  de  S,  Port 
Avocat-Général  dit  qu’un  Banquier 
étoit  majeur  pour  ce  qui  concernoit 
les  fondions  de  fa  charge  , que  celle-ci 
en  étoit  une , & par  conféqent  &c. 
L’Arrêt  du  Grand-Confeil  qui  fut  pro* 
noncé  le  18  Mai  1702  / reçut  les  offres 
du  Dévolutaire , & fur  ce  que  Ciron 
demandoit  que  la  caution  fut  tenue  de 
faire  fes  foumifiions  devant  un  de 
Meilleurs,  comme  on  voyoit  que  ce 
n’étoit  que  pour  obtenir  quelque  nou- 


(p)  Ibid.  letc.  B.  verb.  Bénéfice,  tit.  up.n.y. 

Yv  > 
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(Suivant  l’ari- 
ienne  Jurif- 
irudcnce  les 
levolutaires 
roient  tenus 
te  donner  eau- 
ion  indefini- 
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velle  remife  , on  prononça  , après 
avoir  de  nouveau  pris  les  opinions , 
» & ne  fera  tenu  de  faire  les  foumif- 
» fions  f q)  »>. 

L’Edit  de  1 f f 7 , ni  l’Ordonnance  de 
Blois  n’avoient  pas  fixé  la  fomme  dont 
les  Dévolutaires  l'ont  tenu  de  donner 
caution.  Ces  loix  les  obligeoient  feule- 
ment à donner  » bonne  ôc  fuffifante 
» caution  » ; d’oii  on  conclut  que  la 
caution  doit  être  donnée  indéfiniment 
du  jugé , c’eft-à-dire  de  tous  les  dé- 
pens , dommages  & intérêts  qui  feront 
adjugés  tant  en  caufe  principale  que 
d’appel , à quelque  fomme  qu’ils  puif- 
fent  monter , fans  que  le  Dévolutaire, 
pour  fe  décharger  de  la  difficulté  de 
trouver  une  caution  fuffifante  & fol- 
vable , ou  pour  faire  cefl'er  le  différend 
furladifculfion  des  moyens  & facultés 
de  la  caution  par  lui  préfentée , puilTe 
être  reçu  à configner  une  fomme  de 
deniers  , que  du  confentement  de  la 
Partie  adverfe  (r),  comme  il  a été  jugé 
par  deux  Arrêts  du  Parlement  de  Paris. 

Le  premier  eft  du  7 Juillet  17*0  rendu 
: contre  Jean  le  Gros  qui  avoit  obtenu 


(<7)  Ibid. 

».  Çr ) Arrêts, de  Louée,  letr.  D.  v.erb.  Dévolu* 
, laite  , iom.  18.  tom.  1.  pag.  470. 
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des  provifions  par  Dévolu t de  l'Àrchi- 
diaconé  de  l’Abbaye  de  l’Ifle-'Barbe 
comme  vacant  de  plein  droit  pour 
caiife  d’incompatibilité.  Ce  Dévolu- 
taire préfenta  deux  personnes  pour  lui 
fervir  de  caution,  & fur  le  refus  delà 
part  du  poffeffeur  du  Bénéfice  dé  voluté 
de  les  agréer,  il  offrit  de  configner  la 
Tomme  de  mille  livres  & plus  , le  Séné- 
chal de  Lyon  ordonna  au  Dévolutaire 
de  fournir  d’autres  cautions.  Le  Dévo- 
lutaire interjetta  appel  de  la  fentence  , 
mais  fans  fruit  ; car  elle  fut  confirmée 
par  l’Arrêt  qui  intervint.  Le  motif  qui 
fit  réjetter  des  offres  fi  confidérables  , 
eff  que  cautio  judicctum  folvi , incertam 
quantitaum  ccntinet  (s).  On  cita  en 
cette  caufe  un  Arrêt  de  l’an  1 6 1 j rendu 
en  pareil  cas  (t). 

Le  fécond  Arrêt  eft  du  24  Juillet 
1 <>$7  , il  infirma  une  Sentence  du  Pré- 
vôt de  Paris  qui  avoit  condamné  Jean 
Balme  Dévolutaire  de  la  Cure  de  S. 
Pierre  de  Narbonne  fur  Pierre  Drufin , 
à configner  la  fomme  de  200  liv.  pour 
fupléer  à la  caution.  L’Arrêt  émandant 
& corrigeant  , condamne  l’intimé 


1 (i)  L.  9 judicatum  folvi  &C  l.  1.  de  VrAtoriit 
Jlipulat. 

( f)  Bardet , ton).  1.  liv.  1.  chap.  84. 

Y vj 
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Dévolutaire  de  bailler  caution  indé- 
finiment fuivant  l’Ordonnance  , & 
néanmoins  ordonne  que  la  caution 
fera  reçue  fur  les  lieux  du  domicile 
des  Parties  («). 

M.  Talon  Avocat-Général  qui  porta 
la  parole  dans  cette  caufe  , étoit  d’avis 
qu'il  y a voit  lieu  de  Confirmer  la  Sen- 
tence. L’Ordonnance  de  Blois , dit  ce 
» Magiffrat  au  raport  de  Bardet , a été 
» modifiée  ; les  Dévolutaires  fontdé- 
» chargés  de  la  caution  en  confignant 
» aoo  ou  300  liv.  Les  Arrêts  du  Grand- 
» Confeil  ont  introduit  cette  Jurifpru- 
» derce  qui  facilite  les  affaires  , & 
» foulage  les  Parties  qui  ont  fouvent 
» beaucoup  ce  peine  à trouver  des 
» cautions.  Le  s dépens  de  telles  inflan- 
» ces  ne  font  pas  ordinairement  grands, 
ix.  Il  paroît  par  ce  témoignage  de  M. 
i«* ne  peuvent  Talon  qlie  dans  les  différens  Tribunaux 
plus  obtenir  il  y avoit  unè  grande  variété  de  Jurif- 

n'ont^Vonné  Prudence.  Mais  l’art,  xm  du  tit.  xv 
caution  de  la  de  l'Ordonnance  de  1667  a levé  toute 
jivres** dC  5°°  difficulté  , il  porte  : » fi  aucun  eft 
» pourvu  d’un  Bénéfice  pour  caufe  de 
» Dévoiut , l’audience  lui  fera  déniée 
» jufqu’à  ce  qu’il  ait  donné  bonne  & 
» fpffifante  caution  de  la  fomme  de  foo 


(«)  Idem  corn.  1.  liv.  6.  chap.  zz. 
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» livres  , & qu’il  l’ait  fait  recevoir  en 
» forme  ordinaire  ; & à faute  de  bailler 
» caution  dans  le  délai  qui  lui  aura  été 
»prefcrit,  eu  égard  à la  diftance  du 
» lieu  où  le  Bénéfice  eft  déflervi  , & 
» du  domicile  du  Dévolutaire,  il  de- 
» raeurera  déchu  de  fon  droit  , fans 
» qu’il  puiffe  être  reçu  à purger  la 
» demeure  ». 

C’eft  , fuivant  quelques  Auteurs  , 
un  privilège  des  Gradués  nommés  & 
des  Indultaires  de  pouvoir  requérir  les 
Bénéfices  vacans  de  plein  droit , fans 
néanmoins  être  mis  au  rang  de  ces 
Dévolutaires  odieux  que  les  loix  cano- 
niques & civiles  traitent  avec  tant  de 
rigueur  , 6c  afTujétifTent  à tant  de  for- 
malités. La  faveur  de  ces  deux  efpéces 
d’expeôatives  (x)  méritoit  cette  dif- 
tinftion.  Ces  Auteurs  fondent  leur 
opinion  fur  la  modification  appofée  à 
1 Edit  du  mois  de  Janvier  1^7  par 
l'Arrêt  d’enregiftrement  du  f Mai  1 y ^ 8. 
Mais  il  fuffit  de  faire  quelqu’attention 
fur  Ja  première  partie  de  cette  modi- 
fication , pour  fe  convaincre  que  le 
terme  de  Dévolue  y eft  emploié  con- 
formément à la  fignifîcation  primitive, 
pour  marquer  le  droit  qui  eft  dévolu 

(*)•  Définit.  canon,  verb.  Dévolu;  n.  6. 


x. 

Erreur  tîan* 
laquelle  (ont 
tombés  quel- 
ques Auteurs. 


Digitized  by  Google 


f i S Traité  du  Dévolut 

au  Supérieur  de  pourvoir  à un  Bénéfice 
que  l’Ordinaire  a négligé  ou  refuféde 
conférer.  On  a donc  confondu  en  cette 
occafion  , comme  en  plufieurs  autres  , 
la  dévolution  avec  le  dévolut. 

Par  une  fuite  de  cette  erreur  on  a 
foutenu  que  les  Brévetaires  du  Roi 
doivent  jouir  du  même  privilège  que 
les  Indultaires  &c  les  Gradués  , c’eft-à- 
dire  qu’ils  doivent  être  exemts  des 
formalités  prefcrites  contre  les  Dévo- 
lutaires. 

On  a prétendu  que  cette  queftion 
avoit  été  jugée  par  Arrêt  rendu  au 
Grand-Confeil  le  zz  Mars  1684  entre 
le  fieur  Devaux  pourvu  en  Cour  de 
Rome  à titre  de  Dévolut  d’une  Pré- 
bende del  Egiife  Cathédrale  de  Verdun 
fur  la  nomination  du  Roi , & le  fieur 
Courtois  prétendant  droit  à la  même 
Prébende  en  vertu  d’une  provifion  de 
l’Ordinaire. 

11  eft  vrai  que  le  Pourvu  de  Cour 
de  P«.ome  fur  la  nomination  du  Roi 
fut  maintenu,  par  cet  Arrêt , quoiqu’il 
n’eût  fatisfait  à aucune  des  formalités 
prefcrites  aux  Dévolutaires.  Mais  il 
n’y  étoit  pas  obligé, pour  deux  raifons: 
la  première  , parce  qu’il  étoit  Dévo- 
lutionaire  plutôt  que  Dévolutaire  : la 
fécondé , parce  que  Courtois  fon  com- 
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pétiteuf  n’avoit  pas  encore  acquis  la 
poffefîion  annale.  « 

L'Arrêt  du  zz  Mars  1684  ne  peut 
donc  fervir  à établir  le  prétendu  pri- 
vilège des  Brévetaires  du  Roi.  Aufli 
Brillon  (x)  raporte  t-il  qu’un  porteur 
de  Brevet  du  Roi  ayant  pris  une  pro- 
vifion  de  Cour  de  Rome  à titre  de 
Dévolut  fondée  fur  incapacité  , & 
fimonie  pratiquée  par  le  pourvu  , la 
caiife  plaidée  pendant  une  Audience 
fftt  interrompue,  & que  par  Arrêt  du 
Grand-Conleil  du  mois  d’Aout  1706  , 
l’on  ordonna  que  le  fieur  Bafietard  de 
la  Par3gere  , Brévetaire  pourvu  par 
dé  volur,donneroit  caution,  ce  qui  fut 
exécuté.  * 

M.  de  Saint-Valier  examine  dans  fon 
traité  dé  l’Induit,  tom.  1.  ch.  3.  §.  z. 
n.  71.  pag.  if)z  &C  15)3  , la  queûion  , 
fi  un  Indultaire  qui  avec  fon  induit 
cumulefon  dévolut , eft  tenu  de  donner 
caution.  Il  décide  qu’il  n’y  eft  pas  tenu, 

fonde  fa  décilion  fur  un  Arrêt  rendu 
au  Parlement  de  Paris  le  zi  O&obre 
idi4.  Il  faut  conclure  , dit  M.  de  Saint- 
Valier  après  avoir  raporté  cet  Arrêt, 
que  l’induit  le  cumule  très-bien  aves 


(x)  Diéfc.  ties  Auéts  leu.  B.  vetb.  Bénéfice, 
tit.  1 1$.  n.  7.  ^ 


xr. 

Les  Induf 
taire*  font  il* 
obligés  de  don- 
ner caution  î 
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le  dévolut , & que  l’Indultaire  eft  dif- 
penlé  de  donner  la  caution  ordonnée 
pour  les  Dévolutaires  par  l’Ordon- 
nance de  1667.  Le  Grand-Confeil , 
ajoute-t-il , juge  que.  les  pourvus  par 
le  Roi  qui  font  Dévolutaires  , ne  font 
pas  tenus  de  donner  cette  caution  ; 
l’Arrêt  du  22  Mars  1^4  pour  un  Cano- 
nicat  de  Verdun  l’a  ainfi  décidé. 


CHAPITRE  XIV. 


Le  droit  nef  acquis  au  Divolutaire  que 
du  jour  qu'il. a formé  fa  demande  en 
complainte . 


, T-.  une  maxime  confiante  en 

acquis  au "né-  V_> matière  de  dévolut,  que  le  droit 
voiutaîre  que  n’ eft  acquis  au  Dévolutaire  que  du 
fixation.  jour  qu  il  a forme  fa  demande  en 
complainte.  Elle  eft  unanimement  en- 
feignée  par  nos  Canoniftes  François, 
& en  particulier  par  Dumolin  en  plu- 
fieurs  endroits  de  fon  Commentaire 
des  régies  de  Chancellerie  Romaine 
il  l’établit  d’une  maniéré  précife  ( a ). 

De  cette  maxime  fuivent  deux  con- 


(d)  De  public,  num.  101  & 103. 
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féemences  : la  première , que  le  poflef- 
feur  d’un  Bénéfice  impétré  par  dévoluf, 
a la  faculté  & la  1 berté  de  le  réfigner, 
jufqu’à  ce  qu’il  ait  été  afiigné  par  le 
Dévolutaire  : la  fécondé  , que  fi  le 
Dévoîuté  meurt  avant  que  le  Dévolu- 
taire ait  formé  fa  demande  en  com- 


plainte , le  Bénéfice  vaque  par  mort. 
Inutilement  le  DévoUitaire  dirigeroit- 
il  fon  a£hon  cort-e  celui  qui  en  fera 
pourvu  fur  ce  dernier  genre  de  vacance, 
inutilement  prouve"oit-il  que  le  pof- 
fefieur  fur  lequel  il  l’a  impétré , & qui 
eft  décédé  , étoit  incapable  de  le  pof- 
féder  : ilferoit  déclaré  non*recevable. 

Dumolin  confirme  l’une  l’autre 
de  ces  corféquences  par  l’autorité  de 
d ux  Arrêts  , l’un  rendu  vingt-cinq  ans 
•avant  l’année  iffi  en  laquelle  il  com- 
pofoit  fon  commentaire. Un  particulier 
a^  oit  obtenu  des  provifions  par  dévo- 
lut  du  Prieuré  d’Yfioire  en  Auvergne , 
fondé  fur  lincapacité  du  Titulaire. 
Celui-ci  le  réfigne  avant  que  le  Dévo- 
lutaire eût  intenté  fon  a£Hon.  La  con- 
teftation  entre  le  Réfignataire  & l’Impé- 
trant par  devolut  ayant  été  portée  aux 
requêtes  du  Palais, Sentence  intervient 
qui  apointe  les  Parties  en  droit  au 
principal , & adjuge  la  récréance  du 
Bénéfice  contentieux  au  Réfignataire. 


ii. 

Réfignataîrtf 
du  L’évoluré 
préféré  au  Dé- 
volutaire qui 
n’a  pas  intenté 
fon  aüion 
avant  la  léfi; 
gnaiion. 
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Les  deux  contendans  font  mécontens 
de  ce  jugement  ; l’un  parce  qu’on  ne  lui 
avoit  pas  adjugé  le  plein  pofTefToire; 
l’autre  , parce  qu’ayant  prouvé  l’inca- 
pacité du  Réfignant , & le  vice  d’in- 
compatibilité qui  étoient  les  genres  de 
vacances  fur  lefquels  il  étoit  pourvu, 
& ayant  juftifié  que  fa  provifion  étoit 
antérieure  à la  réfignation , il  croit  que 
le  Réfignataire  n’a  aucun  droit  an  Bé- 
néfice : ils  interjettent  refpe&ivement 
appel  de  la  Sentence  ; & par  Arrêt  le 
Réfignataire  obtint  la  pleine  mainte- 
nue , fur  le  fondement  que  la  réfigna- 
tion  avoit  été  expédiée  avant  que  le 
.Réfignant  eût  été  affigné , & qu’il  y 
eût  eu  conteftatien  en  caufe  : Tamen 
quia  rejignaiio  erat  expedita  ante  cita - 
tionem  & Litem  motam  , per  Artejium 
hujus  Senatâs  fententia  fuit  annullata  , 
plenumque  poffejj'orium  rejignatario  adju- 
dicatum. 


ni.  : , L’autre  Arrêt  raporté  par  Dumolin 
ffré'Tùn  Dé-  mo*s  Février  1 548  : il  con- 

voiutaire  qui  firme  une  Sentence  des  requêtes  du 
raVmînX  Palais  rendue  au  mois  de  Juillet  1546, 


vivant  du  Dé-  qui  avoit  maintenu  un  pourvu  par 
voiuié.  mort  d’un  Bénéfice  dévoluté  par  un 
particulier  fur  Louis  Séguier , comme 
vacant  par  incompatibilité.  Dans  le 
fait  Louis  Séguier  poffédoit  plufieurs 
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Bénéfices  incompatibles  ; le  Dévolu- 
taire, après  avoir  obtenu  en  Cour  de 
Rome  des  provifions  de  l’un  de  ces 
Bénéfices  , forme  fa  demande  en  com- 
plainte & fait  quelques  procédures 
contre  le  pofiefi'eur.  Celui-ci  meurt 
avant  la  décifion  du  procès.  Le  Bé- 
néfice contentieux  eft  conféré  par  le 
Collateur  ordinaire  comme  vacart  par 
mort.  Le  Dévolutaire  reprend  l’in— 

Rance  contre  l’Obituaire  ; & il  femble 
qu’ay-ant  acquis  le  droit  du  vivant  du 
poffeffeur  dévoluté , les  Bénéfices  ne 
pouvoient  lui  échaper  ; cependant  il 
fut  débouté  , parce  qu’il  y eut  preuve 
de  collufion  entre  le  Dévolutaire  & 
le  Dévoluté  , & l’on  jugea  que  les 
pourfuites  faites  contre  Louis  Séguier 
n’étant  pas  férieufes , le  Dévolutaire 
n’avoit  pû  acquérir  aucun  droit  au 
Bénéfice. 

M.  Louet  (b)  nous  apprend  que  la  , *v; 
meme  queltion  fut  agitee  au  Grand-  ré%ncr,  même 
Confeil , &c  qu’elle  y fut  décidée  fur  Pour  cau<c  de 
les  memes  principes  au  mois  de  Sep-  jurqu’au  jour 
tembrei6c7  pour  le  Prieuré  conventuel  «K11  «ftaffigné 
de  S.  Leu  , ordre  de  Cluny  , Diocèfe 
de  Beauvais , contentieux  entre  Du- 
four & de  Rebets  : celui-ci  s’en  étoit 

( b ) In  rcgul.  de  public,  rdîgn.  n.  103. 
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fait  pourvoir  en  Cour  de  Rome  par  A 
Dévolut  comme  vacant  de  plein  droit 
par  l’incapacité  du  pofleffeur  nommé 
le  Franc  qui  s’étoit  rendu  coupable  du 
crime  de  fimonie.  Les  provifions  du 
Dévolutaire  étoient  du  mois  de  Dé- 
cembre 1606.  Au  mois  de  Février  1607 
le  Dévoluté  réfigne  fon  Bénéfice  pour 
caufe  de  permutation  à Dufour.  Au 
mois  de  Mars  luivantîeRéfignataire  & 
le  Dévolutaire  prennent  poffeflion  du 
Prieuré.  M.  Louet,  qui  dit  avoir  été 
confulté  fur  cette  affaire  , penfoit  que 
l'Ordonnance  de  Blois  ayant  introduit 
un  droit  nouveau  fur  la  nature  des 
provifions  par  dévolut  , il  y avoit 
lieu  d’admettre  le  Dévolutaire  à faire 
preuve  du  crime  de  fimonie  ; néan- 
moins il  fut  déclaré  non-recevable  , 

& le  Réfignataire  fut  maintenu  dans 
la  poffdlion  & jouiflancedu  Prieuré, 
fur  le  fondement  que  tant  que  le  Dé- 
voluté n’a  point  été  affigné,  il  conferve 
la  liberté  de  réfigner  , foit  purement 
& fimplement , foit  en  faveur  ou  pour 
caufe  de  permutation.  M.  Louet  fon- 
doit  fon  avis  fur  le  principe  général , 
que  ce  font  les  provifions  qui  donnent 
au  Pourvu  le  droit  dans  le  Bénéfice  ; » 
& qu’en  vertu  de  l’Ordonnance  de 
Blois  ? celles  qu’obtiennent  à Rome  les 
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Dévolutaires-  ne  font  pas  de  fimples 
v refcrits  ad  lues  , mais  de  véritables 
provifions. 

Ce  Jurifconfulte  ne  faifoit  pas  atten- 
t on  que  le  droit  acquis  à un  Dévolu- 
taire par  fes  provifions  efl  conditionel, 

& dépendant  de  plufieurs  formalités 
auxquelles  les  loix  l’ont  afïujéti, qu'une 
de  ces  formalités  efl  qu’il  intente  fon 
aûion  contre  le  Dévoluté  qui  jufques 
là  eft  réputé  integri  {latus. 

L’Arrêt  du  Parlement  de  Paris  du  17  v- 
Juin  1638  eft  conforme  aux  précédens.  de 3 pofklnôn 
Il  maintient  M.  le  Cardinal  de  la  Valette  d,u  Dévolutaire 
Réfignataire  de  Louis  d’Aubufîon  dans  în  rroubiTfait 
la  polfefîion  du  Prieuré  conventuel  de  au  Dévoluté. 
la  Souterraine,  Diocèfe  de  Limoges , 
contre  un  Dévolutaire  qui,  apiès  avoir 
obtenu  des  provifions  en  Cour  de 
Rome  de  ce  Bénéfice  , fondées  fur 
l’incapacité  du  poffeffeur  ob  defectum 
promotionis , s’étoit  contenté  de  pren- 
dre poffeflion  , & n’avoit  fait  afiigner 
Louis  d’Aubuffon  Dévoluté  que  cinq 
jours  après  qu’il  eut  réfigné* 

La  plus  grande  difficulté  , dit  M. 

Bignon  Avocat -Général  portant  la 
parole  dans  cette  caufe  , confiée  à 
ïçavoir.  de  quel  jour  pjn  prendra  le. 
trouble  fait  au  Dévoluté  ; ou  du  jour 
4e  la  prife  dé  pofTefïjon  du  Dévolu-s 


Digitized  by  Google 


Traite  du  Dévolut 

taire,  ou  feulement  du  jour  de  l’afligna* 
tion  qu’il  a fait  donner  à d’Aubuflon.  • 
Les  Do&eurs  , ajoute  ce  Magiftrat , 
ont  traité  cette  queftion  ; entr’autres 
Maître  Charles  Dumolin  fur  la  régie 
de  public,  rejïgn.  n.  202  & 203  , où  il 
résout  que  le  trouble  ne  doit  être  cenfé 
fait  que  du  jour  de  l’aflignation  , & 
nondu  jour  de  la  prife  de  polfeflion. 
Ainfi  l’Apellant  n’ayant  daigné  faire 
afîigner  d’Aubulfon  qu’après  qu'il  sert 
démis  du  Prieuré  contentieux  , le 
dévolut  lui  demeure  inutile  (c). 

Par  Arrêt  du  31  Décembre  *663 , 
rendu  fur  les  conclufions  de  M.  Talon 
Avocat-Général, Martinet  Réfignataire 
fut  maintenu  dans  la  poflefiion  d’un 
Bénéfice  que  Vadurat  avoit  dévoluté 
fur  le  Réfignant.  Ce  Dévolutaire  fut 
également  débouté  , parce  que  laréii- 
gnation  avoit  déjà  été  admife  lorfqu’il 
intenta  fon  attion  (d). 

On  a fait  ufage  ailleurs  de  l’Arrêt 
du  27  Juillet  1694  , rendu  fur  les  con- 
clufions de  M.  de  la  Moignon  Avocat- 
Général  , qui  a jugé  que  la  réfignation 
en  faveur  faite  par  un  Bénéficier  même 
prévenu  d’un  crime  atroce  qui  opère 


“ (r)  Barde:  tôm.  r.  liv.  7.  ch.  x$, 
SocftefCent.  it  ch.  ?$i  ' — 
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ime  vacance  de  plein  droit  eft  valable, 
pourvu  qu’elle  ait  été  admife  avant 
l’a&ion  du  Dévolutaire. 

Le  24  Mai  1696  la  même  difficulté  a 
été  agitée  &:  décidée  par  Arrêt  inter- 
venu en  la  Grand’Chambre.îl  s’3gilïoit 
du  Prieuré  régulier  de  Sainte  Croix , 
ordre  de  S.  Benoît.  M.  l’Evêque  d’A- 
vranches  qui  en  étoit  Titulaire  , & 
paifible  poffeffeur  le  réfigna  en  1 68 7 au 
iieur  Caillot  Archidiacre  d’Avranches. 
La  réfignation  n’ayant  point  été  admife, 
parce  que  le  Réfignant  avoit  été  de 
l’Affembîée  de  1682  , le  Réfignataire 
obtint  Arrêt  au  Parlement  de  Rennes , 
par  lequel  il  fut  dit  que  le  refus  vau- 
droit  titre.  Après  trois  années  de  pai- 
sible polfeffion,  &:  après  la  mort  de 
M.  l’Evêque  d’Avranches  , le  fieur 
Caillot  fut  troublé  par  un  Indultaire 
qui  prétendit  que  ce  Réfignataire  n’a- 
voit  jamais  eu  de  titre  canonique , & 
que  le  Bénéfice  avoit  vaqué  par  la 
mort  du  Réfignant.  La  conteilation 
portée  au  Grand-Confeil , flndultaire 
fut  débouté  par  Arrêt  contradi&oire 
rendu  fur  les  conciufions  des  Gens  du 
Hoi. 

• t * 

Caillot  réfigna  depuis  fon  Bénéfice 
à M.  l’Abbé  de  Telle-  Peu  après  cette 
jréfignation,  Laurent  Février  obtint  ex* 
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Cour  de  Rome  un  dévolut  tant  fur  le 
Réfignant  que  fur  le  Réfignataire, fondé  y 
fur  la  nullité  du  titre  du  premier,  $t  fur 
l’incapacité  de  l’un  & de  l’autre.  Le 
Dévolutaire  prétendoit  que  le  titre  du 
Réfignant  étoit  nul,ou  plutôt  qu’il  n’en 
avoit  point  du  tout , puifque  le  Pape 
avoit  refufé  d’admettre  la  réfignation 
qui  lui  avoit  été  faite  par  M.  l’Evêque 
d’Avrànches:  mais  cette  queflion  avoit 
été  jugée  par  deux  Arrêts  qui  avoient 
décidé  que  le  refus  vaudroit  titre.  Il 
foutenoit  que  ce  Réfignant  étoit  inca- 
pable de  pofleder  des  Bénéfices , parce 
qu’il  avoit  été  tonfuré  par  un  Evêque 
etranger  fans  démifioire.  L’incapacité 
que  le  Dévolutaire  reprochoit  à l’Abbé 
deTefifé  étoit  fondée  furie  défaut  d’âge 
requis  pour  pofleder  un  Prieuré  con- 
ventuel ; mais  avant  que  ce  Réfigna- 
4aire  eût  été  afligné , il  avoit  obtenu 
de  nouvelles  provifions  avec  une  dif- 
penfe  d’âge  , & fon  Réfignant  étoit 
décédé. 

Il  n’efl  queflion  que  de  fçavoir,  dit 
M.  d’Aguefleau  portant  la  parole  dans 
cette  caufe  , fi  cette  nouvelle  provifion 
étant  poflérieure  à celle  du  Dévolu- 
taire, même  à la  prife  de  pofleflion  , 
doit  prévaloir  ; c'eft-à  dire,  de  quel 
jour  le  droit  eft  acquis  à un  Dévolu- 
‘ ' 1 taire 
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taire  fur  un  Bénéfice.  Dans  I’Eglife  la 
fonction  des  Dévolutaires  n’eft  pas 
entièrement  inutile  ; elle  fert  pour 
purger  l’Eglife  de  ceux  «jui  poffédent 
des  Bénéfices  fans  titre.  Ils  ne  paflent 
que  pour  des  accufateurs.  Quoi  qu*en 
fau  de  Bénéfices/**  ex  titulo , „ 

lofefiom  & que  ce  fait  la  provifion 
qm  falîe  le  titre  canonique , cela  n’a 
heu  à 1 egard  d un  Dévolutaire  qu’au- 
tant  qu’il  a fatisfait  aux  formalités  que 
les  Ordonnances  lui  prefcrivent  & 
faute  d’y  fatisfaire , il  eS  déchu  ce 
jqin  eû  fonde  fur  la  décifion  des  Cano- 
nises, & entr’autres  de  Maître  Charles 
Dumolin  qui  ont  décidé  que  le  droit 
n’eft  point  acquis  à un  Dévolutaire 
ante  citationem  & antelitem  conteflatam 
, Ç demande  en  complainte  qui 
établit , & fait  paroitre  en  même-tems 
le  droit  d’un  Dévolutaire.  Les  Arrêts 
ont  jugé  que  ni  la  provifion , ni  la  prife 
de  poueilion  d’un  Dévolutaire  n otent“ 
point  aux  pcireffeurs  la  liberté;  que 
la  refignation  étoit  légitime  & cano- 
nique , que  le  vice  du  poffefleur  étoit 
purge  avant  la  uemande  en  complainte 
qui  leme  eû  confidcrée  pour  lier  les 
mains  au  Titulaire.  C’elt  du  jour  de  la 
complainte  que  l’on  peut  dire  que  le 
droit  eS  acquis  au  Dévolutaire,  Sur 

7?™h  z 
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ces  raifons,  Février  fut  débouté,  & 
l’Abbé  de  Tefie  maintenu, 
fi  v i.  Les  mêmes  maximes  ont  été  établies 
Kfqueis le dVoit  par  M.  de  Tourny  Avocat-Général  , 
n’eit  acquit  & confirmées  par  Arrêt  du  Grand- 
que  du  jour  de  Confeil  intervenu  fur  les  conclulions 
ijftioo.  le  20  Décembre  1749. 

La  conteftation  étoit  entre  Dom 
Bonnet  , Dom  Foreftier,  & Dom  de 
S.  Po  , tous  les  trois  Religieux  de 
l’ordre  de  Ciuny.  D.  Bonnet  avoit  été 
transféré  contre  toutes  les  régies  de 
l’étroite  obfervance  , dans  laquelle  il 
avoit  fait  profefiion , dans  l’ancienne 
obfervance.  11  avoit  pris  des  dégrés 
dans  TUniverfité  de  Paris , en  vertu  def- 
quels  il  fut  pourvu  en  17  du  Prieuré 
d’Ambierre  Diocèfe  de  Lyon.  Ce  Bé- 
néfice lui  fut  contefté  peu  après  par 
D.  Martine  Religieux  de  l’étroite  ob- 
fervance. Cette  première  conteftation 
fut  terminée  par  un  Concordat  paffé 
entre  les  deux  prétendans  droit , du 
confentement  des  Supérieurs  majeurs 
de  l’étroite  obfervance  qui  reconnu- 
rent D.  Bonnet  à qui  le  Bénéfice  de- 
meura, pour  Religieux  de  l’ancienne 
obfervance, 

Dom  Bonnet  jouit  paifiblement  du 
Prieuré  Dambierre  jufqu’en  1748  qu’il 
le  permuta  avec  les  Prieurés  du  Saint 
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Sépulchre  d’Allemagne, & de  S.  Hilaire 
de  Marignac  , desquels  D.  de  S.  Po 
étoit  Titulaire.  La  permutation  étoit 
prefque  effe&uée  de  part  & C d’autre  . 
îorfque  D.  Forefiier  obtint  en  Cour  de 
Rome  des  provifions  par  Dévolut  du 
Prieuré  de  Dambierre , fondé  fur  l’in- 
capacité de  D.  Bonnet,  & fur  le  crime 
de  fimonie  prétendu  commis  dans  le 
Concordat  pafle  avec  D.  Martine. 
Pour  prouver  l’incapacité  objectée  à 
D.  Bonnet,  le  Dévolutaire  alléguoit 
deux  moyens  : le  premier  que  D.  Bon- 
net fe  qualifioit  Religieux  de  l’ancienne 
obfervance,  quoique  réellement  il  fût 
Religieux  de  l’étroite  obfervance  ; il 
prouvoit  cette  propofition  en  faifant 
voir  que  la  tranflation  de  D.  Bonnet, 
de  laquelle  il  avoit  interjété  appel 
comme  d’abus  , étoit  nulle.  Cette  pro- 
pofition prouvée , le  Dévolutaire  en 
concluoit  que  D.  Bonnet  ne  pouvoit 
être  pofleffeur  légitime  du  Prieuré 
contentieux,  parce  qu’un  Religieux 
de  l’étroite  obfervance  ne  peut  pof-, 
féder  aucun  Bénéfice  , ni  même  en 
requérir  fans  la  permiflîon  & confen- 
tement  des  Supérieurs  : or  D.  Bonnet 
n’avoit  ni  obtenu  ni  demandé  ce  con« 
ientement. 

Le  fécond  moyen  étoit  que  D.  Bonnet 
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avoir  obtenu  le  Prieuré  de  Dambierre 
en  qualité  de  Gradué  ; d’où  il  refultoit 
que  fi  les  grades  étoient  nuis  , il  etoit 
niai  pourvu.  Le  Dévolutaire  prouvoit 
la  nullité  des  grades  de  D.  Bonnet  par 
les  ftatuts  de  la  Réforme  de  Cluny, 
dont  un  porte  qu’aucun  Religieux  ne 
pourra  prendre  aesdégres  fans  le  con* 
lentement  des  Supérieurs  majeurs  \ , que 
ces  Supérieurs  loin  de  consentir  a ce 
que  D.  Bonnet  prît,  des  degres , s y 
étoient  oppofés  formellement  , « 
avoient  protefté  de  nullité.  Tout  cela 
étoit  prouvé  ; mais  ne  fervoit  de  nen 
pour  établir  le  droit  du  Dévolutaire, 
parce  qu’il  y avoit  contre  lui  une  fin 
de  non-recevoir  invincible  tiree  de  ce 
que  le  Dévoluté  n’étoit  plus  Titulaire 
du  Prieuré  contentieux  lorfqu’il  avoit 
été  afligné  en  complainte. 

M.  1* Avocat-Général  en  fit  lobfer- 
vation , & dit  que  c’étoit  une  maxime 
confiante  , confacrée  par  l 'autorité 
des  Arrêts  que  le  Dévolutaire  na  m 
jus  in  re  , ni  jus  ad  rem  avant  la  de- 
mande en  complainte  , que , félon  M, 
Louet  dans  fa  paraphrafe  fur  celle  de 
Dumolin  , l’intérêt  public  l’exigeoit 
ainfi , parce  que  cet  intérêt  demande 
que  l’on  puifle  contraaer  valablement 
ayeç  un  hojumç  qui  pafîe  publiquement 
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pour  Titulaire  légitime  d’un  Bénéfice , 
que  par  conséquent  il  puiffe  s’en  dé* 
mettre  , le  réfigner  en  faveur  , le  per- 
muter, jufqu’à  ce  qu’il  ait  été  àffigné  ; 
que  jufques*là  fon  indignité  ou  fort 
incapacité  font  couvertes , & qu’elles 
ne  deviennent  en  quelque  forte  publi- 
ques que  par  l’afiignation  ; qu’il  n’y  a 
que  la  demande  judiciaire  qui  lie  le 
Dévoluté  , & qui  ouvre  au  Dévolu- 
taire le  jus  ad  rem  , qu'avant  cette 
demande,  il  ne  doit  être  confidéré  que 
comme  un  accufateur  qui  dénonce  à 
l’Eglife  un  indigne,  ou  un  incapable 
revêtu  d’un  Bénéfice  ; que  par  l’a&ion 
le  Dévolutaire  demande  à être  mis  à la 
place  de  cet  indigne , ou  de  cet  inca- 
pable , afin  que  l’Eglife  Soit  purgée. 

On  avoit  objeélé  de  la  part  du  Dé- 
volutaire que  l’Eglife  ne  feroit  jamais 
purgée  fi  les  Sujets  indignes  ou  inca- 
pables ont  la  faculté  de  fe  démettre  , 
de  réfigner  & de  permuter  jufqu’au 
jour  de  l’attion.  M.  l’Avocat-Général 
obferva  que  cette  difficulté  n’avoit  pas 
lieu , parce  que  fi  un  indigne  permute, 
ce  n’eft  pas  le  Bénéfice  qu’il  quitte  , 
mais  celui  qu’il  reçoit  qu’il  faut  dévo- 
îuter  ; que  dans  l’efpéce  préfente  , le 
Dévolutaire  auroit  dû  demander  des 
provifions  non  du  Prieuré  d’Ambierre, 

Z îi) 
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mais  de  ceux  du  S.  Sépulchre  d'Alle- 
magne , & de  S Hilaire  de  Marignàc, 
parce  que  D.  Bonnet  n’étoit  plus  Titu- 
laire du  premier , mais  feulement  des 
deux  derniers. 

Enfin  que  dans  les  régies  établies  au 
fujet  des  Dévoluts,  ce  n’eft  pas  l'intérêt 
des  Dévolutaires,  mais  celui  de  l’Eglife 
que  l’on  a confidéré.  On  a eû  en  vûe 
de  la  purger  des  Sujets  qui  la  déshono- 
rent , Sc  non  d’exciter  ou  de  fatisfaire 
la  cupidité  de  ceux  qui  afpifent  aux 
Bénéfices. 

L’Arrêt  qui  intervint  déclara  le  Dé-J 
volutaire  non-recevable  , le  débouta 
de  toutes  les  demandes  , le  condamna 
à tous  les  dépens  : & , faifant  droit  fur 
les condufions  de  M . l’Avocat  Général, 
il  déclara  qu’il  y avoit  abus  dans  la 
fulmination  du  bref  de  tranflation  ob- 
tenu par  D.  Bonnet , & ordonna  que 
ce  Religieux  fe  retireroit  dans  une  des 
Maifons  de  l’étroite  obfervance  de 
l’ordre  de  Cluny  qui  lui  feroit  indiquée 
par  fes  Supérieurs.  11  y avoit  vingt- 
deux  ans  que  D.  Bonnet  avoit  paffé 
dans  l’ancienne  obfervance  , & près 
de  dix  ans  qu’il  jouiffoit  paifiblement 
de  fon  état. 
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CHAPITRE  XV. 

Si  le  défaut  des  titres  & capacités  d'un 
Réfignant  annuité  la provifion  accordée 
au  Réfignataire  , & donne  lieu  au 
Dévolut. 

LEs  titres  des  Bénéfices , dit  Du-  i. 

molin  (a)  , font  personnels  ; le  sénéfi^lTfoS 
fuccefTeur  ne  pofféde  pas  en  vertu  du  perfonnei*. 
titre  de  Son  prédécefifeur  comme  un 
fils  pofféde  en  vertu  du  titre  de  Son 
pere  ; mais  en  vertu  de  celui  qui  lui 
efl  accordé  par  le  Supérieur  , parce 
qu’il  n’y  a point  de  fucceffion  dans  les 
Bénéfices. 

Ce  célébré  Jurifconfulte  (b)  établit 
donc  comme  une  maxime  confiante 
qu’un  Réfignataire  ne  tient  pas  Son 
droit  dans  le  Bénéfice  de  la  libéralité 
du  Réfignant  , mais  de  la  grâce  du 
Collateur  qui  le  lui  a conféré.  Il  ref- 
traint  cette  maxime  p3r  une  autre  qui 
d’abord  y paroît  oppofée , c’eft  que 
le  Réfignataire  n'acquiert  pas  un  droit 
meilleur  & plus  fort  que  celui  qu’avoit 

(a)  Molin.  reg.  de  public,  rtjign.  n.  33. 

(£)  Ibid.  n.  4L. 

Ziv 
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fo n Réfignant  , & dont  il  lui  a fait 
ceffion , parce  que  cette  ceflion  ayant 
feule  donné  lieu  à la  provifion  du  Ré- 
fignataire , on  ne  peut  pas  dire  qu’il 
y ait  eu  d’autre  droit  vacant  que  celui 
qui  apartenoit  au  Rélignant , & d’ail- 
leurs le  Collateur  n’a  jamais  eu  inten- 
tion de  conférer  au  Réfignataire  d’autre 
droit  que  celui  qui  lui  étoit  réfigné. 

Pour  concilier  l’opofition  aparente 
qui  fe  trouve  entre  ces  deux  maximes , 
il  faut  diftinguer  avec  Dumolin  lui- 
ïflême  ; fi  le  Réfignant  avoit  joui  plu- 
fieurs  années  du  Bénéfice  , & s’il  en 
étoit  paifible  poflefTeur  lorfqu’il  a ré- 
figné  , ou  fi  lors  de  la  réfîgnation  il  en 
étoit  pourvu  depuis  peu , de  maniéré 
qu’il  n'en  jouît  pas  paifiblement , qu’it 
eût  déjà  été  troublé  par  quelque  pré- 
tendant droit  an  même  Bénéfice. 
tu  C’eft  au  premier  de  ces  deux  cas  qu’il 
ta;!?  ne^peut  faut  appliquer  la  première  maxime  dans 
obliger  un  Ré- toute  fon  étendue  : la  conféquence 
Spo^terks  tl-  importante  qui  en  réfulte  (c ) eft  que  le 
tr«  & capacifc*.  Réfignataire , quand  même  il  ne  feroit 
î,ok  Pas  Paiflble  poffeffeur,  n eft  pas  obligé 
p o rte  fleur  pai-  de  raporter  le  titre  légitime  & cano- 
üblï'  nique  de  fon  Réfignant , lorfqu’on  ne 

lui  a point  contefté  fon  droit  , & qu’iL 


(f)  Ibid.  n.  43. 
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n'y  a point  eu  de  procès  touchant  le 
Bénéfice.  Dumolin  attelle  que  telétoit 
l’ufage  & la  pratique  (d)  qui  s’obfer- 
voit  de  fon  tems  : afin , ajoute-t-il  t 
que  ces  preuves  & juftifications  de 
titres  n’aillent  pas  à l’infini  ; d’autant 
qu’un  fuccefieur  Toit  Réfignataire , foit 
Obituaire,  n’acquiert  pas  le  droit  dans 
le  Bénéfice  de  fon  Réfignant , mais  de 
celui  qui  le  lui  confère, & c’eft  ainfi  que 
l’on  doit  entendre  la  glofe  de  la  Prag- 
matique-Sanflion  de  pacif.  poJfe[f.  verb . 
inquirant  ( e ),  où  ileftdit  qu’une  per- 
sonne pourvue  parréfignation  ou  pour 
caufe  de  permutation  , n’eft  point  obli- 
gée de  prouver  que  fon  copermutant 
eût  véritablement  droit  dans  le  Béné- 
fice, mais  feulement  qu’il  doit  jufiifier 
qu’il  en  étoit  réputé  le  véritable  Titu- 
laire , & qu’il  en  étoit  en  paifible 
poffeflion.  Pérard-Caftel  §.  fur  la  régie 
de  public,  refgn,  n.  43.  M.  Louet  établit 
les  mêmes  principes* 


[d)  Louet  in  reg  de  publ.  refign.  n.  43. 

(e)  De  titulo  autem  fui  pr&decejjoris  non  habet 
n eeejfario  docere  De  Rom.  decif  1 n ubi  dicituf 
quod  a gens  pro  Bénéficia  permutato  non  habet 
necefie  probare  fecum  permutantem  jus  habuijje 
in  Beneficio , fed  fufficit  probare  ilium  habitum 

reputatum  pro  tali  , & *»  pojfejftortt 

pacifie â illint  Beneficii. 

Z y 
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Cas  où  un  Dé- 
volucaiie  peut 
obliger  le  Ré- 
fîgnataire  de 
jullifiet  des  ti- 
trer S:  capacités 
tic  fou  Réfi- 
gnant.  Si  le  Ré- 
fignataire v eft 
pa>(ible  poflef- 
feur  triennal  , 
le  Dévolutaire 
rie  peut  plus 
l’inquiéttr. 
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Si  au  contraire  un  Réfignant  n’avoit 
qu’une  fimpie  prétention  au  Bénéfice 
qu’il  a réfigné , & qui  lui  étoit  contefté 
par  un  autre  prétendant  droit , c’eft  le 
cas  de  la  fécondé  maxime  ; & alors  il 
eft  vrai  de  dire  que  le  Réfignataire 
tient  en  quelque  maniéré  fon  droit  du 
Réfignant , c’eft-à-dire  que  ce  droit  du 
Réfignataire  doit  fe  mefurer  fur  celui 
du  Réfignant  , &c  qu’il  ne  peut  être  ni 
meilleur  ni  plus  fort  ; & alors  on  oblige 
le  Réfignataire  de  raporter  les  titres 
de  fon  Réfignant.  Un  Bénéficier , par 
exemple  , fe  voyant  pourfuivi  par  un 
Dévolutaire  qui  a déjà  intenté  fon 
attion  , réfigne  fon  Bénéfice  ; la  réfi- 
gnation  eft  adrnife  , le  Réfignataire 
prend  poffefîion  ; ce  Réfignataire  eft 
tenu  de  produire  les  titres  de  fon  Ré- 
fignant que  l’on  accufe  de  nullité,  parce 
que  fuivant  l’obfervation  de  M.  Louet, 
ces  titres  font  partie  du  procès.  Si 
néanmoins  l’impétrant  par  Dévolut, 
au  lieu  de  pourfuivre  contre  le  Réfi- 
gnataire  ou  l’Obituaire  l’a&ion  qu’il 
avoit  intentée  contre  le  Réfignant , le 
laifîe  jouir  paifiblement  pendant  trois 
ans  du  Bénéfice , il  ne  fera  plus  rece- 
vable , parce  qu’il  eft  déchu  de  fon 
droit  , & le  Réfignataire  peut  lui  op- 
pofer  la  fin  de  non-recevoir  tirée  du 
Décret  de  pacifias. 
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Dumolin  traite  encore  la  même  iv. 
queftion  fur  le  nombre  101  de  la  régie  Un  obicuai- 
de  public . rejïgn.  Il  fuppofe  deux  pré-  moins  oïi^é 
tendans  droit  au  même  Bénéfice,  dont  qu’un  Réfigna- 

1,  « , •/•  taire  a juftiher 

un  en  a obtenu  des  provihons  comme  de s lettres  de. 
vacant  par  la  mort  du  poffefieur  , & lon  pr£dé«i'- 
l’autre  s’en  eft  fait  pourvoir  comme  leur* 
vacant  par  l’incapacité  de  ce  même 
pofTeffeur  décédé,  foit  parce  qu’il  étoit 
batard , foit  parce  qu’il  poffédoit  des 
Bénéfices  incompatibles  fans  difpenfe, 
foit  enfin  par  quelqu’autre  incapacité 
que  ce  foit. 

Dans  cette  efpéce  il  eft  certain  que 
quand  l’impétrant  du  chef  de  l’incapa- 
cité du  défunt  fe  préfenteroit  dans 
l’année  , &:  qu’il  intenteroit  fon  aêlion 
contre  le  Pourvu  par  la  mort  du  pof- 
feffeur , il  feroit  non  -recevable  à allé- 
guer l’incapacité  du  défunt  décédé  dans 
la  poflefîion  paifible  du  Bénéfice  ; &C 
quand  bien  même  on  auroit  admis  fou 
aftion , & qu’il  auroit  prouvé  l’inca- 
pacité du  défunt  , néanmoins  cette 
preuve  ne  lui  ferviroit  de  rien  , parce 
que  le  Pourvu  par  la  mort  de  ce  pof- 
feffeur , pour  établir  fon  droit  7 n’a  qu’à  ■ 
alléguer  que  fon  prédéceffeur  avoit  été 
légitimé,  ÔC  habilité  à pofféder  des 
Bénéfices  , ou  qu’il  avoit  obtenu  dif- 
penfe  à l’effet  de  pofféder  des  Bénéfices 
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incompatibles  : & quand  il  ne  rapor- 
teroit  pas  la  preuve  juflificative  de  ces 
faits,  il  lui  fuffiroit  d’en  alléguer  la 
vraisemblance  qui  réfulte  de  ce  que 
ce  poffeffeur  par  la  mort  duquel  il  s’eft 
fait  pourvoir,  avoitjoui  paifiblement 
de  ce  Bénéfice  pendant  plufieurs 
années  , & il  n’eft  pas  tenu  de  rien 
juftifier  de  plus. 

C’eft  , dit  Pérard-Caftel  dans  fa 
paraphrafe  fur  l’endroit  de  Dumolin 
que  nous  avons  indiqué  , ce  qui  eft 
expreffément  décidé  par  la  glofe  de  la 
Pragmatique  San&icn  fur  le  mot  quan - 
documque  de  pacijîcis  pojfejf. 

Cette  maxime  , ajoute  Dumolin , 
a lieu  non  feulement  en  faveur  d’un 
Obituaire  , mais  aufii  à l’égard  d’un 
Pourvu  fur  la  réfîgnation  du  poffeffeur 
qui  a poffédé  paifiblement  le  Bénéfice 
pendant  quelques  annéesrcar  alors  non- 
feulement  on  ne  charge  point  le  fuccef- 
feur  de  prouver  le  titre  de  fon  prédé- 
ceffeur  ; mais  on  ne  permet  même  pas 
à la  partie  adverfe  de  prouver  la  vali- 
dité de  fon  titre  , qui  dans  ce  cas  n’eft 
pas  appuie  d’une  fimple  préfomption , 
mais  d’une  préfomption  juns  & de  jure , 
Tel  cft , conclut  ce  fiçavant  Jurifcon- 
fulte , l’ufage  & la  pratique  ordinaire 
de  la  France  confirmés  par  plufieurs 
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Arrêts  rendus  au  Parlement  de  Paris,, 
dont  un  en  faveur  de  Jean  de  Neuf- 
bourg pour  le  Prieuré  de  S.  Didier. 

M.  Louet  (/)  adopte  les  principes 
de  Dumolin  y & les  éclairciflant  , il 
obferve  qu’un  Bénéfice  eft  toujours 
vacant  perobitum , lorfque  le  poflefleur 
eft  décédé  en  pofleftîon  paifible  dun' 
Bénéfice , & qu’il  n’eft  pas  nécefiaire 
que  cette  pofleflion  ait  duré  plufieurs 
années. 

L’ufage  attefté  par  Dumolin  s’eft 
toujours  maintenu  depuis.  On  trouve 
dans  le  Journal  du  Palais  un  Arrêt  du 
Grand-Confeil  rendu  le  n Mars  1 6%? 
qui  le  confirme.  Cet  Arrêt  maintient 
le  fieur  Longuet  obituaire  dans  la  pof- 
feflion  du  Prieuré  régulier  de  Palleau  , 
Diocèfe  de  Châlons  , au  préjudice 


(/)  incapacitafBm  alléguât  , eam  probart 
début  , fa  prtfurrptio  ejl  pro  prjjejjore  pacifico  .*> 
h te  n'tm  funt  commoda  pojjeffor's  ; per  b te  verba 
(.  Moltnti  ) ( rxodfco  t'-mperej  intellige  fi  intr/t 
annum  : ex  eo  enon  brevi  temeore  nullaindueitur 
prtfttr/ip/io  , feiùi  fi  pop  annum,  ut  ex  reguV. 
de  annal  poffeJJ.  olltgere  licet  , tjuid  ejutd  fit  , 
defunclum  in  pac/ficâ  cujupcumque  terrporis  pofi. 
fejfione  Beneficii  <ereJ]:JJe,  ut  dira  ur  Beneficium 
•vacajje  per  ejtts  olmum  . . fujptrit  deftinfîum 

quodam  tempore  junte  fa  fine  lite  Beneficium 
pojjei'pe  , ut  per  (jus  obttum  vacare  dtcatur », 
Louet  in  regul*  de  public,  idign.  n.  xoz. 
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d’un  Réfignataire  , & de  plufieurs 
Dévolutaires  , qui  ayant  impétré  ce 
Bénéfice  fur  le  fieur  Petit,  fans  néan- 
moins former  leur  demande  en  com- 
plainte du  vivant  de  ce  Titulaire  , 
prétendoient  que  le  Pourvu  par  mort 
étoit  tenu  de  juftifier  des  titres  & 
capacités  de  fon  prédécefieur. 

Tout  ce  que  l’on  vient  de  propofer 
dans  ce  chapitre  n’eft  qu’une  fuite  & 
une  conféquence  de  ce  qui  a été  établi 
dans  le  précédent.  En  effet  fi  le  droit 
n’eft  acquis  au  Dévolutaire  que  du  jour 
qu’il  a formé  fa  demande  judiciaire 
contre  le  Dévoîuté , il  en  réfulte  que 
celui-ci  venant  à décéder  avant  que 
cette  demande  ait  été  formée  , le  Bé- 
néfice vaque  par  mort,  que  l’impétrant 
par  dévolut  n’y  a aucun  droit  ; que  la 
provifion  qu’il  a voit  obtenue  eft  inu- 
tile , & qu’en  vertu  de  cette  provifion 
il  ne  peut  intenter  aucune  a&ion  ; que 
par  çonféquent  celui  qui  eft  pourvu  du 
Bénéfice  , (oit  par  mort,  foit  fur  dé- 
miflion , foit  fur  réfignation  en  faveur 
ou  pour  caufe  de  permutation,  eft  dif- 
penfé  de  juftifier  des  titres  & capacités 
de  fon  prédécefieur,  parce  qu’il  a une 
fin  de  non-recevoir  invincible  à oppo- 
fer  au  Dévolutaire.  Il  peut  lui  dire  : 
J’ignore , je  ne  veux  pas  même  exa- 
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miner  quel  étoit  mon  prédécefleur  ; 
s’il  étoit  cligne  ou  indigne  ; s’il  avoit 
les  capacités  requifes  pour  pofléder  le 
Bénéfice  dont  il  jouifloit,  ou  s’il  ne 
les  avoit  pas  ; je  ne  fuis  point  obligé 
d’entrer  dans  cette  difcuflîon  , il  me 
fuffit  que  mon  prédécefleur  ait  pafle 
publiquement  pour  Titulaire  du  Béné- 
fice dont  je  fuis  aujourd’hui  pourvu, 
& qu’il  en  fût  paiflble  poflefleur  lorf- 
qu’il  eft  mort  (g). 

La  queflion  sert  préfentée  au  Par- 
lement de  Paris  en  17^0  , & y a été 
jugée  conformément  aux  maximes  que 
l’on  vient  d’établir,  par  Arrêt  rendu 
le  Mardi  Juin  en  l’Audience  de  la 
Grand’Chambre.  Dans  l’efpéce  de  cet 
Arrêt , il  s’agifloit  du  Prieuré  conven- 
tuel habitu  de  Notre-Dame  des  Bois 
Diocèfe  de  Poitiers. 

Alexis-Robert  Marceau  qui  pofle- 


( g ) Major  ejl  ratio  txcludandi  impetrantem 
fojl  obitum,  quam  ante  obitum  ; cjuia  ex  quo 
defunclo  non  fuit  iis  mota  , non  Unetur  fuccejfor 
de  ejus  capacitate  vel  jure  doeere  : ut  dixi  in 
regul.  de  public,  cju.  j.  n 43.  & fîc  contra  fuc - 
ctlforem  lo  igè  duriori  probatione  ajfcitur  impé- 
trant , qui  nunc  àgere  incipit  ; quia  tatnetfi  clari 
liqui.iare  relit f non  admittitur  , etiamj'i  fuccejfor 
tu  idum  pofjederit  tamen  defunftus  per  annum 
pacifice  poJJederit.  Moiin,  ree.  de  annal,  poflefl". 
R.  lit.  vid,  regul. 


V. 

Arrêt  récent 
qui  confirme  les 
maximes  pré- 
cédentes. 
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doit  ce  Bénéfice  en  commande  libre* 

le  réfigne  en  1746  en  faveur  d’un  jeune 

Clerc  qui  n’étoit  âgé  que  de  douze  ans. 

La  procuration  pour  réfigner  n’eft  point 

infinuée  avant  que  d'être  envoiée  à 

Rome. 

Cette  réfignation  eft  faite  fous  la 
réferve  d’une  penfion  de  6 00  livres* 
& la  claufe  exprefle  du  regrès , en  forte 
que,  fuivant  cette  claufe  , le  Réfignant 
doit  rentrer  de  plein  droit  dans  le  Bé- 
néfice , s’il  arrive  que  la  penfion  ne 
foit  exa&ement  paiée. 

Cette  réfignation  eft  admife  à Rome 
avec  la  première  de  ces  deux  claufes  ; 
mais  il  n’eft  fait  aucune  mention  de  la 
fécondé  dans  les  provifions.  Le  Réfi- 
gnataire  ayant  obtenu  le  Fifa  de  M. 
l’Evêque  de  Poitiers  prend  pofleflîon 
du  Prieuré  fans  aucune  oppofition  de 
la  part  du  Réfignant. 

Alexis-Robert  Marceau  étant  mort 
dixhuit  mois  après  cette  prife  de  pof- 
feflion  de  fon  Réfignataire , c’eft-à  dire 
dans  l'année  1747  , l’Abbé  de  S.  Pierre 
en  Vallée  confère  le  Prieuré  à un  Reli- 
gieux Bénédi&in  comme  vacant  par 
mort.  Ce  Pourvu  après  avoir  pris  pof- 
feflion  interjette  appel  comme  d’abus 
de  l’obtention  & exécution  des  pror 
yifions  du  Réfignataire. 
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Les  moyens  d’abus  propofés  par 
Maître  Doutremont  défenfeur  de  l’O- 
bituaire  étoierit  : 

i°.  Le  défaut  * d’inlînuation  de  la 
procuration  ad  rejignandum. 

iQ.  Autre  défaut  d’infinuation  des 
provifions  , Vifa  &C  prife  de  poffefîion. 

j°.  La  réferve  de  la  penfion  de  600 
liv.  qu’on  prétendoit  vicieufe  comme 
excédant  de  beaucoup  la  moitié  des 
revenus  du  Bénéfice  qu’on  ne  faifoit 
monter  qu’à  800  livres. 

4°.  La  claufe  du  regrès  que  le  Pourvu 
par  mort  repréfentoit  comme  fermant 
itne  nullité  radicale  dans  les  provifions 
du  Réfignataire. 

fu.  Le  défaut  d’âge  dont  on  difoit 
que  le  Pape  n’avoit  pu  valablement 
difpenfer  le  Réfignataire* 

6°.  Qu 'indépendamment  de  toutes 
ces  nullités  les  provifions  du  Réfigna- 
taire  étoient  nulles  , parce  que  le  Ré- 
fignant  étant  intrus  n’avoit  pu  réfigner, 
attendu  que  l’intrufion  étant  un  vice 
radical  qu’aucun  laps  de  tems  ne  fçau- 
roit  couvrir , le  Bénéfice  n’avoit  fait 
aucune  impreflion  fur  la  tête  d’Alexis- 
Robert  Marceau  ; que  ce  pôfleffeur 
n’ayant  jamais  eu  aucun  droit  au 
Prieuré  contentieux  , n’avoit  pu  en 
transmettre  aucun  à fon  Réfignataire  ; 
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que  le  principe  qu’un  Réfignataire  tient 
Ton  droit  du  Collateur  & non  du  Ré- 
fignant  n’eft  pas  vrai  dans  tous  les  cas, 
& qu’il  ne  peut  avoir  duplication  dans 
l’efpéce  préfente , oit  les  provifions  du 
Réfignataire  font  relatives  à celles  du 
Réfignant;  que  la  validité  des  unes 
dépend  de  la  qualité  des  autres. 

Pour  prouver  l’intrufion  d’Alexis- 
Robert  Marceau , on  alléguoit  qu’en 
1688  le  Bénéfice  contentieux  étoit 
poffédé  par  un  Alexis  Marceau  ; Alexis 
Robert  s’étoit  emparé  du  Bénéfice  fans 
aucun  titre  ; mais  qu’à  la  faveur  de  la 
reffemblance  des  noms  il  en  avoit 
joui  pendant  quarante  ans. 

La  preuve  qu’AIexis-Robert  Mar- 
ceau étoit  intrus  fe  tiroit  de  ce  que  le 
Regiftre  desïnfinuations  ecdéfiaftiques 
qu’on  avoit  examiné  avec  foin  , n’en 
faifoit  aucune  mention , que  le  Réfi- 
gnataire ne  les  produifoit  point , qu’on 
le  défioit  même  de  les  produire. 

On  ajoutoit  de  la  part  de  l’Obituaire  ! 
que  la  maxime  qu’un  fuccefleur  n’eft 
pas  tenu  de  jufiifier  des  titres  & capa- 
cités de  fon  prédccelfeur  n’efl:  vraye 
qu’à  l’égard  des  Pourvus  par  mort  ; 
mais  que  les  Pourvus  par  réfignation 
font  ternis  de  juftifier  des  titres  & 
capacités  de  leurs  Réfignans  ; que  j 
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Dumolin  , après  avoir  établi  la  régie 
générale , a reconnu  cette  exception 
qui  eft  fondée  fur  la  relation  qu’il  y a 
entre  les  provifions  du  Réfignant  ÔC 
celles  du  Réfignataire. 

7®.  Enfin,  qu’il  y avoit  une  raifon 
particulière  & décifive  qui  mettoit  le 
Réfignataire  dans  la  nécefiîté  de  rap- 
porter les  provifions  d’Alexis-Robert 
Marceau,  c’eft  qu’il  étoit  pourvu  en 
commande  libre,  fur  l’expofé  qui  avoit 
été  fait  dans  la  fupplique  que  le  Prieuré 
dont  il  s’agit  étoit  commtndari  folitus  9 
& qu’il  étoit  ainfi  pofledé  par  le  Réfi- 
gnant , d’où  on  concluoit  que  le  Réfi- 
gnataire ne  pouvoit  pas  juftifier  que 
les  fiennes  fuffent  valables.  En  un  mot,' 
le  Réfignataire  eft  pourvu  aux  mêmes 
charges  conditions  , que  l’avoit  été 
le  Réfignant , il  ne  peut  prouver  qu’il 
a fatisfait  à ces  charges  & à ces  condi- 
tions qu’en  repréfentant  les  provifions 
de  fon  prédéceffeur. 

Me.  Clément  défendeur  du  Réfigna- 
taire répondoit  : 1 Qu’il  étoit  vrai  que 
la  procuration  ad  rejîgnandum  n’avoit 
pas  été  infinuée  avant  que  d’être  en- 
voiée  à Rome  ; mais  qu’elle  l’avoit  été 
avant  que  la  réfignation  eût  été  admife. 

20.  Que  les  provifions,  le  Vifa  > 
l’afle  de  prife  de  pofleflion  avoient  été 
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infinués  dans  le  teins  preferit , ç*elt-!-' 
dire  dans  le  mois  ; mais  que  ce  mois 
étant  franc , il  ne  falloit  pas  compter  le 
jour  de  la  date  de  ces  aétes. 

3°.  Que  la  penfion  de  600  liv.  que 
le  Réfignant  s’étoit  réfervée  n’étoit 
point  exceflîve  r parce  que  les  revenus 
du  Bénéfice  contentieux  montent  à 
if 00  livres.  Que  quand  elle  feroit  de 
plus  de  la  moitié  des  fruits  , elle  ne 
donneroit  point  d’atteinte  à la  validité 
des  provifions  , fuivant  la  doftrine  de 
Dumolin  (A),  qu’elle  feroit  feulement 
reduéfible  à une  jufte  modération. 

4°.  Que  la  claufe  du  regrès  eft 
vicieufe  ; mais  qu’elle  ne  vicie  point 
le  titre  où  elle  eft  inférée  , vitiatur  & 
nonvïdat  ; que  d’ailleurs  elle  n’eft  point 
dans  les  provifions. 

y0.  Qu’à  la  vérité  le  Bénéfice  qui 
étoit  l’objet  de  la  conteftation  étoit 
un  Prieuré  conventuel  habitu  , & que 
fuivant  la  Jurifprudence  de  la  Cour  il 
falloit  quatorze  ans  pour  être  cenfé 
capable  de  le  pofleder  ; mais  que  le 
Réfignataire  avoit  été  valablement 
difpenfé  du  défaut  d’âge. 

6°.  Qu’il  n’y  avoit  aucune  preuve 
de  la  prétendue  intrufion  d’Alexis- 


(h)  De  public,  refîgn.  n,  174. 
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Robert  Marceau  ; que  c’étoit  à celui 
qui  avançoit  ce  fait  à le  prouver  ; que 
la  validité  du  titre  du  Réfignataire  eft 
indépendante  de  la  qualité  du  titre  du 
Réfignant , parce  que  c’eft  un  principe 
certain  que  le  Réfignataire  tient  fon 
droit  du  Collateur  & non  duRéfignant; 
qu’au  furplus  il  n’avoit  pas  befoin 
d’entrer  dans  cette  queffion  ; qu’il  lui 
fuffifoit  que  le  Réfignant  fût  poffeffeur 
paifible  & triennal  ; que  non-feulement 
Alexis-Robert  Marceau  avoit  joui  pen- 
dant trois  ans  du  Prieuré  de  Notre- 
Dame,  mais  même  quarante  ans , fans 
qu£  pendant  un  fi  long  efpace  d’années 
il  eût  été  troublé  par  qui  que  ce  fût  ; 
que  fuivant  les  principes  établis  par 
Dumolin  en  plufieurs  endroits , ôi  qui 
font  adoptés  par  M.  Louet , par  Maître 
Vaillant,  & par  tous  les  autres  Cano- 
liiftes  , celui  qui  fuccéde , foit  par 
mort , foit  par  réfignation  à un  pof- 
feffeur paifible  n’eft  point  obligé  de 
juftifier  les  titres  & capacités  de  fon 
prédéceffeur , que  la  quefiion  a été 
jugée  par  plufieurs  Arrêts  ; que  telle 
içft  la  Jurisprudence  confiante  de  tous 
les  Tribunaux  , qu’une  des  raifons  qui 
a fait  difpenfer  le  fucceffeur  de  repré- 
senter les  titres  de  fon  prédéceffeur  , 
eff  qu’il  n’eft  pas  cenfé  les.  avoir  en  fa 
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pofleffion , que  quand  il  voudroit  les 
avoir, Couvent  cela  lui  feroit  impoflible. 

M.  l’Avocat  Général  le  Bret,  obferva 
1°.  que  les  deux  premiers  moyens  d’a- 
bus étant  deftitués  de  tout  fondement 
dévoient  être  écartés. 

z°.  Qu’il  n’étoit  pas  confiant  entre 
les  Parties  que  la  penfion  réfervée  par 
le  Réfignant  fut  exceflive  , & que  , 
quand  elle  le  feroit , l’Obituaire  n’en 
pouroit  tirer  aucune  induélion  en  fa 
faveur.  1 

3P.  Que  la  claufe  du  regrès  ne  pou* 
toit  nuire  à un  Réfignataire , que  dans 
le  cas  où  le  Réfignant  fe  feroit  maintenu 
dans  la  poffeflion  du  Bénéfice  réfigné , | 
& fe  feroit  oppofé  à la  prife  de  pof- 
feffion  du  Réfignataire,  jufqu’à  ce  qu’il 
lui  eût  donné  des  fûretés  pour  le  paye* 
ment  de  la  penfion  ; qu’il  eft  vrai  que , 
fi  dans  ce  cas  le  Réfignant  venoit  à 
mourir  en  pofleffion  du  Bénéfice  , on 
jugeroit  que  le  Bénéfice  a vaqué  par 
mort , parce  qu’on  eflimeroit  que  le 
Réfignant  a fait  dépendre  la  réfignation 
de  cette  condition , & qu’il  n’a  eu  la 
volonté  de  réfigner  qu’autant  que  le 
Réfignataire  lui  garantiroit  la  penfion. 
Mais  hors  ce  cas  cette  condition  eft 
mife  au  nombre  des  conditions  impofli- 
blés  qutz  pro  non  adjtctis  habentur , Et 
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quand  nonobstant  cette  claufe  , la 
réfignation  a été  effectuée  , que  le 
Réfignant  s’eft  dépouillé , que  le  Réfi- 
gnataire  eft  entré  en  poflefiion  , on  ne 
peut  plus  lui  obje&er  la  claufe  du  regrès 
comme  un  vice  capable  d’infeûer  fon 
titre  ; or  dans  l’efpéce  préfente  le 
Réfignataire  a joui  paifiblement  du 
Bénéfice  réfigné  pendant  dixhuit  mois 
du  vivant  de  fon  Réfignant. 

4°.  A l’égard  du  défaut  d’âge,  que 
le  Pape  eft  dans  l’ufage  d’en  difpenfer  ; 
que  ces  fortes  de  difpenfes  font  légiti- 
mes , & ont  été  autorifés  par  plufieurs 
Arrêts. 

f Que  par  raport  à ce  qu’on  pré- 
tend de  la  part  de  la  Partie  de  Maître 
Doutremont  qu’ Alexis-Robert  n’a  pu 
réfigner , parce  qu’il  étoit  intrus , ce 
moyen  ne  peut  être  allégué  que  quand 
on  a prouvé  l’intrufion  ; or  bien  loin 
que  cette  intrufion  foit  prouvée  , on 
n’en  allègue  pas  même  de  préfomptions 
capables  de  la  faire  foupçonner  : car 
toutes  ces  préfomptions  fe  reduifent  à 
dire  que  les  Regiftres  des  infinuations 
ne  font  aucune  mention  des  titres  & 
capacités  du  Réfignant.  Mais  que  peut- 
il  réfuiter  de  ce  filence , ou  de  cette 
omiffion  ? Rien  autre  chofe,  ftnon 
<ju’ Alexis-Robert  Marceau  a.  négligé , 
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ou  qu’il  a eu  quelque  raifon  d’intérêt 
de  ne  pas  Satisfaire  à cette  formalité  ; 
qu’au  refte  ayant  joui  pendant  une 
quarantaine  d’années  du  Bénéfice  con- 
tentieux fans  aucun  trouble  , ayant 
pafle  dans  le  public  pour  le  véritable 
& légitime  Titulaire  de  ce  Bénéfice, 
il  n’en  faut  pas  davantage  pour  faire 
préfumer  qu’il  avoit  un  titre.  Que  fon 
Réfignataire  n’eft  pas  tenu  de  le  repré- 
fenter.  Que  mal  à propos  on  a prétendu 
de  la  part  de  l’ApelIant  comme  d’abus, 
qu’un  Réfignataire  étoit  tenu  de  justi- 
fier des  titres  & capacités  de  fon  Réfi- 
gnant , & que  telle  étoit  la  doctrine  de 
Maître  Charles  Dumolin. 

M.  P Avocat-Général  voulant  faire 


voir  qu’ort  avoit  mal  expofé  à la  Cour 
le  fentiment  de  ce  fçavant  Jurifconfulte 


raporta  avec  étendue  le  texte  dun.  4}. 
de  la  régie  de  publicandis  rejïgnationibus. 

Cette  maxime,  ajouta-t-il,  que  le 
fuccefleur  n’efl  pas  obligé  de  juftifier  ni 
représenter  le  titre  de  fon  prédécefleur 
fouffre  deux  exceptions.  La  première 
eft  lorfque  le  fuccefleur  eft  un  ceflionai- 
re  de  droits  litigieux  , ou  Réfignataire 
d’un  autre  Réfignataire  dont  la  réfigna- 
tion  étoit  demeurée  Secréte; & tel  étoit 


le  cas  fur  lequel  Dumolin  étoit  con- 
sulté , ou  qu’il  fe  propofe  à lui- même. 

l/n 
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Un  Titulaire  réfigne  fon  Bénéfice  ; 
fon  Réfignataire , fans  avoir  pris  pof- 
feflion  , réfigne  fon  droit.  On  conçoit 
que  dans  cette  efpéce  le  fécond  Réfi- 
gnataire fera  tenu  de  repréfenter  le 
titre  de  fon  Réfignant , foit  pour  éviter 
la  peine  portée  par  la  régie  de  public, 
rcfîgn.  t oit  pour dépofleder  le  premier 
Réfignant  que  nous  fuppofons  être 
toujours  demeuré  en  pofîefiîon. 

L’autre  exception  à cette  maxime 
générale  , félon  Pérard-Caftel  (i)  , a 
lieu  dans  le  cas  où  » il  s’agit  de  deux 
» fuccelTeurs  d’une  même  perfonne  , 
» & d’un  même  Titulaire  , l’un  par 
» réfignation  , & l’autre  par  mort  ; que 
» l’un  d’eux  prétend  qu’il  eft  de  meil- 
t>  leure  condition  , & qu’il  n’eft  pas 
yy  tombé  dans  la  peine  & dans  le  défaut 
» de  fon  prédécefleur  comme  en  cette 
» rencontre,  que  le  Réfignataire  pré- 
» tend  qu’il  n’efi  point  fujet  à la  peine 
» de  la  régie  de  publicandis  à laquelle 
» Ion  Réfignant  étoit  fujet  ; car  en  ce 
» cas  on  ne  peut  pas  dire  qu’il  n’eft 
» pas  obligé  de  juftifier  le  titre  de  fon 
y>  prédécefleur  ; lequel , comme  on  dit 
> y communément , eft  pafîe  en  fa  per- 


(i)  Paraphrafe  de  la  régie  de  public,  n.  43. 
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l fonce  avec  fa  lèpre,  c’eft-à-dire  avec 

» fon  défaut  ».  , . , . „ ■ 

Le  Réfignataire  cl  Alexis- Robert 

Marceau  n étoit  ni  dans  l’une  r.i  dans 
l’autre  de  ces  deux, exceptions;  puiique 
fon  Réfignant  étoit  potieffeur  paiüble 
& réputé  le  véritable  Titulaire,  du 
Bénéfice.  Il  n’étoit  donc  pas  obligé  de 
reoréfenter  le  titre  de  fon  predeceflcur, 
il  n’y  étoit  pas  même  tenu  pour  prou- 
ver  que  le  Bénéfice  étoit  en  commande 
libre  parce  que  de  quelque  maniéré 
qu’il  ait  été,  conféré  à Alexis-Robert 
Marceau  , il  e fi  certain  qu’avant  lui  il 
avoit  été  conféré  deux  fois  en  corn- 
mande  fans  le  Décret  de  retour  en 
régie  : -&  cela  fuffit  pour  venfier  la 
ciaufe  de  çotnmendari  folitus. 

La  Cour,  conformément  aux  conclu- 
rions de  M.  T Avocat-Général,  faifant 
droit  fur  l’apel  comme  d’abus  , dit  qu’il 
n’y  a abus  ; a maintenu  & gardé  la 
partie  de  Clément  dans  ia  potieflion  du 
Bénéfice  dent  efi  quefiion,a  condamne 
l’apellant  A l’amende  U aux  dépens. 
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CHAPITRE  XVI. 

L état  du  Bénéfice  peut-iL  être  adjugé  â 
un  Dévolutaire  ? 

CEs  termes  état  du  Bénéfice  font 
fufceptibles  de  plufieurs  îens.  On 
entend  quelquefois  par  état  du  Béné- 
fice , la  nature  ou  qualité  fous  laquelle 
il  a été  impétré , obtenu  & pofiedé  par 
le  dernier  Titulaire.  Mais  alors  on  fe 
fert  plus  communément  des  termes  de 
dernier  état. 

Etat  fignifie  récréance,  ou  poffefiion 
provifoire,  Ce  terme  eft  encore  em- 
ploié  d’une  maniéré  particulière  pour 
marquer  la  main-levée  & la  jouiflance 
a&uelle  que  l’article  1 1 du  titre  I de 
l’Ordonnance  de  \66j  veut  que  l’on 
donne  au  furvivant  de  deux  collitigans. 

Cet  article  porte  que  , » Si  durant  le 
» cours  de  la  procédure, celui  quiavoit 
» la  pofiefiion  a&uelle  du  Bénéfice 
» décédé  , l’état  & la  main-levée  fera 
» donnée  à l’autre  Partie  fur  une  fimple 
» requête  qui  fera  faite  judiciairement 
»à  l’Audience,  en  raportant  l’extrait 
» du  Regiftre  mortuaire , & les  pièces 

a • • 
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b juftificatives  de  la  litifpendance  fans 
» autres  procédures  ». 

La  difpofition  de  cet  article  , difoit 
M.  le  Nain  Avocat-Général  portant 
la  parole  en  l’Audience  de  la  Grand- 
Chambre  du  Parlement  de  Paris  en 
1707,  eft  nouvelle,  n’ayant  été  tirée 
d’aucune  ordonnance  précédente.  Mais 
cette  difpofition  eft  confiante , & tout 
contendant  peut  demander  l’état  du 
Bénéfice,&  main-levée  des  fruits  après 
la  mort  de  l’autre  contendant  : ainfi  on 
ne  doit  faire  aucune  différence  entre  un 
Dévolutaire  & un  autre  Pourvu  du 
Bénéfice  ; l’efprit  de  l’Ordonnance  , 
ajoutoit  ce  Magifirat,  n’eft  pas  moins 
certain.  Et  comme  on  n’a  pas  reçu  en 
France  la  régie  de  fubrogandis  collai - 
gantibus , on  a cru  devoir  faire  en  forte 
que  les  Bénéfices  fufîent  déffervis  , & 
que  les  fruits  n’en  fuffent  pas  perdus; 
c’eft  le  l'eui  motif  de  l’ordonnance.  Ainfi 
on  ne  doit  pas  en  étendre  la  difpofition 
à un  cas  oii  ce  motif  cefie , c’eft-à-dire 
lorfque  le  Bénéfice  eft  rempli  dans  le 
tems  oii  le  çontendar.t  demande  l’état  | 
du  Bénéfice, & main-levée  des  fruitsfa) 


f (*)  Il  faut  obferver  que,  quand  le  contendant 
urvivanc  auroit  obtenu  l’état  du  Bénéfice  avant 
que  l’on  eût  donné  un  fucaefieui  au  contendaa: 
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Voici  les  circonflances  de  ta  caufe 
qui  donna  lieu  à M.  le  Nain  d'éta- 
blir ces  maximes  : Paul-Antoine  le 
Moine  ayant  obtenu  des  provifions 
par  Dévoîut  du  Doyenné  de  S.  Tugal 
de  Lava! , qui  eft  à la  préfentation  de 
M.  le  Duc  de  la  Tremouille,  afîigna 
en  complainte  au  mois  de  Juillet  1704 
le  fieur  Jean- Jacques  Trouillet  poffef- 
feur  de  ce  Doyenné.  Les  Parties  furent 
apointées  devant  le  premier  Juge.  Le 
Dévolutaire  interjetta  appel  de  cet 
apointement.  Pendant  l’appel  Trouillet 
mourut  au  mois  d’Avril  1707  en  pof- 
fefîion  de  fon  Doyenné. 

Le  19  du  même  mois  le  fieur  Jacques 
Auvray  obtint  de  M.  l Evêque  du  Mans 
des  provifions  de  cette  Dignité  fur  la 
préfentation  de  M.  le  Duc  de  la  Tre- 
mouille : en  conféquence  il  prit  pof- 
fefîîon  le  j Mai  fuivant , & fut  infîallé 
par  le  Chapitre.  Le  7 du  même  mois  il 
fît  fignifier  fes  provifions  & inflailation 
au  fieur  le  Moine.  Nonobflant  cette 
lignification  ce  Dévolutaire  obtint  le 

décédé  , cela  n’empêcheroit  pas  ce  fucceffeur 
de  demander  la  récréance  , & de  l’obtenir  s’il 
avoir  le  droit  le  plus  apparent;  parce  que  J’ef- 
prit  de  Partiel®  de  l’Ordonnance  de  1667  nJeft 

Îas  de  priver  de  Ton  droit  un  tiers  pourvu  fur 
a mort  dû  prédécédé. 
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1 6 un  Arrêt  fur  requête  , par  lequel 
attendu  le  décès  de  Trouillet , il  fe  lit 
adjuger  l’état  du  Bénéfice , & la  main- 
levée des  fruits. 

M.  le  Duc  de  la  Tremouille  prit  le 
fait  & caufe  du  fieur  Avray , forma 
opofition  à cet  Arrêt , demanda  que 
par  provifion  & fans  préjudice  du 
droit  des  Parties  au  principal , il  fût 
fait  défenfes  au  Dévolutaire  de  trou- 
bler le  fieur  Auvray  dans  la  poffeflion 
du  Doyenné. 

Par  les  raifons  ci-defifus  alléguées  M.' 
l’Avocat- Général  conclut  à recevoir 
M.  le  Duc  de  la  Tremouille  & Jacques 
Auvray  opofans  à l’exécution  de  l’Ar- 
rêt du  1 6 Mai  1 707 , & en  conféquence 
à adjuger  la  récréance  à Auvray. 

Les  conclufions  furent  fuivies  par 
l’Arrêt  qui  intervint  le  15  Juillet  delà 
même  année  (b). 

Pareil  Arrêt  du  9 Février  1709  (c). 

La  quefiion  s’eft  encore  préfentée 
en  1 7j  ? pour  le  Prieuré  de  S.  Pierre  de 
Ruons  , ordre  de  Cluny.  Ce  Bénéfice 
étoit  poffédé  en  commande  par  Claude 
Jacques  Girard.  Le  fieur  Pernot  s’en 


(b)  Augeard  , Arrêts  notables  , I.  3.  ch.  83. 

( c ) Receuil  de  Jurifprud,  verb.  état , fedt.  1.] 

■.  1. 
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fait  pourvoir  en  Cour  de  Rome  le  17 
Mai  1716  par  Dévolut  fur  Girard  , 
fondé  fur  ce  que  cet  ancien  Titulaire 
n etoit  pas  tonfuré  dans  le  teins  de  la 
provifion.  Il  intente  complainte  dans 
le  tems  prefcrit  aux  Dévolutaires.  La 
caufe  eft  mife  ail -raie  du  Grand-Confeil 
du  mois  d’Avril  1718.  Mais  dans  le 
tems  qu’elle  alloit  être  plaidée , Pernot 
déclare  qu’il  veut  s’incrire  en  faux  con- 
tre trois  pièces  produites  par  Girard 
pour  fuppléer  à lès  titres  & capacités 
qu’il  avoit  eu  le  malheur  de  perdre  il 
y avoit  plus  de  trente  ans , ce  qui  avoit 
donné  lieu  à d’autres  Dévoluts.  Per- 
not , après  avoir  fourni  des  moyens , 
fut  débouté  de  fon  infcription  de  faux. 

Girard  étant  venu  à décéder  le  16 
Août  i>5  3 , le  lieur  Couart  Indultaire 
inftruit  de  ce  décès  requiert  le  premier 
Octobre  1733  le  Prieuré  de  RuOns , & 
fur  le  refus  qui  lui  elt  fait  par  le  Prieur 
de  S.  Saturnin  , il  s’adreffe  au  Grand* 
Archidiacre  de  Paris , l’un  des  exécu- 
teurs de  l’induit  , & en  obtient  des 
provisions',  avec  le  Décret  d’obtenir 
du  S.  Siège  une  nouvelle  commande 
dans  les  huit  mois.  Ses  provifions  font 
du  t Octobre  1733  , & fa  prife  depof- 
fetfion  du  14  du  même  mois. 

Quelques  contradicteurs  l’ont  d’abord 
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.nquiété  ; un  Réfignataire  du  fieur  Gi- 
rard, un  Pourvu  par  l’Ordinaire  fe  font 
préfentés  ; mais  ils  font  déboutés  par 
Arrêt  du  Grand-Confeil  du  1 8 Janvier 
1 7 3 s . Le  fieur  Couart  maintenu  par  cet 
Arrêt  prend  pofleffion  réelle  & perfon- 
nelle  du  Bénéfice  le  21  Avril  17 3 J. 

Le  fieur  Couart  n’avoit  jamais  en- 
tendu parler  du  fieur  Pernot  ; mais  le 
21  Novembre  1735 , vingt-fept  mois 
après  la  mort  du  fieur  Girard  , cinq 
années  après  la  derniere  procédure  du 
Dévolutaire,  les  idées  de  cct  impé- 
trant fe  réveillent, il  invoque  le  fecoms 
de  Part.  11  du  titre  xxv  de  l'Ordon- 
nance de  1 66y}  & fur  la  préfentation  ce 
Vt  xirait  mortuaire  de  Girard  , il  fefait 
adjuger  l’état  & les  fruits  du  Bénéfice 
dont  il  s’agit  par  Arrêt  du  Grand- 
Confeil  du  8 Novembre  173 f , rendu 
fur  les  conclufions  de  M.  le  Procureur- 
Général. 

Le  fieur  Couart  forme  opofition  à 
cet  Arrêt , tk  fe  met  en  régie.  Dans  ces 
circor.llances  intervient  le  8 Mars  1736 
Arrêt  qui  apoirte  les  Parties. 

Unique  queflion  à décider,  dit-on 
de  la  part  du  fieur  Pernot  dans  un  pre- 
mier Mémoire  imprimé  : qui  des  deux 
compétiteurs  doit  avoir  pendant  le 
cours  de  l’inftance  en  complainte  la 
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jouiftance  provifoire  de  l’état  & des 
fruits  du  Bénéfice  ? Cette  queftion 
dépend  de  la  réfolution  de  celle-ci  : qui 
du  fieur  Pernot  ou  du  fieur  Couart  a le 
droit  le  plus  aparent  au  Prieuré  de 
Ruons  ? 

Ici  le  fieur  Couart  veut  donner  le 
change  ; & fur  les  juftes  critiques  qu’on 
a faites  de  fes  titres  & capacités , il 
s’imagine  que  fon  droit  doit  être  ré- 
puté le  plus  aparent  , lorfqu’il  aura 
répondu  à ce  qu’on  lui  objette. 

Mais  quand  fes  titres  & capacités  ne 
feroient  pas  infe&és  des  vices  qu’on  eft 
bien  fondé  à lui  reprocher,  il  ne  s’en 
fuivrcit  pas  qu’il  eût  le  droit  le  plus 
aparent. 

Le  genre  de  la  vacance  du  Prieuré 
de  Ruons  eft  litigieux.  Eft-il  vacant  par 
la  mort  de  Girard  ? Eft-ii  vacant  par 
l'incapacité  du  même  Girard/’  C’eft  la 
grande  queftion  qui  fera  agitée  lors  de 
la  complainte  : mais  tant  que  cette 
queftion  ne  fera  point  décidée , ls  fieur 
Couart  ne  peut  pas  dire  qn’if  ait  un 
droit  feulement  aparent. 

Ori  lui  reproche  trois  nullités  effen- 
cielles  dans  fes  titres. 

j°.  Il  n’a  point  faitinfinuer  au  Greffe 
du  Diocèfe  de  la  Prélature  dont  le 
^Prieuré  de  Ruons  dépend  , ni  la  réqui- 
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(mon  qu’il  a faite  de  ce  Prieuré , ni  les 

provifions',  ni  la  prife  de  poffeffion. 

i°.  Les  lettres  de  nomination  qu’il  a 
impétrées  du  Roi  font  obreptices  & 
fubreptices  , parce  que  l’impétrant  n’a 
pas  expofé  à Sa  Majefté  que  depuis 
qu’il  a reçu  la  tonfure  cléricale,  il  avoit 
fervi  dans  les  Troupes  en  qualité  de 
Soldat. 

3°.  Il  n’a  point  obtenu  de  nouvelle 
commande  dans  les  huit  mois. 

On  veut  bien  convenir  , difoit-on 
de  la  part  de  l’indultaire  , que  la  dif- 
pofition  de  l’Ordonnance  de  1667  peut 
être  réclamée  par  unDévolutaire,ainfi 
que  par  un  autre  Pourvu  de  Bénéfice. 

Mais  quel  efi  l’efprit  de  cette  difpo- 
fition  , & quel  eft  l’ufage  que  l’on  en 
fait?  Il  eft  certain  que  nousn’admet- 
tons  pas  la  régie  de  Chancellerie  de 
Jubrogandis  collitlgamïbus.  Nous  ne 
refpe&ons  pas  plus  dans  nos  ufages  le 
chap.  2.  du  titre  , ut  lite  pendtnte  nihil 
innovetur  in-6° , Et  Dumoiin  parlant 
de  ce  chapitre  dit  : ijiud  Capitulum  non 
Jervatur , nec  iri  for o ecclefiajlico  nec  in 
Jtculari ; ce  font  cependant  les  auto- 
rités qu’invoque  le  fieur  Pernot. 

L’mtention  de  l’Ordonnance  eft  que 
le  Bénéfice  foit  dclîervi , & que  les 
fruits  n’en  foient  pas  perdus  faute  de 
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pôffefleur.  Cette  difpofition  n’eft  faite 
que  pour  procurer  à l'Eglife  la  défterte 
provifoire  du  Bénéfice  , fi  le  Collateur 
ti’ufe  pas  promptement  de  fon  droit  ; 
c’eft  afin  de  conferver  au  peuple  fa 
Religion,  à l’Autel  fes  Minières  , & 
à la  Divinité  fon  culte. 

Mais  ce  n’eft  pas  pour  enlever  au 
Collateur  le  droit  qui  lui  eft  dévolu  de 
conférer  fur  la  vacance  arrivée  par  la 
mort  du  pôffefleur  aéhtel.  Car  le  Col- 
lateur n’eft  pas  obligé  de  s’informer 
s’il  y avoit  un  procès  au  fujet  de  ce 
Bénéfice.  Il  doit  toujours  ufer  de  fon 
droit  ; fi  l’on  jugeoit  autrement , ce 
feroit  admettre  la  régie  d;  fubrogandis 
colliùgantibiis  que  nous  rejet  tons  préci- 
fément;  ce  feroit  autorifer  la  cupidité 
la  plus  honteufe , & multiplier  les  pro- 
cès entre  les  Bénéficiers  ; puifque  fi  ces 
principes  étoient  admis  , on  fent  que, 
lors  qu’un  Bénéficier  feroit  âgé  , il 
feroit  certain  de  fe  voir  troublé  fans 
fondement , fans  raifon  , même  fans 
prétexte  : on  obtiendroit  de  mauvaises 
provifions  du  Bénéfice  : on  intenteroif 
complainte  dans  Tunique  vue  d’avoir 
l’état  du  Bénéfice  à la  mort  du  Titu* 
laire  légitime. 

A u (fi  la  Jurifprudence  des  Arrêts  ne’ 
lailVe  pas  de  doute  fur  l'interprétation 
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de  cet  article  de  l’Ordonnance.  Une 
foule  d’Arrêts  fe  préfentent  au  fieur 
Pernot  pour  fa  condamnation. 

On  trouve  dans  les  Arrêts  notables 
J d’Augeard  (au  troifiéme  Volume)  une 
efpéce  qui  efi:  précifément  celle  du 
fieur  Pernot.  Cette  efpéce  efi  cc-ile  de 
l’Arrêt  du  13  Juillet  1703  , rendu  ail 
profit  de  M.  le  Duc  de  la  T remouille  Sc 
du  fieur  Jacques  Auvray  fon  préfenté. 

Le  fécond  volume  des  mêmes  Arrêts 
notables  offre  encore  la  même  quef- 
tion  ; Sc  le  contendant  contre  qui  elle 
y eft  traitée  n’avoit  pas  la  défaveur  du 
Dévolutaire.  Celui  qui  étoit  en  pof- 
fefîion  atfuellc  du  Bénéfice  étoit  mort 
pendant  la  contefiation  ; un  nouveau 
pourvu  par  le  Coilateur  fur  la  moi  t de 
ce  contendant  en  avoit  pris  peflefficn. 
Le  contendant  qui  avoit  furvécu  obtint 
un  Arrêt  conforme  à celui  que  le  fitur 
Pernot  défend.  Le  nouveau  pourvu  y 
étoit  oppofant.  La  caufe  portée  aufiî 
en  la  Grand’Chambre  , M.  l’Avocat- 
Général  de  Lamoignon  difeuta  les 
memes  principes. 

Ce  Magifirat  dit,  » que  l’efprit  de 
a l'Ordonnance  n’efi  pas  de  priver  de 
» fon  droit  un  tiers  pourvu  par  la 
v morfcdu  prédécédé.,  6c  qui  peut  être 
y nùeux  fondé  que  le  fumyant  à de-, 
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» mander  l’état  du  Bénéfice».  Il  prof- 
crit  également  la  régie  de  Chancellerie 
de  fubrogandis  colhtigantibus , & le  titre 
du  chapitre  ut  lite  pendente  nihil  inno - 
vetur  in  6°. 

M.  l’Avocat-Général  de  Lamoignon 
cite  un  Arrêt  du  15»  Février  1680, rendu 
en  la  troifiéme  Chambre  des  Enquêtes, 
& deux  Arrêts  qui  étoient  alors  récens, 
tous  deux  rendus  en  la  Grand  Cham- 
bre : l’un  le  treiziéme  Juillet  1707  Fur 
les  conclufions  de  M.  l’Avocat-Général 
le  Nain  : l’autre  du  6 Septembre  1708 
au  raport  de  M.  de  Dreux, qui  décident 
précisément  la  queftion. 

Ce  Magiftrat  ajoute  » que  l’état  du 
>*  Bénéfice  doit  toujours  être  adjugé  à 
» celui  qui  a le  titre  le  plus  aparent  : 
» or  le  nouveau  pourvu  eft  fuccefleur 
» & dans  les  droits  du  défunt  qui 
» étoit  en  pofiTe/Tion  aftuelle.de  l’état  ; 
» l’état  doit  donc  être  aufli  adjugé 
» au  nouveau  pourvu».  Sur  les  con- 
clufions , l'Arrêt  du  2 Février  1709 
reçoit  le  nouveau  pourvu  oppofant  , 
lui  adjuge  l’état  du  Bénéfice , lui  fait 
main  levée  des  fruits  , &L  condamne 
l’ancien  contendant  aux  dépens. 

Un  Arrêt  du  izMai  17 10  rendu  en  la 
3e  Chambre  des  Enquêtes , &c  cité  dans 
les  Arrêts  notables, porte  aufli  la  même 
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décifion.  Enfin  deux  Arrêts  rendus  î 
l’un  le  7 Mars  1713  fur  les  conclufions 
de  M.  Joly  de  Fleury , c’eft  l’Arrêt  du 
fieur  Afforty  pour  la  Cure  d’Ecoiien  : 
& l’autre  le  21  Février  1729  fur  les 
conclufions  de  M.  d’Agueffeau  Con- 
feiiler  dEtat  & pour  lors  Avocat- 
Général  ; Arrêt  même  fameux  parles 
précautions  que  le  Parlement  y prit 
centre  les  entreprises  des  Evêques  au 
fujet  des  nouvelles  fignatures  : ces 
Arrêts  ne  laiflent  aucun  doute  à cette 
Jurifpfudence. 

Le  Coüateur  eft  toujours  libre  d’ufer 
de  fon  droit , il  peut  toujours  conférer 
fur  la  vacance  par  mort , fon  pourvu 
eft  fubrogé  de  droit  au  lieu  & place  de 
celui  fur  le  décès  duquel  il  eft  pourvu , 
qui  eft  mort  en  pofi'eftion  a&uelle  du 
Bénéfice,  il  le  repréfente  à tous  égards  ; 
il  eft  vrai  qu’il  ne  peut  fe  difpenfer  de 
continuer  à défendre  aux  prétentions 
du  contendant  qui  avoit  inquiété  cet 
ancien  pourvu  : mais  il  eft  également 
vrai  qu’il  doit  jouir  des  privilèges  & 
de  la  fituation  de  cet  ancien  pourvu. 

On  demande  au  fieur  Pernot  Dévo- 
lutaire , s’il  auroit  pu  enlever  à cet 
ancien  pourvu  les  fruits  de  fon  Béné- 
fice, s’il  auroit  feulement  ofé  tenter 
d’en  demander  le  féqueftre  ? Comment 
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donc  le  fieur  Couart  qui  repréfente  cet 
ancien  pourvu, feroit-il  obligé  de  céder 
les  fruits  au  fieurPernot  qui  ne  préfente 
pour  titre  que  des  prétentions  odieufes.? 

Le  fieur  Pernot  prétend  à la  vérité 
qu’il  n’eft  plus  Dévolutaire  , que  la 
mort  du  fieur  Girard  a éteint  en  lui 
cette  qualité  ; que  c’eft  même  le  fieur 
Couart  qui  eft  devenu  le  Dévolutaire 
du  fieur  Pernot. 

Mais  à quel  titre  le  fieur  Pernot  fe 
préfente-t-il  aujourd’hui  au  Confeil , fi 
ce  n’eft  à titre  de  Dévolutaire  ? Qu’y 
demande-t-il  ? L’état  & la  main  levée 
des  fruits  d’un  Bénéfice  : or  fur  quel 
droit  fonde-t-il  cette  demande  ? Ce 
n’eft  pas  un  droit  certain  & décidé  fur 
le  Bénéfice  ; car  en  ce  cas  il  deman- 
deroit  la  maintenue  ,&  ce  n’eft  qu’une 
main-levée  provifoire  qu’il  réclame. 
Son  droit  eft  donc  indécis  & douteux  ; 
il  faut  donc  qu’il  le  faffe  juger  ; & ce 
n’eft  qu’en  attendant  ce  jugement  qu’il 
réclame  cette  main  levée  provikire. 
Mais  ce  droit  qui  lui  relie  à faire  juger, 
n’eft  autre  que  le  Dévolut  dont  il  a 
inquiété  le  fieur  Girard  en  l’année  1 726. 
C'eft  la  complainte  née  de  ce  Dévolut 
qu’il  doit  faire  décider.  Que  le  fieur 
Pernot  renonce  à cette  complainte  , 
qu’il  le  déûfte  de  ce  Dévolut , il  ne  lui 
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reliera  plus  decaufe,  ni  par  conféquent 
de  prétexte  pour  réclamer  les  fruits  de 
ce  Bénéfice. 

A l’égard  de  la  critique  que  le  fieur 
Pernot  fait  des  titres  du  fieur  Couart, 
il  efl  aifé  de  montrer  qu’elle  efl  fans 
fondement. 

iv.  Les  lettres  de  nomination  du 
fieur  Couart , la  fignifîcation  qu’il  a 
faite  de  ces  lettres , ont  été  infinuées  au 
Greffe  duDiocèfe  d’Ufez  dans  lequel  efl 
fitué  le  Prieuré  de  S.  Saturnin , dont  le 
Prieur  efl  Collateur , auquel  ces  lettres 
font  adreffées.  La  réquifition  qu’il  a 
faite  du  Prieuré  deRuons  dépendant  de 
la  collation  du  Prieuré  de  S.  Saturnin , 
les  proviïions  qu’il  a obtenues  de  ce 
Bénéfice , la  procuration  qu’il  a donnée 
pour  en  prendre  poiTeffion  , la  prife  de 
poffeffion  qui  a été  faite  en  confé- 
quence , ces  a£les  ont  été  infinués  dans 
le  Diocèfe  de  Viviers  dans  lequel  efl 
fitué  le  Prieuré  de  Ruons  : & en  cela 
le  fieur  Couart  n’a  fait  que  fuivre  exac- 
tement l’efprit  & les  termes  de  l’Edit 
de  11591.  Il  s’efl  conformé  à l’ufage  no- 
toirement univerfel  fuf  cette  matière. 

En  effet , l'infinuation  des  aéles  n’efl 
requife  que  pour  affurer  leur  autenti- 
cité  ; c’efl  le  motif  même  des  loix  qui 
foumettent  à l’infinuation.  Dès  qu’il  efl 
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certain  que  les  titres  du  fieur  Couart 
ont  été  infinités  dans  les  délais  , leur 
autenticité  n’eft  plus  douteufe. 

Mais  d’ailleurs,  le  fieur  Couart  a 
fatisfait  à la  lettre  de  l’Edit , puifque 
l’art,  xvm  n’exige  l’infinuation  dans 
le  Diocèfe  du  Collateur,  que  des  let- 
tres de  nomination,  & de  la  lignifi- 
cation de  ces  lettres. 

A l’égard  des  autres  a£les  , l’Edit 
exige  feulement  qu’ils  foient  infinués  , 
fans  dire  dans  quel  Diocèfe  , & l’ufage 
efi  que  l’infinuation  foit  faite  dans  le 
Diocèfe  du  Bénéfice. 

zQ.  L’engagement  du  fieur  Couart 
dans  le  fervice  ne  pouvoit  faire  vaquer 
fon  expe&ative.  1!  n’a  point  encouru 
d’irrégularités  , puisqu’il  ne  s’efi:  trouvé 
à aucune  aftion , oit  il  y ait  eu  du  fang 
répandu  , ce  que  prouve  fuffifamment 
la  date  même  de  ce  fervice  , c’eftdans 
les  années  1730  Ôc  173t.  Son  droit  en 
vertu  de  l’induit  n’a  pris  naiflance  que 
dans  les  lettres  de  nomination  , que  le 
Prince  lui  a accordées  ; & dans  ce 
tems~!à  il  n’étoit  plus  dans  le  fervice. 
Voy.  le  traité  de  l’induit  de  M.  de  S. 
Vaîlier,  tom.  1.  ch.  4.  §.  s.  n.  1. 

3°.  Les  provifions  de  l’exécuteur  de 
l'induft  impofoient  au  fieur  Couart  là 
nécefiité  d’obtenir  en  Cour  de  Rome 
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une  nouvelle  commande  dans  les  huit 
mois  de  la  date  de  ces  provifions  : or 
elles  font  du  8 O&obre  1753,  &c  le 
fieur  Couart  n’a  obtenu  la  nouvelle 
commande  que  le  29  Décembre  1734 » 
c’eft-à  dire  quatorze  mois  & demi  après 
la  prife  de  pofleffion. 

Mais  le  fieur  Pernot  ignore-t-il  que  ce 
délai  dehuit  mois  n’eft  jamais  jugé  fatal? 
Dans  les  cas  même  oh  les  Bénéficiers 
auroient  négligé  totalement  d’obtenir 
une  nouvelle  commande  , les  Cours 
leur  accordent  toujours  un  nouveau 
délai.  C’eft  la  Jurifprudence  certaine 
de  tous  les  Tribunaux.  C’eft  celle  du 
Confeil.  Il  y en  a plufieurs  Arrêts 
êntr'autres  trois  connus  : i’uiî  du  14 
Janvier  \d\6  pour  le  fieur  de  Buffy  : le 
fécond  du  1 4 Juillet  1671  en  faveur  de 
l’Abbé  le  Gendre  : le  troifiéme  du  31 
Mai  168 1 pour  le  fieur  Barré. 

La  nécefiité  de  la  nouvelle  com- 
mande n’a  été  introduite  que  pour  ne 
pas  faire  perdre  aux  Officiers  de  la 
Daterie  les  profits  qu’ils  tiroient  des 
provifions  en  commande  que  le  Pape 
feul  peut  donner.  C’eft  pourquoi  Iorf- 
que  le  Pape  a accordé  au  Collateur  le 
droit  de  pourvoir  en  commande , il 
a impofé  au  pourvu  l’obligation  de 
prendre  à Rome  une  nouvelle  corn- 
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mande  qui  n’a  d’objet  que  l’intérêt 
burfal  des  Officiers  de  Cour  de  Rome  ; 
& c’eft  cette  raifon  qui  empêche  que 
l’on  ne  juge  jamais  ce  délai  fatal  : car 
le  titre  eft  entier , il  eft  parfait  par  la 
feule  commande  qu’accorde  l’exécu- 
teur de  l’induit. 

Il  faut  même  obferver  que  les  délais 
* dans  lefquels  le  Collataire  eft  tenu  de 
prendre  une  nouvelle  commande  en 
Cour  de  Rome  , ne  commencent  à 
courir  qu’après  la  pofteffion  paifible  ; 
car  la  fécondé  commande  n’eft  qu’une 
confirmation  de  la  première. 

Il-  eft  donc  néceftaire  d’aflurer  l’exif- 
tance  & la  certitude  de  la  première, 
avant  que  a avoir  recours  a la  itrconcc.’ 
La  première  commande  eft  le  véritable 
& le  feul  titre  ; auffi  n’eft-ce  pas  l’u- 
fage  de  prendre  le  Vifa  fur  la  nouvelle 
commande  de  Cour  de  Rome. 

( A la  fir  du  Mémoire  dont  on  vient 
: de  faire  l’extrait,  on  trouve  unecon- 
fultation  en  ces  termes  ) : 

Vu  les  Mémoires  imprimés  tant  du 
fieur  Pernot  que  du  lieur  Couart,  nous 
eftimons  que  le  premier  eft  rempli  de 
maximes  erronées  , & le  fécond  eft 
entièrement  conforme  à celles  établies 
par  la  Jurifprudence  la  plus  certaine. 
Délibéré  à Paris  le  14  Janvier  17}?.* 
Signé  Nouet,  Lemerre. 


17* 
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CHAPITRE  XVII. 


Un  Dévolutaire  peut-il  tranfiger  fur  le 
pojfeffoire  du  Bénéfice  dé  volute  avec  le 
poffiffeur  Jïmoniaqut  fans  participer  à 
la  Jimonie  ? 

C’Eft  une  des  principales  queftions 
qui  furent  agitées  au  commence- 
ment de  ce  liécle,  dans  une  célébré 
conteftation  entre  Gilles  de  Gaillard, 
Marc-Antoine  Pazery , Clerc  tonfuré 
du  Diocèfe  d’Aix  , Jofeph-André  le 
Blanç  i Poseur  en  théologie,  6c  Louis 
de  Guiran  indultaire , tous  prétendans 
droit  au  Prieuré  de  Lauris. 

Le  Titulaire  de  ce  Bénéfice  étoit  un 
nommé  Boyer  d’Aguilles  , homme  de 
fort  mauvaife  conduite , qui  avoit  dif- 
fipé  fon  patrimoine  , 6c  dont  tous  les 
revenus  étoient  faifis.  Cet  Eccléfiafti- 
que  étant  fur  le  point  de  contra&er 
mariage  avec  une  perfonne  avec  la- 
quelle il  avoit  déjà  contra&é  certains 
engagemens  , fe  démit  purement  6c 
fîmplement  de  fon  Prieuré  entre  les 
mains  du  Vice-Légat  d’Avignon. 

Sur  cette  démiflion  le  fieur  Pazery 
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fe  fît  pourvoir  le  io  Juillet  r <?5> 3 du 
Bénéfice.  Cette  provifion  avoit  été 
précédée  d’une  paâion  fimoniaque 
entre  le  Réfignant  & le  pere  duRéfi- 
gnataire  qui  étoit  à la  tête  & Sindic 
des  créanciers  du  fieur  Boyer.  Cette 
paâion  confiftoit  dans  la  promeffe 
d’une  penfion  annuelle  que  Pazery 
pere  s’obligeoit  de  payer  , & qu’il 
paya  en  conféquence  , quoiqu’elle 
n’eut  jamais  été  créée. 

Le  fieur  Gaillard  infiruit  de  ce  qui 
s’étoit  pafie,  impétrale  2 y Juillet  delà 
même  année  le  Prieuré  4e  Lauris  par 
Dévolut  fur  Pazery,  fondé  fur  le  crime 
de  fimonie.  La  complainte  s’étant  en- 
gagée à la  SénéchaufTée  d’Aix  entre 
le  Dévolutaire  & Pazery  , celui-ci  fut 
maintenu. 

Le  Dévolutaire  interjetta  apel  de  la 
fentence  au  Parlement  de  Grenoble, 
où  l’affaire  avoit  été  évoquée  fur  des 
incidens  arrivés  avant  cette  fentence. 

Les  chofes  en  cet  état , une  Demoi- 
felle  inconnue  porte  un  paquet  à un 
Religieux  Capucin  de  la  ville  d’Aix, 
Aumônier  des  Priions , fur  lequel  il  y 
avoit  une  double  enveloppe.  Ce  Reli- 
gieux ayant  ouvert  la  première  , il 
trouve  fur  la  fécondé  , paquet  pour 
remettre  à la  Jujîice.  11  fe  crut  obligé  de 
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fuivre  cette  indication,  & fi.it  effeâive- 
ment  porter  le  paquet  au  Lieutenant- 
Général  qui  avoit  été  Raporteur  du 
procès  de  Gaillard.  Ce  Juge  ayant  fait 
ouverture  du  paquet  en  préfence  du 
Religieux , fit  drefler  procès-verbal  du 
paquet , & de  ce  qu’il  contenoit  ; & 
il  s’y  trouva  huit  lettres  écrites  par 
Pazery  pere  à fon  fils  & à un  neveu  , 
il  ordonna  le  dépôt  des  lettres  du 
procès-verbal  au  Greffe. 

Ces  lettres  contenoient  la  preuve  de 
la  fimonie  commife  entre  Boyer  Réfi- 
gnant  , & Pazery  pere  , puifqu’elles 
juftifioient  que  celui-ci  avoit  compté 
à Boyer  une  fomme  pour  prix  de  fa 
démifïion  , & qu’il  lui  avoit  paié  la 
penfion  dont  on  a parlé. 

Depuis  la  découverte  de  ces  pièces, 
le  Dévolutaire  ne  pouvoit  manquer 
d etre  maintenu  par  l’Arrêt  qu’il  pour- 
fuivoit  au  Parlement  de  Grenoble  ; 
cependant  le  defir  de  voir  la  fin  du 
procès  qui  duroit  depuis  quatre  ans  le 
détermina  à tranfiger  avec  Pazery. 

Le  19  O&obre  iis  font  un  concordat 
par  lequel  Pazery  fe  démet  de  tout  le 
droit  qu’il  avoit  » fur  le  Prieuré  de 
» Lauris  en  faveur  de  Mefiîre  Gilles  de 
» Gaillard  avec  confentement  que  ledit 
» fieur  de  Gaillard  refle  paüible  pof-: 
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» feffeur  dudit  Prieuré  pour  en  perce- 
» voir  dès  à préfent  les  fruits  en  vertu 
*>  de  la  provifion  ci-devant  obtenue  par 
» le  même  (leur  de  Gaillard  , & qu’il 
» obtienne  toutes  nouvelles  provifioss 
» en  fa  faveur  en  conféquence  de  la 
» préfente  démiffion  , fans  préjudice 
» du  droit  déjà  acquis  audit  fieur  Gail- 
» lard.  Et  moyennant  ce*  ledit  fieur  de 
» Gaillard  fe  départ  de  toutes  refti- 
» unions  de  fruits  perçus  & encourus 
» jufqu’au  préfent  jour  contre  lefdits 
» (leurs  Marc-Antoine  , & François 
» Pazery.  Tous  les  dépens  compenfés 
entre  toutes  les  Parties  ». 

I[s  conftituent  enfuitel’un  & l’autre 
un  Procureur  en  Cour  de  Rome  pour 
confentir  à l'homologation  du  Concor- 
dat , » même  à l’expédition  de  toutes 
» nouvelles  provifions  que  ledit  fieur 
» de  Gaillard  voudroit  obtenir  en  con- 
» féquence  de  la  préfente  démiffion  ». 

Ce  Concordat  fut  homologué  en 
Cour  de  Pvome.  Mais  comme  on  n’exé- 
cute en  Provence  les  refcrits  de  Cour 
de  Rome  qu’en  vertu  de  lettres  d’an- 
nexe du  Parlement,  Gaillard  y préfenta 
fa  requête  pour  les  obtenir.  Cette  re- 
quête fut  répondue  d’un  foit  montré  à 
M.  le  Procureur-Général.  M.  le  Pro- 
cureur-Général s’oppofa  à ce  que  l’an- 
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nexe  fût  accordée, & donna  fa  requête 
pour  être  reçu  apellant  comme  d’abus 
de  l’exécution  du  referit.  Il  y eut  Arrêt 
qui  reçut  apel , & qui  lui  permit  d’afli- 
gner.  Ces  a&es  font  du  mois  de  Mai 
169%. 

Le  6 Août  fuivant  Pazery  prit  des 
lettres  de  reftitution  contre  le  Concor- 
dat du  15»  Novembre  1697  fondées  fur 
fa  minorité  , il  demanda  avec  Gaillard 
au  Parlement  de  Grenoble  l’entérine- 
ment de  ces  lettres  , prétendant  faire 
revivre  le  procès  qui  étoit  éteint  par  le 
Concordat. 

L’apel  comme  d’abus  interjetté  par 
M.  le  Procureur-Général  du  Parlement 
d’Aix  du  referit  de  Cour  de  Rome  , 
portant  homologation  du  Concordat 
paffé  entre  Gaillard  & Pazery  , fit 
penfer  à plufieurs  particuliers  que  ce 
Concordat  étoit  fimoniaque  , &c  par 
conféquent  que  le  Prieuré  de  Lauris 
vaquoit  encore  de  plein  droit. 

Sur  ce  fondement  le  frere  Louis 
Guiran  tenant  l’induit  de  M.  Hervé 
impétre  ce  Bénéfice.  Après  avoir  ob- 
tenu des  provifions  il  prend  commiflion 
du  Grand-Confeil  pour  y alîigner  tou- 
tes les  Parties. 

D‘un  autre  côté  Jofeph  le  Blanc  fe 
fait  pourvoir  par  Dévolut  du  même 

Bénéfice  ■ 
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Bénéfice  fur  Gaillard  , comme  vacnt 
par  la  fimonie  par  lui  commife  avec 
Pazery.  . 

^ Ce  dernier  Dévolutaire  après  avoir 
intenté  fon  aélion  devant  les  Juges  des 
lieux , fut  obligé  de  venir  plaider  au 
Grand-Confeil.  Ses  premières  démar- 
ches furent  d’abord  d’apeller  comme 
d’abus  de  l’exécution  du  refcrit  portant 
homologation  du  Concordat  pafie  en- 
tre Gaillard  & Pazery,  & enfuite  de  fe 
pourvoir  au  Confeil  privé  du  Roi , oii 
il  obtint  Arrêt  qui  renvoyoit  l'apel  de 
M.  le  Procureur-Général  de  Provence 
au  Grand-Confeil , fauf  à M.  le  Pro- 
cureur-Général à le  reprendre  ; & c’eft 
çe  qu’il  fit. 

Il  faut  que  l’on  convienne,  difoit  le 
fieur  le  Blanc  pour  établir  fon  droit:  ie. 
Qu’il  y a dans  ce  Concordat  un  pafte 
fimoniaque  ; c’eft  donner  un  bien  tem- 
porel pour  un  fpirituel.Dèsque  Pazery 
étoit  fimoniaque , & convaincu  , le* 
fruits  apartenoient  à Gaillard  , Pazery 
ne  pouvoit  éviter  de  les  reftituer  , &C 
detre  condamné  à tous  les  dépens.  • 

11  lui  remet  tout  cela  pour  avoir  le 
Bénéfice  : c’eft  donc  une  fimonie^ 
Toutes  les  difpofitions  du  titre  de 
jimoniâ  , & ne  aliquod  pro  fpiritualîbus 
çxigattir  vel  promittatur  font  précifes  , 
T me  /,  B b 
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& généralement  «tous  les  CanonifteS 
conviennent  que,  la  fimonie  le  commet 
aulTi  bien  par  celui  qui  remet  ce  qui 
lui  eft  dû , que  par  celui  qui  tire  de 
l’argent  de  la  bourfe  , parce  que , qui 
debitum  remit tit , dure  incelligitur.  GloJJ.. 
penult.  cap . veniens.  extr.  de  tejlibus 
oïl  il  eft  décidé  que  fimonia  commïttitur 
Ctiam  in  remittendo  debitum  temporale  pro 
jpiriusalL 

C’eft  d’ailleurs  un  autre  principe  que, 
quelque  choie  de  temporel  qui  loit 
donné  , il  y a limonie.  Sicut  in  pccunia 
commïttitur  Jimonia  , ita  & in  aliis  relus». 

Enfin , c’eft  encore  un  principje,  que 
jimoniacum  facit  aliqucm  fola  pactio. 

z°.  Ce  n’eft  pas  ici  un  ancien  polTel- 
feur  paiüble  perfécuté  par  un  Dévo- 
lutaire qui  donne  pour  le  redimer  de 
vexation  ; c’eft  un  Dévolutaire  att 
contraire  , un  accufateur  qui  partage 
avec  le  poflefteur  accule  &.  coupable , 
qu’il  fç ait  être  fimoniaque , indigne  du, 
Bénéfice,  & obligé  de  reftituer  les  fruits 
qu’il  lui  cède  fous  peine  d’excommu- 
nication. Au  lieu  de  purger  purement 
l’Eglife  de  ce  fimoniaque , comme  il  y 
droit  obligé  par  le  étrède  fon  accufa^ 
tion , il  col  lu  de  avec  lui  v il  entre  dans 
fon  crime,  il  s’en  faix  participant , il  l a- 
prouve  ^C  lui  en  donne  la  iecomp enfe. 
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* ' 5®.  Il  y a plus  ; on  voit  par  le  Con* 
cordât , qu’il  accepte  la  démiffion  que 
fait  Pazery  en  fa  faveur  de  fon  droit  ^ 
à la  vérité  fans  préjudice  du  lien  ; mais 
il  prend  celui  du  fimoniaque  , il  ftipulè 
une  démiffion  en  fa  faveur;  delà  le 
droit  pafle  en  fa  perfonne  avec  fou 
vice  , tranfit  cum  leprâ , il  infeéfe  celui 
qu’il  pouvoit  avoir  ; l’un  vicie  l’autre. 

Le  fieur  Gaillard  répond  iw.  que  lè 
Concordat  n’eft  point  fon  ouvrage  , 
qu’il  efl  de  bonne  foi,  qu’il  s’efl  raporté 
pour  le  drefîer  au  fieur  Lambert  habile 
Avocat  au  Parlement  de  Grenoble, 
qu’il  offre  de  prouver  ce  fait  ; que 
Lambert  a vu  tous  les  a&es  dù  procès^ 
que  s'il  a manqué  d’attention  en  le 
rédigeant  , ce  n’eft  pas  la  faute  dé 
Gaillard  ; que  fi  l’omiftion  qu’il  a faite 
eft  de  conféquence,  on  ne  lui  peut  rien 
imputer;  qu’il  n’y  a point  de  ftmonie 
fans  volonté.  . - l 

- i°.  Que  le  Concordât  ne  confient 
qu’uri  fimple  acquifcement , üné  fimplé 
feconnoiffance  de  Pazery  que  fon  droit 
eft  le  meilleur,  qu’il  ne  contient  aucune 
féfignation  en  fa  faveur , qu’airifi  H n’a 
J>às  infe&é  fon  droit  en  fe  chargeant  de 
Celui  d’un  fiiponiaque;  qu’on  ne  trou-* 
vera  dans  le  Concordat  qu’une  {impie 
ceftion , qui  dans 'le  langage  desExpé- 


Digitized  by  Google 


f$o  Traite  du  Dcvolut 
ditionaires  n’emporte  qu’un  acqtiiefice- 
ment  ; qu’on  ne  trouvera  dans  le  refcrit 
aucune  (uplique  à ce  que  le  droit  de 
Pazery  lui  Tût  conféré  , ni  collation  qui 
l’ait  fait  pafler  fur  fa  tête. 

Qu’il  eft  permis  de  donner  de 
l’argent  à un  compétiteur  injufte,même 
à un  Dévolutaire  , à un  fimoniaque  ad 
redimendam  vcxationcm  , fur  tout  pour 
fe  conferver  un.  droit  acquis  ; à plus 
forte  raifon  de  remettre  quelques  fruits 
injustement  perçus , & des  dépens  , 
pourvu  qu’on  ne  prenne  point  les 
droits  : cela  eft  bon  quand  on  l’a  fait 
Jub  btne placito  fanftijjîmi.  Cette  claufe 
reâifie  toutes  celles  qui  emportent 
ftmonie  ou  confidence,  & qui  d’ailleurs 
ne  feroient  pas  licites,  elles  ne  peuvent 
être  imputées  à crime  , parce  qu’elles 
font  .conditionelles  , qu’elles  dépen- 
dent du  Pape  qui  a le  pouvoir  d’en 
difpenfer  (*). 

4*.  Qu’en  matière  de  réfignation  en- 
tre cqllitigans  il  n’y  a point  de  claufe 
quelle  qu’elle  -puifle  être  , qui  prive  du 
droit  qu’àvoit  le  Réfignataire  quand 
on  n’eft  pas  parvenu  à exécuter  qucd  in 
pacium  dedf{clum  ejl-.  Que  le  Concordat 
n’a  point  eu  d’exécution  par  l’obllacie 

(a T Ce  font  les  maximes  des  Auteurs  ultra- 
montains que  nous  ne  tyivons  point  en  Frauce, 

t * • *•* 
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que  M.  le  Procureur  Général  du  Par- 
lement de  Provence  y a aporté  en 
apeliant  comme  d’abus  en  s’opofant  à 
l’annexe. 

Le  Blanc  opofoit  à Gaillard  que 
l'homologation  du  Concordat  étoit 
obreptice  & fubreptice  , parce  qu’on 
y avoit  expofé  t’auffement  que  les  deux' 
contendans  avoient  été  pourvus  fur  la 
démifîion  de  Boyer,  & qu’on  n’y  avoit 
pas  fait  mention  de  la  valeur  des  fruits 
remis. 

Gaillard  répondoit , que  les  défauts 
d’exprefîion  n’opérent  tout  au  plus  que 
la  nullité  du  Concordat  & du  refcrit 
qui  l’homologue,  que  cela  a été  jugé 
par  un  Arrêt  de  1598  raporté  par 
Peleus.  Il  déclaroit  au  furpius  formel- 
lement qu’il  ne  prétendoit  pas  foutenir 
ce  Concordat. 

Le  Grand- Confeil  par  fon  Arrêt 
du ...  (ù)  fans  avoir  égard  aux  lettres 
de  Pazery , a maintenu  Gaillard  ; & 
faifant  droit  fur  l’apel  comme  d’abus 
du  Procureur-Général  du  Roi  , a con- 
damné Pazery  à la  reftitution  des  fruits 
au  profit  du  Bénéfice  & des  pauvres  , 
& aux  dépens  ; dépens  compenfés  à 

{b)  Cet  Arrêt  n’eft  point  daté  dans  les  mé- 
moires que  nous  avons  ; mais  il  paroît  qu'îi 
a été  rendu  en  1701  ou  en  1701. 
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l’égard  de  le  Blanc  Dévolutaire.  •> 
De  cette  décifion  deux  conféquetr- 
ces  : la  première  ,•  qu’il  n’efl  pas  permis 
de  tranfiger  avec  un  fimoniaque  de  la 
la  maniéré  dont  on  tranfige  communé- 
ment avec  d’autres  prétendans  droit , 
Toit  en  leur  abandonnant  les  fruits 
perçus  ou  en  leur  remettant  une  partie 
des  frais,  ou  enfin  enconfentant  à la 
création  d'une  penfion  à leur  profit.. 

; Le  principe,  qui  aura  fervi  de  motif 
à l’Arrêt  efl  fans  doute  que  pour  tran- 
Æger  avec  un  prétendant  droit , il  faut 
que  celui  avec  lequel  on  tranfige  ait 
quelque  droit  au  Bénéfice  ; c’efl-à-dire 
.que  fa  prétention  foit  fondée  au  moirs 
■fur  un  titre  coloré.  Or  un  titre  qui  doit 
Ta  naiffance  à la  fimonie  ne  peut  jamais 
■pafTer  pour  un  titre  coloré.  Il  eft  radi- 
calement nu!.  Delà  vient  que  le  fimo- 
fiiaque  efl  abfolument  exclus  du  béné- 
üce  de  la  loi  de  pacificis  pojjejj'oribus . 
i"  La  fécondé  conféquence  qui  réfulte 
de  l’Arrêt  efl  que , quand  la  tranfattion 
faite  avec  un  fimoniaque  ns  contient 
que  les  claufes  ordinairement  inférées 
dans  ces  fortes  dattes , on  ne  peut  pas 
.dire  que  cette  tranfattion  foit  infettée 
du  vice  de  fimonie , ni  par  conféquent 
qu’elle  opère  une  vacance  de  plein  droit 
du  Bénéfice  fur  le  poffeffoire  duquel  on 
a tranfige^  u 
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*■  Dans  Pefpéce  préfente  le  Concordat 
i entre  Pazery  & Gaillard  étoit  illicite., 

! parce  que  d'une  part  la  preuve  de  la 

i fimonie  commife  par  Pazery  étoit 

t àcquife  , & que  de  l’autre  Gaillard 

1 n’avoit  un  droit  légitime  à ce  Prieuré 

i qu 'autant  qu’il  étoit  certain  que  Pazery 

t l’a  voit  obtenu  par  fimonie. 

Mais  jufqu’à  ce  que  Pazery  eût  été 
1 juridiquement  convaincu  de  fimonie, 

t " ©n  ne  pouvoit  pas  dire  que  Gaillard  eût 
1 traité  avec  un  fimoniaque.  D’ailleurs 

1 quand  Pazery  auroit  été  convaincu  de 

fimonie  lors  du  Concordat , en  refub- 
teroit-il  que  ce  Concordat  fût  fimonia- 
que  ? Et  quand  ce  Concordat  feroit 
infcâé  du  vice  de  fimonie , pouroit-on 
1 traiter  defimoniaques  ceux  qui  y ont 
confenti  ? Le  confentement  que  les 
Parties  y ont  donné  n’eft  que  condi« 
tionel.  La  condition  eft  que  le  Pape  en 
aprouvera  les  claufes , & n’y  trouvera 
rien  de  contraire  . à la  difpofition  des 
SS.  Canons.  Il  eft  bien  vrai  que,  quand 
Je  Pape  par  furprife  homologueroit  un  ' 
1 Concordat  fimoniaque  , cette  homor 
1 logation  n’exempteroit  pas  de  fimonie 
ceux  qui  l’auroient  pafle  & .exécuté  : 
mais  il  femble  que  la  fimonie  ne  devien- 
droit  réelle  que  par  l’exécution  du 
Concordat;  or  dans  celui-ci  il  n’y  avoit 
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aucune  ctaufe  qui  fût  abiolument  fimo- 
niaque  : le  vice  de  ce  traité  confiftoit 
à abandonner  à Pazery  des  fruits  fur 
lefquels  il  n’avoit  , & ne  pouvoit 
prétendre  aucun  droit  aparent  ; & 
d’ailleurs  ce  traité  n’avoit  point  encore 
eu  une  pleine  exécution,  lorfque  le 
Blanc  obtint  fon  Dévolut. 


CHAPITRE  XVIII. 

Dans  le  conflit  de  deux  Dévolutaires  J 
dont  tun  a été  pourvu  le  premier , & 
l'autre  a été  le  plus  diligent  à intenter 
F action  en  complainte , lequel  des  deux 
mérite  la  préférence? 

LA  régie  qui  prior  tempore  potior }ure\ 
eft  générale  , elle  a fon  aplication 
aux  Dévoluts  aufli  bien  qu’aux  impé- 
trations per  obitum , & fur  réfignation 
ou  démiflion.  Toutes  chofes  d’ailleurs 
égales  , le  droit  du  premier  pourvu 
eft  le  meilleur.  Si  plufieurs  particuliers 
ont  impétré  par  Dévolut  le  même  Bé- 
néfice, celui  qui  a.  l’avantage  d’avoir 
été  pourvu  le  premier  doit  être  préféré 
aux  autres  , à moins  qu’il  ne  foit  déchu 
de  cet  avantage , faute  par  lui  d’avoir 
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fatisfaît  à la  régie  de  annali  poffejjore  , 
ou  à quelqu’une  des  formalités  pref- 
crites  aux  Dévolutaires  par  les  Ordon-; 
nances. 

Il  y a cependant  des  Auteurs  qui 
prétendent  que  dans  le  conflit  de  deux 
Dévolutaires, le  plus  diligent , quoique 
poftérieur  en  titre , doit  l’emporter. 

Ces  Auteurs  fe  fondent  fur  un  Arrêt 
rendu  au  Parlement  de  Grenoble  lé  i r 
Février  1 672,  ils  prétendent  que  cet 
Arrêt  qui  efl  raporté  par  Ballet  (a)  a 
décidé  la  queftion  in  terminés.  Mais  il 
jfuffit  d’expofer  les  circonftances  dans 
lefquelles  il  a été  rèndu  , pour  faire 
. connoître  qu’il  n’a  aucunement  donné 
atteinte  à la  maxime  qui  prior  tempore 
potior  jure  , parce  que  s’il  a maintenu  le 
dernier  impétrant , c’eft  par  la  raifon 
. que  le  premier  étoit  déchu  de  fon  droit 
par  fa  négligence. 

11  s’agiffoit  de  la  Cure  de  Doyflin^ 
Diocèfe  devienne.  Ce  Bénéfice  étoit 
vacant  de  plein  droit  pour  caufe  d’in- 
compatibilité , parce  que  le  fieur  Ra^ 
chel  qui  en  étoit  Titulaire  avoit  négligé 
de  s’en  démettre  dans  le  tems  compé-  * 
. tent  après  avoir  été  pourvu  de  la  Cure 
de  Montrevel. 


(*) 


Tom.  i.  tic.  9.  chap.  1. 
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< Au  mo’s  de  Novembre  1 668 , le  fieur 
-Morand  Prêtre  , ayant  impétré  par 
Dévolut  ladite  Cure  de  Doyffin  , fe 
préfenta  devant  M.  l’Archevêque  de 
Vienne  pour  en  obtenir  le  Vifa , M. 
l’Archevêque  de  Vienne  le  lui  refufa  , 
difant  qu’il  n’y  avoit  aucune  Cure  de 
Doyfîin  dans  fon  Diocèfe.  Après  ce 
refus  le  fieur  M orand  demeura  tranquüe 
fans  faire  aucune  démarche  jufqu’à  la 
mort  dû  Prélat.  Pendant  la  vacance  du 
Siège, il  requit  le  fieur  de  Pezieu  Grand- 
Vicaire  de  lui  accorder  le  Vifa.  Le  fieur 
de  Pezieu  n’eut  aucun  égard  à fa  réqui- 
fition.  Sur  ce  refus  le  Dévolutaire  fit 
fes  diligences  , il  fe  pourvut  au  Parle- 
ment de  Grenoble  à l’effet  d’obtenir 
permifiien  de  prendre  poffefiion  du 
Bénéfice.  H obtint  cette  permiffion  & 
prit  pofTeffion  trois  ans  après  fa  pre- 
vifion. 

<•  ' Dans  cet' intervalle  le  fieur  Dijon 
avoit  impétré  aufii  par  Dévolut  le 
même  Bénéfice  & ayant  effuié  un 
refus  de  Vifa  de  la  part  de  M.  l’Arcbe- 
-vêque  de  Vienne  , il  s’étoit  pourvu 
au  Parlement  qui  lui  avoit  permis  de 
prendre  pofieftion  civile  pour  la  con- 
lervation  de  fon  droit.  Après  cette 
prife  de  poflfeffion  , il  avoit  fans  doute 
forme  fa  demandeen  complaintecontre 
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' le  fieur  Rachel.  Ce  pofleflenr  s’étoit 
■démis  en  fa  faveur  de  fon  droit  : enfuite 
de  cette  démiffion,  le  fieur  Dijon  avoit 
pris  pofTeffion  canonique  , de  forte 
qu’il  jouiiToit  paifiblement  de  la  Cure 
• de  Doyffin  depuis  fept  mois  , lorfque 
Morand  premier  Dévolutaire  prit  pof- 
feffion  civile  8c  intenta  complainte. 

M.  l’Avocat-Général  de  Galle  por- 
tant la  parole  dans  cette  caufe  dit  ; 
» que  le  Bénéfice  étoit  rempli  de  fait 
» lors  de  l’impétration  des  Parties  , &£ 
» n’a  été  impétré  que  par  Dévolut  con- 
» tre  celui  qui  le  rdhîpliflbit , que  fes 
w Dévolutaires  étant  odieux , l'Ordoji- 
» nance  les  a voulu  obliger  à fe  mettre 
» en  poffeffion  dans  trois  mois  après 
» leur  provition  ; de  forte  qu’il  faut 
» examiner  lequel  des  deux  a mieux 
» fatisfait  au  defir  de  l’Ordonnance  : 8c 
» quoique  l’on  a»t  dit  que  l’antériorité 
» de  la  provifion  le  doive  emporte^, 
» cela  ne  fait  pas  la  difficulté  en  cette 
» occafion , oit  les  Parties  font  toutes 
, » deux  Dévolutaires , 8c  conféquem- 
» ment  odieux  , 8c  qui  ont  dû  faire 
. » diligence  dans  trois  mois.^Or  apa- 
. » roiffiant  que  Dijon  a pris  poffieffionf 
» 8c  fait  les  fondions  an  vu  6c  au  fçu 
• » de  Morand , qui  a été  négligent  en 
» ce  qu’il  avoit  dû  faire  apeller  Rachel 
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» dans  trois  mois , pour  voir  déclarer 
» fon  Dévolut , puifque  c’étoit  contre 
» lui  qu’il  l’avoit  impétré , il  eft  en 
» faute  ; & au  contraire , Dijon  après 
» le  défifteinent  de  Rachel  doit  être 
» préféré  ».  11  fut  effeôivement  main- 
tenu par  Arrêt  qu’intervint  le  xi  Fé- 
vrier 1671. 

Il  eft  manifefte  que  Morand  premier 
impétrant  fut  débouté:  1 ®.  Pour  n’avoir 
pas  pris  poffeffion  dans  l’an  : z°.  Pour 
n’avoir  pas  affigné  en  complainte  le 

* pofleffeur  dans  les  trois  mois  : $°.  Pour 
n’avoir  pas  mis  la^zaufe  en  état  de  juger 

• dans  les  deux  ans  , conformément  à la 
difpofition  des  Ordonnances. 

Il  eft  indubitable  que  cet  impétrant 
auroit  été  maintenu  en  vertu  de  l’anté- 
riorité de  la  date  de  fes  provifions,  s’il 
avoit  été  attentif  à fatisfaire  à toutes 
ces  formalités  dans  le  tems  preferit, 
quand  même  Dijon  fon  compétiteur 
auroit  été  le  premier  à former  la  de- 
mande en  complainte , parce  que  c’eft 
la  priorité  de  la  date  de  la  provifion, 
& non  de  l’aflignation  qui  donne  l’a- 
vantage, quand  d’ailleurs  l’aftîgnation, 
quoique  poftérieure  , a été  donnée 
dans  les  trois  mois. 

r • 
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CHAPITRE  XIX. 

Dans  quel  cas  il  e(l  néceffaire  que  les 
provijîons  de  Cour  de  Rome  renferment 
la  claufe  licet  quidam , & quand  faut- 
il  avoir  des  provijîons  certo  modo  ? 

LE  Confeil  foufîigné , qui  après  leéfure  du 
mémoire  à coniulter , effime  que  pour 
parvenir  à la  décifion  des  queftions  proposées, 
il  faut  établir  quelques  principes  fur  la  nature 
& les  effets  du  dévolut. 

Le  dévolut  tire  fon  origine  de  la  dévolution 
fuivant  la  remarque  de  l’Abbé  Fleury  & de 
M.  Fuet.-  Le  troifiéme  Concile  de  Latran 
voulant  remédier  à différens  abus , & fur  tout 
à la  longue  vacance  des  Bénéfices,  obligea  les 
Collateurs  de  conférer  dans  les  fxx  mois  , & 
pour  punir  ceux  qui  auroient  négligés  de  le 
faire  dans  ce  délai , il  tranfporta  le  droit  de 
collation  pour  cette  fois  au  Supérieur  qu’il 
chargea  de  fupléer  au  défaut  du  Collateur 
naturel.  Le  quatrième  Concile  de  Latran  éten- 
dit ce  réglement  fi  fage  aux  éleéleurs  ; mais  il 
ne  leur  accorda  que  trois  mois , &.  voulut  qpe 
le  Supérieur  immédiat  difpofat  de  l’Eglife  va- 
cante , foit  que  les  éleéfeurs  euffent  négligé 
d’agir  , foit  qu’ils  euffent  abufé  de  leur  droit 
en  élil'ant  un  Sujet  incapable. 

Le  réglement  du  quatrième  Concile  de  Latran 
fervit  à perfe&ionner  celui  du  troifiéme  Con- 
cile. La  dévolution  qui  n’a  voit  d’abord  été 
établie  que  contre  les  Collateurs  négligens  , 
eut  , lieu  dans  le  cas  où  les  Collateurs  diipofe- 


Traité  du  Dévolüt 

roie.nt  des  Bénéfices  en  faveur  des  Sujets  inca- 
pables. Il- étoit  naturel  d’apliquer  aux  Colla- 
teurs  ce  que  le  quatrième  Concile  de  Latran 
avoir  décidé  par  raport  aux  éleéteurs.  On 
diftingua  donc  deux  fortes  de  dévolutions;  la 
dévolution  pour  caufe  de  négligence , lorfque 
le  Coilateur  avoit  laifié  écouler  fix  mois  fans 
ufer  de  fon  droit  ; & la  dévolution  pour  caufe 
d’abus  lorfque  le  Coilateur  avoit  mal  conféré  ; 
la  première  retint  le  nom  de  dévolution,  & la 
fécondé  fut  apellée  dévolut. 

Quoique  l’intérêt  de  l’Eglife , & la  néceffité 
de  donner  aux  Eglifes  des  Titulaires  dignes  de 
les  défiervir,  eufient  été  les  motifs  des  deux 
dévolutions  , elles  avoient  néanmoins  cette 
différence  effencielle , cjue  la  dévolution  étoit 
dertinée  à fupléer  au  defaut  du  Coilateur,  &. 
que  l’objet  du  dévolut  fut  de  le  reformer. 

De  cette  différence  il  en  réfulta  deux  autres: 
I “.  Li  vacance  qui  donne  ouverture  à la  dévo- 
lution fut  diftinguée  de  celle  qui  fit  naître  le 
dévolut:  2°.  Le  droit  du  Supérieur  s’exerça 
dans  des  tems  différens. 

.Lorfque  le  Coilateur  étoit  négligent,  la 
vacance  du  Bénéfice  ne  changeoit  pas , le 
Supérieur  chargé  de  fupléer  devoir  le  conférer 
de  la  même  maniéré  &.  fur  le  même  genre  de 
vacance  que  le  Coilateur  négligent  : mais  li  le 
Golla^eur  avoit  abufé  de  fon  pouvoir  , fon 
pourvu  rempliflbit  de  fait  le  Bénéfice  fans  le 
pofféder  légitimement.  Le  Supérieur  devoit 
donc  reformer  le  Coilateur , donnant  un  autre 
Titulaire  au  Bénéfice,  & par  conféquent  il 
conféroit  .le  Bénéfice  comme  vacant  par  la 
nudité  du  titre  du  pourvu,  ou  par  fon  indignité 
peribnnelie.  Ce  genre  de  vacance  e’t  e'ui 
qu’on  apelle  vacance  de  droit:  ainu  la  dévolu- 
tion s’exerce  toujours  fur  une  vacance  de  fak 
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Se  de  droit  ; le  dévolut  au  contraire  fiipofe1 
néceftairement  une  (impie  vacance  de  droit. 

La  fécondé  différence  regarde  le  tems  oit 
s’ouvre  le  droit  du  Supérieur.  Le  troifiétne 
Concile  de  Latran  ayant  fixé  à fix  mois  le 
tems  du  Collateur , & n’ayant  apellé  le  Supé- 
rieur à fa  place  qu’après  ce  délai  , le  pouvoir 
du  Supérieur  , dans  le  cas  de  la  dévolution , ne 
commence  qu’après  l’expiration  de  ce  terme 
fatal  ; d’où  il  réfulte  que  « le  Supérieur  confé- 
roit  dans  les  fix  premiers  mois  de  la  vacance , 
il  changeroit  fon  droit  de  dévolution  en  droit 
de  concours  & de  prévention  ; il  conférerok 
nullement  par  défaut  de  pouvoir,  puifque  le 
droit  nouveau  que  lui  donne  la  dévolution  ne 
commence  que  lorfque  celui  du  Collateur 
naturel  finit. 

On  n’a  pas  raifonné  de  même  pour  l’autre 
efpéce  de  dévolution.  Dès  que  le  premier  Cok 
lateur  a difpofé  du  Bénéfice  fon  miniftère  eft 
rempli.  FunElus  efl  officia  juo.  S’il  a mal  conféré 
l’abus  qu’il  a fait  de  (on  pouvoir  l’en  dépoüille 
à l’inftant  pour  cette  fois  , il  ne  îni  eft  point 
permis  de  fe  reformer  , la  variation  lui  eft 
interdite  ; & d’ailleurs  il  n’a  pas  paru  conve- 
nable de  laitier  entre  les  mains  le  rernede  à fa 
propre  faute  ; le  droit  du  Supérieur  s’ouvre 
donc  à l’inftant  que  l’inférieur  a mal  ufc  du 
' fien.  Le  même  motif  qui  exigeoit  queleSupé- 
rieur  reformât  fa  mauvaise  adrniniitration,  de* 
mandait  que  la  reforme  fût  prompte,  que  le 
Sujet  indigne  ou  incapable  ne  demeurât  pas  en 
polîèftton  du  Bénéfice , & que  le  Supérieur 
vengeât  l’Egiife  & rétablit  l’ordre  en  donnant 
au  Bénéfice  mal  rempli  un  Titulaire  légitime 
par  une  collation  valide.  Delà  la  maxime  que, 
clans  le  cas  d’abus  de  la  part  du  Collateur  inté- 
*•  rieur,  la  dévolution  s’opère  à l’iuftanten  faveur 
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du  Supérieur , & qu’il  peut  conférer  valable-^ 
ment , même  avant  l’expiration  des  fix  mois 
accordés  à l’inférieur  ; au  lieu  que  lorfqu’il 
fuplée  à la  négligence,  le  droit  de  collation  ne 
lui  eft  déféré  qu’après  les  fix  mois. 

C’eft  par  ces  principes  aufli  fimples  que 
certains  qu’on  peut  éclaircir  les  doutes  pro- 
pofcs  dans  le  mémoire. 

La  dévolution  fe  fait  de  Supérieur  en  Supé- 
rieur par  dégrés  fuivant  l’ordre  hiérarchique  ; 
l’Evêque  fuplée  au  Collateur  inférieur  : au 
défaut  de  l’Evêque  le  droit  de  reforme  pafle 
au  Métropolitain  , au  Primat,  & au  Pape  fuc- 
ceffivement  ; & chaque  Supérieur  a fix  mois 

Îui  lui  font  accordés  , comme  au  premier 
lollateur  , pour  qu’il  ait  le  tems  de  faire  un 
bon  choix  &.  de  placer  un  Sujet  capable.  La 
régie  eft  la  même  dans  le  dévolut , à cette 
feule  exception  près  , que  le  droit  de  chaque 
Supérieur  s’ouvre  dès  que  l’inférieur  immédiat 
a mal  conféré. 

Jamais  il  n’y  auroit  eu  de  difficulté  fur  les 
dévoluts  fi  l’on  ne  fe  fût  point  écarté  des  dif- 
pofitions  des  deux  Conciles  de  Latran  ; ces 
difpofitions  avoient  remédié  à tout,  en  char- 
geant les  Supérieurs  par  dégrés  de  réparer  la 
négligence  ou  l’abus  des  inférieurs , mais  les 
faufles  idées  qu’on  s’étoit  formées  du  pouvoir 
du  Pape  dans  la  collation  des  Bénéfices  alté- 
rèrent bientôt  les  notions  primitives.  On  re- 

tarda  le  Pape  comme  Collateur  des  Collateurs, 
l l’Ordinaire  des  Ordinaires.  Le  pouvoir  fans 
bornes  que  lui  attribuèrent  les  Canoniftes,  fur 
tout  dans  la  difpofition  des  Bénéfices , le  firent 
env  ifager  comme  un  Collateur  toujours  tout 

Ï>rêt , à qui  on  pouvoit  s’adreiTer  lûrement  ; 
es  Dévolutaires  avides  ne  contribuèrent  pas 
peu_à  confirmer  ces  préjugés.  Ils  craignoienr, 
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en  dénonçant  au  Métropolitain  la  collation 
nulle  de  l’inférieur  , que  cette  dénonciation 
infrvélueufe  pour  eux  ne  fervit  qu’à  rétablir 
l’ordre , & que  le  Métropolitain  , inftruit  de 
fon  droit  par  la  dénonciation  ne  profitât  de 
cette  connoififance  pour  donner  le  Bénéfice  à 
un  autre  Sujet,  ou  plus  digne,  ou  plus  affec- 
tionné : ils  s’adrefferem  donc  toujours  à Rome 
où  tous  demandeurs  étoient  favorablement 
écoutés  ; & à la  faveur  des  maximes  exorbi- 
tantes que  les  Canoniftes  avoient  mifes  en  vo- 
gue ils  s’affurerc-nt  la  conquête  des  Bénéfices. 

C’eft  de  cette  fource  qu’eft  née  la  faufile 
maxime  des  anciens  Canonises  même  Fran- 
çois , qui  prétendoient  que  le  Pape  feul  peut 
conférer  par  derolut,  maxime  que  l’on  fuit 
encore  dans  quelques  provinces. 

Nous  avons  heureufement  découvert  l’iilu- 
fion  en  remontant  aux  anciens  principes.  Il 
.eft  contre  l’elfence  de  nos  libertés  d’etendre 
les  droits  de  la  Cour  de  Rome , fur  les  débris 
de  ceux  des  Collateurs  François.  Le  Pape 
n’eft  point  Ordinaire  des  Ordinaires , il  ne  peut 
reformer  les  Collateurs  du  Royaume  qu’à 
titre  de  dévolution,  & la  dévolution  a fes 
régies , auxquelles.il  eft  aftraint  de  même  que 
les  Métropolitains  & les  Primats  : ceux-ci  ne 
font  fubftitués  aux  premiers  Collateurs  que  par 
ordre  fucceffif  , leur  pouvoir  ne  s’ouvre  que 
par  dégrés  , & ils  ne  peuvent  en  faire  ufage 
que  dans  le  tems , & de  la  maniéré  fixée  par 
les  Conciles.  Le  Pape  eft  fournis  aux  mêmes 
loix:  il  ne  peut  fupléer  à la  négligence  des 
inférieurs  que  lorfque  la  dévolution  eft  par- 
venue jufqu’à  lui  , & il  n’a  le  droit  de  les 
reformer  qu’au  défaut  des  Supérieurs  immé- 
diats auxquels  il  fuccéde. 

Ainft  nous  tenons  aujourd’hui  pour  deux 
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principes  conftans  que  la  dévolution  étant 
double  , elle  donne  aux  Supérieurs  eccléfiafti- 
ques  du  royaume  le  double  pouvoir  de  fupléer 
à la  négligence  des  inférieurs , & de  réparer 
leur  faute  ; & que  le  Pape  ne  peut  exercer 
l’un  & l’autre  pouvoir , à titre  de  dévolution  , 

3ue  dans  l’ordre  fuccelîîf  St  hiérarchique.  Ces 
eux  principes  font  confacrés  par  la  Pragma- 
tique & le  Concordat. 

Il  n’en  eût  pas  fallu  davantage  pour  rétablir 
la  fimpücité  des  régies  canoniques  fur  la  dévo- 
lution & le  dévolut  ; mais  la  prévention  a 
fervi  à reDandre  de  nouveaux  nuages  fur  cette 
matière.  Par  ce  nouveau  droit  admis,  ou  plutôt 
toléré  dans  le  royaume  , & contre  lequel  nos 
libertés  reclament  fans  celle  , le  Pape  partage 
le  pouvoir  de  collation  avec  les  Collateurs  aü 
royaume.  Il  a droit  de  conférer  avec  eux,  & 
•fur  le  fpécienx , mais  faux  & dangereux  pré- 
texte de  précipiter  les  collations  il  rend  leur 
droit  inutile , pourvu  que  les  coureurs  de  Bé- 
néfice foient  aflez  diligens  pour  retenir  date  à 
Rome , avant  que  les  Collateurs  inftruits  des 
vacances  aient  eu  le  tems  de  choifir  des  Sujets 
capables. 

, Non-feulement' la  prévention  établît  unç 
forte  de  concours  entre  le  Pape  & le  Collateur 
naturel  du  Bénéfice,  elle  produit  le  même  effet 
par  raport  aux  Supérieurs  ; en  forte  que  le 
Pape  , qui  prévient  le  premier  Collateur  dans 
les  fix  mois  de  la  vacance , peut  également 
gagner  de  vitefle  les  Supérieurs  chargés  de 
lupléer  à la  négligence  du  Collateur  : par  là 
le  Pape  a droit  de  conférer  en  tous  tems  les 
Bénéfices,  vatans  par  mort.  Ce  n’eft  plus  dans 
les  fix  mois  feulement  qui  lui  font^cquis  par 
la  dévolution  qu’il  confère  les  Bénéfices  du 
royaume , il  a droit  d’en  difpofer  dans  les  fix 
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înois  du  Collateur  ordinaire  , & dans  chaque 
dégrés  de  dévolution  , en  prévenant  le  Colla- 
teur ou  les  Supérieurs  qui  lui  fuccédent. 

La  prévention  a lieu  pour  le  dévolut  commé 
dans  la  dévolution:  elle  s’exerce  fur  les  va- 
cances de  droit  comme  fur  les  vacances  de  fait 
& de  droit.  Que  , le  Collateur  ait  conféré  nul- 
lement, le  Pape  prévenir  le  Supérieur 
chargé  de  reformer  l’abus  du  premier  Colla- 
teur, & réparer  avant  lui  la  faute  commife  par 
le  premier  Collateur  : Que  l’abus  vienne  du 
Supérieur,  c’efl  au  Supérieur  immédiat  qu’il 
apartient  de  refermer,  6c  le  Pape  ayant  la 
prévention  fur  ce  Supérieur  eft  en  droit  de 
conférer  comme  lui, pourvu  que  fes  provifions 
précédent  celles  du  Supérieur  à qui  ce  foin 
etoit  dévolu. 

' On  voit  donc  que  le  Pape  jouit  de  deu» 
-‘droits  aufîi  différons  dans  leurs  effets  que  dans 
leur  otigine.  Il  a celui  de  la'  dévolution  qui 
Fapelle  à fon  tour  au  droit  de  collation  dans 
"le  cas  de  négligence  ou  d abus  de  la  part  des 
inférieurs:  il  jouit  de  plus  du  droit  de  préven- 
tion qui  le  fait  concourir  avec  touiles  Colla- 
‘teurs,&  qui  le  met  même  à leur  place, pourvii 
que  fes  prov  fions  précédent  ; ces  deux  droits 
"font  fort  différens  , ôc  ce  feroit  une  fource 
-'d’erreur  & d’illufions  que  de  les  confondre.1 

Locfque  'a  dévolution  a transféré  la  collation 
au  Pape  , il  eft  féal  Collateur  légitime  du 
Bénéfice  vacant  ou  mal  conféré  , il  ne  craint 
■point  pendant  fes  fix  mois  que  fon  pouvoir 
dilparoiffe  par  la  diligence  des  inférieurs.  Il 
en  ed:  autrement  du  droit  de  prévention , c’eft 
•un  privilège  qui  laiffe  fubftfter  le  pouvoir  du 
Collateur  naturel , qui  affocie  le  Pape  à ce 
‘Collateur , & qui  n’a  d’effet  que  par  l’antérior 
tué  de- la  collation.  Bien  loin  d’être  Collatett 
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des  fix  mois  qui  lui  étoient  accordés. 

Mais  dans  l’hipothèfe  contraire  , oh  le  pre- 
mier Collateur  n’eft  pas  négligent, mais  abufe 
de  fon  pouvoir  , le  Supérieur  ne  peut  que  Iç 
reformer  : il  doit  conférer  fur  l’abus,  parce  que 
le  Bénéfice  étant  rempli  de  fait . la  collation 
nulle  du  premier  Collateur  a fait  changer  la 
vacance.  Le  Bénéfice  n’étant  plus  vacant  de 
fait  & de  droit , il  n’eft  pas  permis  au  Supé- 
rieur de  le  conférer  comme  vacant  par  mort. 
La  railon  en  eft  évidente , il  ne  dépend  pas  des 
Collateurs  de  changer  la  nature  des  vacances; 
les  Bénéfices  ne  vaquent  pas  d’une  maniéré 
plutôt  que  d’une  autre , parce  qu’il  plaît  aux 
Collateurs  de  les  confère--  ainfi;  il  faut  que  les 
Collateurs  les  confèrent  fur  le  genre  de  vacance 
qui  ouvre  leur  droit.  Si  le  Collateur  naturel 
néglige  de  conférer , le  Supérieur  confère  par 
mort  ; mais  il  n’a  le  pouvoir  de  conférer  qu’a- 
près  les  fix  mois  révolus.  Le  premier  Collateur 
abufe-t-il  de  fon  droit  ? La  dévolution  apellç 
auflitôt  le  Supérieur  qui  n'eft  pas  obligé  d’at- 
tendre l’expiration  du  terme;  mais  aufli  n’eft- 
ce  plus  fur  le  même  genre  de  vacance  qu’il 
confère.  C’eft  de  la  différence  des  vacances 
que  réfulte  la  différence  du  tems  oh  s’ouvre  la 
dévolution  , & ces  deux  différences , comme 
on  la  obfervée  plus  haut,  font  celles  qui  dif- 
iinguent  la  dévolution  du  dévolut. 

Ôr  la  prévention  ne  communique  au  Pape 
que  le  pouvoir  du  Collateur  qu’il  prévient.  La 
prévention  fur  les  Supérieurs  n’opére  d’autre 
effet  que  de  leur  affocier  le  Pape  qui  ne  peut  pat 
conféquent  conférer  que  comme  ces  Supérieurs 
conféreroient  eux-mêmes.  La  prévention  n’a 
point  été  établie  pour  changer  la  vacance  de? 
Bénéfices,  elle  ne  dénature  point  le  droit  du 
.Collateur  j elle  ne  fait  que  le  communiquer 
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au  Pape  qui  peut  prévenir  ce  Collateur.  ' ’ 

Cette  vérité  deviendra  plus  fenfible’fi  l’on 
réfléchit  fur  la  nature  du  droit  <fbe  le  Pape 
exerce  par  prévention  fur  le  Supérieur.  Lors 

3u’une  fois  la  dévolution  eft  ouverte  elle  pafle 
e dégrés  en  dégrés  aux  Supérieurs,  elle  eft 
la  même  dans  tous  les  dégrés  ; la  dévolution 
qui  fubftitue  l’Evêque  au  Collateur  inférieur 
ne  change  pas  en  paftant  au  Métropolitain', 
au  Primat  & au  Pape  , c'eft  le  même  droit 
acquis  au  premier  Supérieur  qui  doit  être 
exercé  fucceflivement  par  chaque  Supérieur. 
La  dévolution  qui  apelle  le  premier  Supéi  ieur 
eft  donc  celle  dont  doit  jouir  le  Pape  dans  fort 
tems  : or  le  cara&ère  de  la  prévention  eft  de 
faire  concourir  le  Pape  avec  le  Collateur  qu’il 
prévient,  c’eft  de  l’aflocier  à ce  Collateur,  & 
ae  lui  communiquer  fon  pouvoir.  Donc, quand 
le  Pape  prévient  un  Supérieur  c’eft  le  droit  de 
dévolution  qu’il  exerce  par  prévention  , il  fait 
dans  les  fix  mois  du  premier  Supérieur , ce 
qu’il  feroit  lui-même  à t:tre  de  dévolution  dans 
fon  tems;  & par  conféquent  la  prévention  fur 
le  Supérieur  ne  laifte  au  Pape  que  l’ufage  du 
pouvoir  de  ce  Supérieur  : le  Pape  ne  peut  par 
confcquent  conférer  que  comme  ce  Supérieur 
çonféreroit  lui-mêrne  ; &.  fi  celui-ci  ne  peut'  pas 
conférer  par  mort , mais  feulement  fur  une 
vacance  de  droit , pouf  reformer  l’abus  du 
premier  Collateur , le  Pape , qui  n’â  pas  plus 
de  pouvoir  que  celui  qu’il  prévient,  ne  peut 
aum  difpofer  du  Bénéfice  que  par  dévolut.  L? 
dévolution  & le  dévolut  font  deux  droits  dif- 
férens  quoique  fondés  fur  les  mêmes  motifs , 
& établis  par  les  mêmes  loix.  Si  le  Supérieur 
eft  dans  le  cas  d’exercer  le  dévolut,  la  préven- 
tion que  le  Pape  a fur  lui , ire  transforme  pas 
le  dévolut  en  dévolution  ; le  Pape , uftraiat 
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far  tout  comme  il  l’ell  à conférer  , &;  même  à 
exprimer  le  vrai  genre  de  vacance , ne  peut 
donc  conférer  que  par  dévolut. 

On  pouroit  objeéïer  que  ces  principes  en- 
traiaeroient  une  conféquence  contraire  à nos 
ufages  ; car  il  s’en  fuivroit  que , dès  que  le 
premier  Collateur  a conféré  , quelque  abus 
qu’il  ait  fait  de  fon  droit , la  dévolution  eil 
ouverte  par  la  nullité  de  fa  collation  ; que  par 
conféquent  le  Pape  ne  pouvant  plus  prévenir 
que  le  Supérieur,qui  lui-même  ne  peut  exercer 
que  le  dévolut,  ne  peut  auffi  conférer  que  de 
cette  maniéré  ; cependant  il  ell  certain  dans 
notre  Jurifprudence  que  la  collation  radicale- 
ment nulle  de  l’Ordinaire  n’empêche  pas  là 
prévention  du  Pape  , & que  les  provifions 
de  Rome  per  obltum  font  aprouvées  quoique 
poftérieures  à celles  du  Collateur  qui  a abufé 
ae  fon  droit. 

Il  eft  hors  de  doute  que  fi  l’on  eût  fuivi  la 
rigueur  des  principes  on  eût  indiffinélement 
déclaré  nulles  toutes  les  collations  £cr  olitum , 
obtenues  à Rome  après  que  le  Collateur  a 
conféré  , de  quelque  maniéré  qu’il  l’eût  fait. 
Le  droit  de  la  prévention  ne  donne  en  effet 
au  Pape  que  le  pouvoir  de  prévenir  le  Colla- 
teur, &.  aux  termes  de  l’art,  lv  de  nos  libertés, 
la  collation  même  nulle  de  l’Ordinaire  arrête 
l’effet  de  la  prévention  : plufieurs  de  nos  meil- 
leurs Auteurs  l’ont  ainfipenfé;  mais  un  autre 
principe  a fixé  la  Jurifprudence  des  Arrêts. 

. 11  efi  de  la  nature  de  la  prévention  de  s’exer- 
cer quand  les  chofes  font  entières  ré  intégra. 
Les  chofes  ne  font  plus  entières  lorfque  Ip 
Cojjateur,  a conféré,  ou  même  lorfque  lès 
préliminaires  de  la  collation  la  préfentation  , 
par  exemple,  ou  iîi  convocation  des  cleéîèurs 
ont  procédé  Iêg(> provisions  de  Rome  ; mais 
t.;.v  ' ' • " 
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c’eft  un  principe  de  droit  que  les  aéles  radica- 
lement nuis  n’ont  aucun  effet,  quod  nullumejl 
nullum  fortitur  ejfcftum , ces  aétes  impuiffans 
ne  peuvent  donc  empêcher  que  les  chofes  ne 
foient  entières.  La  prévention  n’eft  donc  point 
écartée.  Le  droit  du  Pape  n’eft  pas  lié  par  une 
collation  radicalement  nu  le  quoi  qu’anté- 
rieure ; & cette  collation  radicalement  nulle 
n’ayant  aucun  effet  n’a  point  rempli  le  Béné- 
fice, qui  par  conféquent  vaque  ut  priât. 

Ce  principe  mal  entendu  a fait  concevoir 
à quelques  perfonnes  de  fauffes  idées  fur  la 
matière  du  dévolut.  De  ce  que  la  collation 
nulle  de  l’Ordinaire  n’empêche  pas  la  préven- 
tion , parce  que  le  Bénéfice  vaquant  ut  priât 
le  Pape  peut  le  conférer  per  obitum:  on  a conclu 
que  dans  tous  les  cas  le  Bénéfice  conféré  abu- 
fivement  par  le  Collateur  vaquoit  par  mort, 
tk  qu’ainfi  il  pouvpit  être  conféré  per  obitum 
par  le  Pape,  même  après  les  fix  mois  du 
premier  Collateur. 

Cette  erreur  vient  de  ce  qu’on  n’a  pas  bien 
compris  la  nature  du  droit  de  prévention  , & 
les  différens  effets  qu’elle  produit  lorlqu’elle 
s’exerce  au  préjudice  du  premier  Collateur , 
ou  lorfqu’elle  affocie  feulement  le  Pape  aux 
Supérieurs  du  Collateur.  Dans  les  premiers 
fix  mois  de  la  vacance  , c’eft  le  Collateur  que 
le  Pape  prévient , & affocié  à fon  pouvoir , il 
confère  comme  le  Collateur  conféreroit  lui- 
même.  Après  les  fix  mois  il  eft  impoflible  que 
le  Pape  prévienne  ce  Collateur  dont  le  pou- 
voir eft  expiré  , il  ne  peut  plus  prévenir  que 
le  Supérieur  à qui  le  droit  de  l’intérieur  eft 
tranfporté,  &par  conféquent  il  ne  peut  con- 
férer que  comme  le  Supérieur  doit  conférer. 
Après  les  fix  mois  le  Pape  ne  peut  plus  confé- 
rer qu’à  titre  de  dévolution  du  chef  du  Supé- 

rieur 
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rieur  qu’il  prévient , comme  il  conféreroit  lui- 
même  fi  la  dévolution  étoit  parvenue  jufqu’à 
lui  ; il  ne  peut  donc  plus  exercer  le  droit  de 
collation  du  chef  du  premier  Collateur. 

Or  delà  il  réfulte  démonflrativement  que  G. 
le  Pape  peut  par  droit  de  prévention  conférer 
per  obitum  dans  les  fix  premiers  mois  du  Col- 
lateur, malgré  les  provifions  nulles  de  l’Or- 
dinaire , il  ne  le  peut  plus  lorfque  les  lix  mois 
du  premier  Collateur  font  expirés. 

Dans  les  fix  premiers  mois  le  Pape  n’agit 
pas  comme  fupérieur  du  Collateur  , mais 
comme  CocoUateur , puil'qu’il  eft  alfocié  à ce 
Collateur  pour*conférer  de  la  même  maniéré 
que  lui.  Le  premier  Collateur  doit  conférer 
per  obitum  le  Bénéfice  vaquant  par  mort  : lç 
Pape  a donc  aufli  à titre  de  prévention  fur  ce 
Cofiateur  le  pouvoir  de  conférer  per  obitum. 

11  faut  joindre  ce  principe  à celui  qui  ôte 
tout  effet  aux  aéfes  nuis  pour  comprendre  les 
motifs  de  la  Jurifprudence , qui  autorife  les 
provifions  de  Rome  per  obitum  dans  les  fix 
mois  du  Collateur , iorfque  ce  Collateur  a 
conféré  abufivement. 

il  y a dans  ces  fix  mois  deux  Collateurs 
apellés  à difpofer  du  Bénéfice,  le  Coilate  r 
naturel , &.  le  Pape  à titre  de  prévention  : i’s 
ont  l’un  &.  l’autre  la  collation  du  Bénéfice  , ils’ 
peuvent  le  conférer  fur  la  vacance  par  mort; 
fi  le  premier  Collateur  ne  confère  pas , ou 
fi  conférant  abufivement  il  eft  cenfé  ne  rien 
faire  parce  que  fon  aéte  eft  radicalement  nul, 
le  pouvoir  du  Pape  n’eft  pas  lié , la  prévention 
fubfifte , & fes  provifions  per  obitum  font  vali- 
des ; mais  la  nullité  de  la  collation  du  Colla- 
teur ordinaire  ne  donne  pas  un  nouveau  droit 
au  Pape  , elle  fait  feulement  que  fon  pouvoir 
fubfifte  , &.  fi  le  Collateur  ordinaire  étoi,t 
Tome  /,  Ç c 
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affranchi  de  la  prévention , il  feroit  impoffihte 
au  Pape  de  conférer  le  Bénéfice  par  mort  à la 
place  du  Collateur , il  ne  pouroit  plus  agir 
que  comme  Supérieur  & à titre  de  dévolution: 
or  après  les  fix  mois  de  la  vacance  la  préven- 
tion du  Pape  celle  fur  le  Collateur  ordinaire, 
dont  le  pouvoir  eft  expiré , il  ne  peut  difpofer 
du  Bénéfice  du  chef  de  ce  Collâteur  & comme 
Cocollateur  , comme  affocié  à l'on  pouvoir. 
Il  ne  peut  donc  plus  conférer  qu’à  titre  de 
dévolution. 

En  vain  diroit-on  qu’après  ces  fix  mois  le 
Bénéfice  vaque  ut  priùs  , & par  conféquent 

Î>ar  mort,  puifque  l’abufive  collation  du  Col- 
ateur  ordinaire  n’a  pas  rempli  le  Bénéfice: 
cela  n’eft  vrai  que  par  raport  au  droit  de 
prévention , qui  affocie  le  Pape  au  premier 
Collateur  ; cela  ne  peut  jamais  être  vrai  par 
raport  au  droit  de  dévolution. 

Si  la  maxime  devoit  être  admife  indéfiniment, 
il  en  faudroit  conclure  qu’ap^ès  les  fix  mois  le 
Métropolitain  pouroit  conférer  per  obitum , ou 
même  cju’il  auroit  ce  pouvoir  dans  les  fix  mois 
de  l’inférieur  , puifqu’il  efl  confiant  que  l’abus 
de  l’inférieur  ouvre  à l’inflant  le  pouvoir  du 
Supérieur  chargé  de  le  reformer:  or  ce  feroit 
■confondre  les  deux  dévolutions  ; ce  feroit 
transformer  le  droit  de  dévolution  en  un  droit 
de  prévention  ; ce  feroit  affociec  le  Collateur 
ordinaire  & le  Supérieur  pour  leur  communi- 
quer le  pouvoir  de  conférer  également  & fur 
le  même  genre  de  vacance. 

Il  n’y  a pas  d’apparence , fans  doute  , qu’on 
’ofe  adopter  un  pareil  fiflême,  qui  brouilleroit 
toutes  les  idées  , & confonderoh  les  notions 
lps  plus  fimples  & les  plus  confiantes, 

Il  efl  de  principe  immuable  que  les  deux  dé- 
volutions font  différentes , qu’elles  s’exercent 
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en  différens  tems , qu’elles  fupofent  des  genres 
de  vacances  opofés. 

Il  n’eft  pas  moins  évident  que  deux  genres 
de  vacances  opofés  ne  peuvent  concourir.  Un 
Bénéfice  ne  peut  pas  en  même-tems  vaquer 
par  mort  Si  par  vacance  de  droit,  ces  deux 
vacances  s’excluent  mutuellement. 

Or  dès  que  le  Collateur  a abufé  de  fon  droit, 
le  Supérieur  peut  conférer , même  dans  les  fix 
mois  de  la  vacance,  mais  à titre  de  dévolut, 
fur  le  fondement  de  la  mauvaile  adminiftra- 
tion  de  l’inférieur  : donc  le  Bénéfice  vaque  de 
droit  ; donc  le  Supérieur  ne  peut  pas  en  difpofer 
par  la  dévolution  qui  s’ouvre  par  la  négligence; 
donc  il  conféreroit  nullement  s’il  contéroit  par 
mort  Si  non  fur  l’abus  de  l’inférieur. 

Ce  n’eft  donc  pas  par  raport  au  Supérieur 

3ui  confère  jure  devoluto , que  la  collation  nulle 
e l’Ordinaire  fait  vaquer  le  Bénéfice  ut  prias , 
ou  plutôt  laiffe  le  Bénéfice  vacant  per  obitum  ; 
ce  n’eft  que  par  raport  à la  prévention  du 
Pape  : Si  cette  différence  réfulte  , comme  on 
l’a  déjà  obl'ervé , de  ce  que  par  la  prévention 
le  Pape  eft  affocié  au  droit  du  premier  Col- 
latcur , qu’il  exerce  dans  les  fix  mois  de  la 
vacance , non  un  droit  de  Supérieur  Si  de 
dévolution , mais  le  droit  même  du  Collateur 
ordinaire  , dont  il  partage  le  pouvoir , avec 
lequel  il  eft  affocié  ; en  forte  qu’il  peut  confé- 
rer comme  ce  Collateur  a droit  de  conférer  , 
& fur  le  même  genre  de  vacance. 

Mais  étendre  au  Métropolitain , ce  qu’on 
accorde  au  Pape  qui  prévient  le  premier  Col- 
lateur , ce  feroit  métamorphofer  la  dévolution 
en  une  prévention,  & rendre  le  Métropolitain 
Cocollateur  de  l’Ordinaire  qu’il  ne  peut  que 
remplacer  ou  reformer.  Ce  n’eft  point  en  effet 
.4  litre  de  reforme  que  les  provifîons  par  pré- 
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vention  font  valides  dans  les  fix  mois  de  la 
vacance  , c’efi  à titre  de  prévention  unique- 
ment : le  droit  de  reforme  eft  elTenciellement 
un  droit  de  dévolution,  il  ne  peut  jamais  être 
un  droit  de  prévention.  Voilà  pourquoi  le 
Supérieur  ne  peut  jamais  conférer  per  obitum 
dans  les  fut  premiers  mois  de  la  vacance  , & 
après  que  l’Ordinaire  a abufé  de  fon  pouvoir. 

Or , s’il  ne  le  peut  dans  les  ftx  mois , il  ne  le 
peut  pas  davantage  après  les  ftx  mois.  L’expi- 
ration de  ce  terme  ne  change  pas  la  vacance 
du  Bénéfice  , elle  n’empêche  pas  que  le  Béné- 
fice ne  foit  rempli  de  fait  par  la  collation  nulle 
de  l’inférieur , elle  ne  fait  pas  difparoître  l’abus 
du  Collateur  pour  y fubuituer  fa  négligence, 
elle  ne  transforme  pas  le  dévolut  en  dévolu- 
tion : & par  conféquent  lorfque  l’inférieur  a 
abufé  de  fon  droit , il  eft  impoffible  que  le 
Supérieur,  chargé  de  le  reformer,  confère  le 
Bénéfice  per  obitum. 

Il  faut  dire  la  même  chofe  du  Pape  lorfque 
les  ftx  mois  font  expirés , parce  qu’après  ce 
terme  il  n’a  plus  la  prévention  fur  le  Çollateur 
dépouillé  de  fon  droit , il  ne  peut  plus  agir 
que  comme  Supérieur  6c  à titre  de  dévolu- 
tion ; or  la  dévolution  n’eft  pas  dans  le  Pape 
un  droit  différent  de  celui  du  Métropolitain  St 
du  Primat.  Nous  ne  reconnoifîbns  en  lui  que 
deux  pouvoirs  c!e  collation  , celui  de  la  pré- 
vention, ôc'celuide  la  dévolution.  Après  les 
fix  mois , la  prévention  n’ayant  plus  lieu  , la 
dévolution  feule  peut  apeller  le  Pape  au  droit 
de  conférer , 6c  la  dévolution  ne  donne  pou- 
voir de  conférer  per  obitum  que  dans  le  feul 
cas  de  la  négligence. 

Prétendra-t-on  qu’après  les  fix  mois  la  pré- 
vention du  Pape  i'ubftfte  ? Mais  qui  a jamais 
jiti  douter  que  la  prévention , dont  le  Pape 
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jouît  après  les  fix  mois,  ne  Toit  la  prévention 
qu’il  a lur  le  Supérieur  , &.  non  celle  qui  .lui 
donnoit  droit  de  conférer  au  préjudice  du 
premier  Collateur  ? Les  Collateurs  Cardinaux 
lont  à couvert  de  la  prévention  ; mais  dès  que 
leur  terme  expire  , la  prévention  commence, 
non  fur  le  Collateur  Cardinal , mais  fur  le 
Supérieur  à qui  fon  pouvoir  elt  dévolu  après 
les  fix  mois.  Par  la  meme  raifon  le  Pape  ne 
peut  plus  prévenir  l’Ordinaire  qui  n’élt  plus 
Collateur  , il  ne  peut  plus  prévenir  que  le 
Supérieur  qui  le  fuplée  ; autrement  le  Pape 
pouroit  en  même-tems  prévenir  deux  Colla- 
teurs differens  pour  le  même  Bénéfice  &.  la 
même  vacance,  ce  qui  eft  abfurde.  Si  donc 
le  droit  du  Pape  , après  les  fix  mois  accordés 
au  Collateur  ordinaire,  eft  le  même  que  celui 
du  Supérieur  qu’il  peut  alors  prévenir  , il  en 
faut  conclure  qu’il  ne  peut  conférer,  après  les 
fix  mois, que  conyne  le  Supérieur  conféreroit, 

3u’il  ne  peut  conièquemment  ufer  que  du  droit 
e reforme,  & qu’ainfl  il  ne  peut  conférer  que 
par  dévolut  à titre  de  prévention  fur  le  Supé-» 
rieur  , & que  s’il  conféroit  par  prévention  fur 
le  Collateur  inférieur,  il  conféreroit  nullement 
& fans  pouvoir.  Donc  toutes  les  fois  que  le 
Pape  confère  per  obitum  après  les  fix  mois, 
dans  le  cas  où  le  Collateur  ordinaire  a conféré 
abufivement,  fes  provifions  ne  peuvent  être 
que  nulles  & impuiflantes. 

Il  n’elt  aucune  des  queltions  propofées  dan» 
le  Mémoire  à confulter , dont  la  décifion  ne 
foit  claire  en  leur  appliquant  les  principes  qui 
viennent  d’être  expofés. 

Ces  queltions  le  reduifent  à deux  princi-* 
pales:  1°.  Dans  quel  cas  le  dévolut  elt-il 
néceflaire  lorfque  le  Collateur  ordinaire  a mal 
ufé  de  fon  pouvoir  ? z°.  Quelle  différence 
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a-t-il  entre  le  dévolut  certo  modo  & le  dévolut 
par  la  claufe  licet  quidam , & quand  faut-il 
avoir  recours  au  premier , ou  fe  contenter  du 
fécond  ? 

Suivant  l'opinion  de  quelques  Canonises  le 
dévolut  n’eft  néceflaire  que  lorfque  le  Col- 
lateur  ayant  conféré  valablement , le  pourvu 
tombe  dans  une  indignité  , qui  faifant  vaquer 
le  Bénéfice  de  plein  droit,  dépouille  le  pourvu 
du  titre  ; en  forte  qu’il  ne  pofféde  plus  le 
Bénéfice  que  de  fait:  mais  lorfque  la  provifion 
meme  du  Collateur  eft  n&l!e,foit  par  l’invalidité 
(du  ti:re,  foit  par  l’incapacité  du  Sujet,  l’on 
peut  toujours  , & l’on  doit  même  s’en  faire 
pourvoir  per  obïtunu  Ce  s Auteurs  avouent 
cependant  qu’après  l’année  de  la  vacance  la 
claufe  du  dévolut  eft  indifpenfabîe  ; ce  qui 
vient , félon  eux , non  de  ce  que  le  Bénéfice 
ne  foit  pas  vacant  par  mort,  mais  de  la  régie 
de  annali  pojftjfore , qui  détend  de  troubler  un 
pofleffeur  annal  autrement  que  par  dévolut; 
üc  alors , que  les  provifions  foient  dans  la 
forme  certo  modo , qu’elles  aient  feulement  la 
claufe  licet  quidam , cela  eft  indifférent  ; il 
eft  libre  de  le  pourvoir  de  l’une  ou  de  l’autre 
maniéré. 

Cette  opinion  ne  préfente  qu’un  fiflême  de 
fantaifie  qu’aucun  principe  n’étaie  , ou  plutôt 
que  tous  les  principes  combattent.  Qu’on 
trouve  ce  fiftême  dans  des  Auteurs  imbus  des 
préjugés  ultramontains  : on  n’en  doit  pas 
être  liirpris.  En  reconnoiffant  le  Pape  pour 
Collateur  des  Collateurs  , il  lui  attribuent  un 
pouvoir  fouverain  que  rien  ne  gêne  St  qui  eft 
îupérieur  à toutes  les  régies  canoniques.  Le 
Pape  ,*  fuivant  eux  , confère  donc  toujours 
valablement , de  quelque  maniéré,  en  quelque 
tems , &,  fur  quelque  vacance  qu’il  difpofe  des 


Digitized  by  Google 


eu  de  t Impétration.  607 

Bénéfices.  Mais  quand  on  croit  que  le  Pape 
eft  fournis  aux  Canons  y qu’il  ne  peut  conférer 
les  Bénéfices  que  conformément  aux  régies  de 
la  difeipline  eccléfiaftique -,  il  eft  indifpenlable 
de  juger  de  la  validité  des  provifiens  de  Rome 
par  l’autorité  de  ces  régies  ; or  les  régies  cano- 
niques reçues  en  France  n’admettent  que  les 
x deux  maniérés  de  difpofer  par  prévention  &C 
par  dévolution  , encore  la  prévention  y eft- 
elle  cenlée  un  privilège  odieux  qu’il  faut  lier 
& ref  raindre  autant  qu’il  eft  pofhble , jufqu’à 
ce  qu’on  parvienne  à le  faire  ceffer. 

La  dévolution  , & la  prévention  même  ne 
fourniront  jamais  de  motifs  au  fiftême  bifarre 
de  ces  Canoniftes.  La  dévolution  donne  au 
Supérieur  le  droit  de  corriger  l'inférieur , &. 
«Ile  régie  la  maniéré  dont  il  doit  le  laire  dans 
le  cas  de  négligence  & dans  le  cas  d’abus. 
Ces  deux  remedes  font  diftinéts  , ils  ont  leurs 
régies  particulières.  La  dévolution, loin  d’au- 
torifer  le  Supérieur  à conférer  par  mort  un 
Bénéfice  que  le  Collateur  ordinaire  a mal 
conféré  , ne  lui  laifle  que  le  pouvoir  de  refor- 
me par  la  voie  du  dévolut  ; &.  la  collation  par 
mort  ne  lui  eft  refervée  que  pour  réparer  la 
négligence  du  Collateur  qui  n’a  point  agi.  Les 
limites  ainfi  fixées  entre  la  dévolution  &.le  dé- 
volut lèvent  toutes  les  difficultés.  11  en  réfulte 

3ue  quand  le  Collateur  a mal  conféré , l’abus 
e fon  adminiftration  ne  donne  au  Supérieur 
que  le  feul  remede  du  dévolut  , qui  eft  en 
effet  & le  plus  prompt  & le  plus  convenable 
pour  léparer  la  faute  de  l’inférieur. 

Cherchera-t-on  dans  la  prévention  ce  que 
la  dévolution  n’autorife  point  , difons.  plutôt 
ce  qu’elle  prolcrit?  Elle  en  eft  incapable.  La 
prévention  fait  marcher  le  Pape  de  pair , pour 
jûnlidire,  avec,  le  Collateur  qu’il^i  droit  4c 
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prévenir  ; c’eft  par  le  droit  du  Collatenr  qu’il 
faut  juger  de  celui  du>  Pape.*  Le  Pape  exerce 
Je  droit  de  collation  par  la  prévention  fur  le 
Collateur  naturel  ; & il  n’ufe  que  de  la  dévo- 
lution en  prévenant  le  Supérieur.  Le  genre  de 
fa  collation  eft  donc  déterminé  par  le  droit  du 
Collateur  fu jet  à prévention.  La  prévention 
ne  renferme  le  pouvoir  de  conférer  per  obitum 
qu’amant  que  le  Collateur, fur  qui  elle  s’exerce, 
en  a lui-même  le  pouvoir.  Ne  peut-il  conférer 

Sue  par  dévolut  ? Le  dévolut  eft  le  feuî  genre 
e collation  que  la  prévention  renferme. 

11  ne  relie  donc  aux  Canoniftcs  , dont  nous 
parlons  , que  l’imaginaire  refiource  de  ces 
maximes  quai  milium  cjf  r.u’.lum  fortitutur  ejfec- 
tum.  L’abus  du  droit  du  Collateur  fait  vaquer 
le  Bénéfice  ut  priiis . Mais  nous  avons  vu  quel 
eft  le  fens  de  ces  maximes , & dans  quelles 
circonftances  elles  ont  leur  application.  Elles 
fe  concilient  avec  la  prévention  fur  le  Colla-; 
teur  naturel , parce  qu’elles  fupofent  que  le 
Pape  pouvant  conférer  per  obitum  à titre  de 
prévention l’inutilité  de  la  collation  nulle  de 
l’Ordinaire  n’entame  pas  le  pouvoir  du  Pape  ; 
mais  ce  pouvoir  difparoit  après  les  fix  mois  du 
Collateur  ; le  Pape  ne  peut  plus  prévenir  que 
le  Supérieur  ; il  n’a  que  le  pouvoir  que  ce  Su- 
périeur peut  exercer  ; & comme  il  eft  incon- 
teftablement  faux  que  le  Supérieur  puiflè 
invoquer  ces  maximes  pour  changer  le  dévolut 
en  dévolution  , il  eft  manifefte  qu’on  ne  peut 
les  adopter  aux  provifions  que  lëPape  accorde 
par  prévention  fur  le  Supérieur , qu’il  ne  peut 
que  précéder  dans  la  reforme  du  Collateur 
inférieur. 

C’eft  néanmoins  à cette  faufle  application 
que  ic  réfèrent  en  derniere  analile  tous  les 
raifonnemens  de  ces  Canoniftes  : & cette 
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faufile  application  tire  ion  origine  de  l’idée 
qu’ils  Te  font  faite  de  la  prévention.  Ils  ont 
fupofé  qu’elle  étoit  la  même  , & qu’elle  devoir 
produire  dans  les  fix  mois  du  Métropolitain , 
&.  dans  ceux  du  Primat , les  memes  effets  que 
dans  le  tems  utiie  du  Collateur  ordinaire  ; 
guidés  par  cette  fupofition  chimérique,  ils  ont 
conclu  que  le  Pape  pouvoir  conférer  de  la 
même  maniéré  , tant  qu’il  coniéroit  par  pré- 
vention ; &i  parce  que  dans  notre  Jurifpru- 
dence  la  collation  abufive  du  premier  Collateur 
ne  l’empêche  pas  de  conférer  per  obiturn  dans 
les  fix  mois  de  la  vacance  , ils  en  ont  fait  un 
principe  général , qui  étend  perpétue  ce 
genre  de  collation  dans  tous  les  degrés  de  la 
dévolution. 

Ecartons  la  fupofition  ; reyenons  aux  pre- 
miers principes  ; le  fiflême  difparoit  avec  les 
faux  apuis  qui  le  foutiennent.  . 

Il  faut  avouer  cependant  qu’une  autre  Juris- 
prudence , quoique  fondée  fur  des  principes 
inconteftables  , n’a  pas  peu  contribué  à 
épaiffir  les  ténèbres  qui  ont  été  répandues  fur 
cette  matière. 

Les  réfignations  en  faveur,  & les  permuta- 
tions peuvent  paroître  confomées  fans  que  le 
Réfignataire  & le  Copermutant  aient  acquis 
un  droit  certain  & irrévocable  au  Bénéfice  : 
quand  la  réfignation  ou  la  permutation  font 
parfaites  , leiicfignataire  & e Copermutant , 
vrais  Titulaires  du  Bénéfice,  peuvent  en  perdre 
le  titre  par  une  indignité  poftérieure.  Le  dé- 
volut  efi:  alors  la  feule  voie  de  les  dépouiller  ; 
mais  le  dévolut  n’eft  pas  toujours  le  remede 
auquel  il  faut  avoir  recours  contre  le  Réfigna- 
taire &.  le  Copermutant , que  quelques  ob- 
jftacles  ont  empêchés  d’acquérir  le  titre  du 
Bénéfice.  Si  la  réfignation  eft  nulle  , fi  la 
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Êermutation  n’eft  pas  effectuée , le  titre  da 
énefice  n’a  pas  quitté  le  Réfignant  & le  Per- 
mutant \ & quelque  pofi'eflion  que  paroilTent 
avoir  le  Réfignataire  &.  le  Copermutant  , 
même  pendant  des  années  , le  Bénéfice  vaque 
par  le  décès  du  Réfignant  ou  du  Permutant , 

3ui  dépouillés  de  la  poffefiïon  n’ont  pas  celle 
e garder  le  titre  , titre  même  qui  n’a  jamais 
fait  imprefiîon  fur  la  tête  du  Réfignataire  &. 
du  Copermutant. 

Les  Arrêts  ont  jugé  dans  ces  efpéces  que 
les  pourvus  à Rome  per  obitum , fur  le  décès 
ides  Réfignataires  ou  Permutans  , étoient  légi- 
timement pourvus  ; ces  préventionnaires  ont 
évincé  les  Réfignataires  & Copermutans  , & 
ceux-ci  leur  ont  inutilement  oppofé  que  pof- 
fédants  de  fait  ♦les  Bénéfices  même  depuis 
plufieurs  années  , il  n ’étoit  permis  de  les 
attaquer  que  par  la  voie  du  dévolut. 

On  fent  quel  eft  le  fondement  de  cette  Jurif- 
prudence.  La  réfignation  & la  permutation 
n’ont  pas  transféré  le  titre  dü;  bénéfice.  Le 
Réfignant  ou  le  Permutant  l’ont  confervé.  A 
la  mort  de  l’un  ou  de  l’autre , le  Bénéfice 
vaque  par  leur  décès.  La  poffeflion  des  Ré- 
fignataires & Copermutans  n’eft  d’aucune 
confidération  ; quelque  longue  qu’elle  foit, 
elle  n’a  pu  ni  leur  donner  le  titre  , ni  en  dé- 
pouiller le  Réfignant  & le  Permutant.  La  régie 
de  annali  pojjcjjore  eft  pleinement  étrangère  à 
cette  eljaéce  ; il  ne  faut  ni  le  dévolut  certo 
modo  , ni  la  claufe  licet  quidam  , pour  les  dé- 
pofleder.  Le  titre  étant  refté  fur  la  tête  du 
Réfignant  & du  Permutant,!e  Bénéfice  vaque 
par  leur  décès.  C’eft  donc  une  vacance  par 
mort , & le  Pape  alors  conférant  par  préven- 
tion fur  le  Collateur  difpofe  valablement  dü 
Bénéfice  par  des  provifions  per  obitum . 
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Les  chofes  font  bien  différentes  lorfque  le 
Collateur  confère  nullement  un  Bénéfice  va- 
cant par  mort  : il  ne  garde  pas  le  titra  dont 
il  n’eft  pas  le  dépofitaire  mais  feulement  le 
Collateur.  Le  Bénéfice  vaque  de  droit  après 
fa  collation  invalide  , comme  il  vaqueroit  par 
l’indignité  furvenue  après  la  collation  , ou  par 
le  crime  d’un  Réfignataire  qui  a réellement 
dépouillé  fon  Réfignant.  Le  Bénéfice  elt 
réellement  rempli  de  fait  ; mais  il  vaque  de 
droit , parce  que  le  titre  ne  refide  fur  la  tête 
de  perlonne. 

On  ne  peut  donc  affimiler  un  cas  à l’autre.' 
C’ell  avec  raifon  que  les  Préventionnaires  font 
préférés  à des  Réfignataires  ou  Copermutans, 
qui  n’ont  jamais  eu  le  titre  du  Bénéfice  qu’ils 
pofiedent  : leur  pofTefîion , même  triennale, 
n’empêche  pas  que  le  Bénéfice  ne  vaque  par 
la  mort  du  Réfignant  ou  du  Permutant  qui  en 
font  demeurés  1 itulaires  jufqu’à  la  mort.  Ce 
feroit  donc  abufer  des  Arrêts  qui  ont  maintenu 
les  Préventionnaires  à leur  préjudice , que 
d’en  conclure  que  dans  l’efpéce  que  nous  exa- 
minons , le  Pape  peut  toujours  conférer  per 
obitum  le  Bénéfice  mal  conféré  par  le  Colla- 
teur naturel.  Cette  Jurifprudence,au  contraire, 
combat  plutôt  la  prétention  de  nos  Canoniftes; 
car  elle  ne  confacre  le  droit  des  Prévention- 
naires que  parce  qu’elle  juge  que  le  Bénéfice 
vaque  per  obitum , vacance  qui  donne  con- 
flamment  ouvertare  à la  prévention.-  Jamais 
il  ne  rélultera  de  ces  Arrêts  que  le  Bénéfice 
abufivement  conféré  par  le  Collateur  vaque 
par  mort , ou  que  la  prévention  puiiTe  s’exer- 
cer toujours  également  fur  la  vacance  de  droit 
& fur  la  vacance  par  mort. 

Il  feroit  fans  doute  moins  raifonnable  en- 
core d’autorifer  l’opinion  de  ces  Canonifles , 
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fur  ce  que  la  vacance  par  mort  étant  la  plus  ' 
naturelle , il  faut  la  multiplier  autant  qu’il  eft 
poiîible  , reftraindre  , au  contraire , la  voie 
du  dévolut  comme  extraordinaire  & odieufe. 
Les  vacances  ne  font  pas  une  choie' arbitraire  , 
& qui  puifie  varier  fuivant  le  caprice  ; c’eft  ■ 
par  leur  nature  même  qu’elles  font  vacantes 
de  droit,  ou  vacantes  de  fait  & de  droit.  Sans 
cela  pourquoi  allraindroit-on  fi  rigoureufement 
ceux  qui  courent  à Rome,  à exprimer  levéri-  , 
table  genre  de  vacance  dans  leur  fupplique  au  j 
Pape  ? Pourquoi  obligeroit-on  un  Prévention* 
naire , qui  a la  çlaufe  licet  quidam  dans  les 
provisions,  à opter  entre  la  qualité  de  Dévo-  | 
lutaire  & de  Préventionnaire,  qualités  qui  ne 
font  incompatibles  que  parce  qu’on  ne  peut  I 
pas  être  en  même-tems  pourvu  fur  deux 
genres  de  vacance  opofés? 

Concluons  donc  que  les  vacances  étant  fixées 
par  leur  nature  ; & le  Pape  fur  tout  n’étant  pas 
maître  de  les  changer,  il  ne  peut  conférer  per  ' 
obitum  que  les  Bénéfices  qui  vaquent  réelle- 
ment par  mort,  & qu’il  eft  obligé  de  conférer 
par  dévolut  tous  ceux  qui  vaquent  d’une 
vacance  de  droit.  Il  y a donc  nullité  dans  les  | 
provilions  des  impétrans  qui  fe  font  pourvoir  ] 
per  obitum  des  Bénéfices  remplis  de  fait  & 
vacans  de  droit. 

Delà  il  réfulte  que  fi  l’on  peut  fe  faire  pour- 
voir par  prévention  des  Bénéfices  que  les  Col- 
ïateurs  négligent  de  conférer,  non-feulement  j 
dans  les  fix  mois  du  Collateur,  mais  dans  ceux  | 
même  du  Métropolitain  tk  du  Primat , parce  ] 
que  leur  négligence  commune  laifife  toujours 
le  Bénéfice  vaquer  de  la  même  maniéré,  on  ne 
peut  au  contraire  impétrer  per  obitum  les  Béné- 
fices conférés  nullement  par  le  Collateur,  que 
pendant  les  fix  mois  du  Collateur  ordinaire* 
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Il  en  réfulte  que , lorfque  les  fix  mois  de  la 
vacance  lont  expirés,  le  Pape,ne jouiflant  plus 
de  la  prévention  fur  le  Collateur  mais  feule- 
ment fur  le  Supérieur,  ne  peut  conférer  que 
comme  le  Supérieur , c’eft-à-dire  par  tlévolut  ; 
parce  que  le  Bénéfice  ne  vaque  que  d’une 
vacance  de  droit  par  raport  au  Supérieur  que 
le  Pape  a droit  de  prévenir. 

Par  la  même  raüon,  fi  le  Collateur  naturel 
e-ft  Cardinal , ou  s’il  a un  induit  avec  la  claufe 
libère  & licite , qui  met  à couvert  de  la  préven- 
tion , le  Pape  ne  peut  en  aucun  tems  conférer 
per  obitum  le  Bénéfice  dont.ee  Collateur  a dif- 
pofé  contre  les  régies,  il  n’a  point  par  raport 
à lui  le  droit  de  prévention,  l’abus  que  fait  ce 
Collateur  de  fon  pouvoir  ne  fait  pas  revivre  la 
prévention  à laquelle  le  Pape  a irrévccab  e- 
ment  renoncé.  Le  droit  du  Collateur  C ardinal 
ou  porteur  d’induit  eft  par  raport  à la  préven- 
tion ce  qu’efi:  celui  du  Patron  laïc.  Dumolin 
les  afnmile  & foutient  que  les  provifions  .par 
prévention  obtenues  à Rome,  au  préjudice  du 
Collateur  Cardinal  , font  autant  nu  lies  par 
défaut  de  pouvoir  que  celles  qu’on  obtier.droit 
au  préjudice  du  Patron  laïc.  La  négligence  du 
Patron  ne  relïïifciteroit  pas  les  provifions  de 
Rome  données  pendant  ies  mois  qui  lui  font 
affe&és  ; la  négligence  ou  l’abus  du  Collateur 
Cardinal  ne  feroit  pas  davantage  revivre  les 
provifions  de  Rome  impétrées  pendant  lesfix 
mois  de  la  vacance  , & par  piévention  fur  ce 
Cardinal. 

Par  une  fuite  des  mêmes  principes  il  faut  dire 
que,  dans  les  fix  mois  de  la  vacance  , on  ne 
peut  le  faire  pourvoir  à Rome  per  obitum  que 
lorfque  le  Collateur  a tellement  abufé  de  Ion 
pouvoir  que  fa  collation  eft  radicalement  nulle 
Tous  les  Auteurs  conviennent  qu’il  y a des, 
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nullités  qui  vicient  les  proviftons  fans 
rendre  abfolument  nulles , &.que  ces  fortes  de 
défauts  fe  couvrent  par  la  poueflion  triennale. 
La  collation,  même  nulle,  de  ces  fortes  de  nul- 
lités, forme  un  titre  coloré,  & cette  collation 
fuffit  pour,  lier  la  prévention.  Il  faut  en  effet, 

{jour  que  la  prévention  ait  fon  libre  cours,  que 
es  chofes  foient  entières  : il  faut  que  l’abus  du 
Collateur  l'oit  tel  que  fa  provifion  foit  abfolu- 
ment impuiffante , nullurn  fortiatur  effeflum.  Si 
fa  collation  forme  un  titre  coloré  dont  la  pof- 
fèffion  triennale  couvre  les  défauts,on  ne  peut 
plus  dire  que  cette  collation  ne  produife  aucun 
effet,  qu’elle  n’opére  rien,  qu’elle  foit  comme 
fi  elle  n’avoit  pas  été  faite, que  les  chofes  foient 
entières, que  le  Bénéfice  vaque  ut  prîtes.  Dès- 
lors  elle  fuffit  pour  empêcher  la  prévention. 
Il  ne  fuffiroit  donc  pas  à un  Préventionnaire 
d’attaquer  un  pareil  titre  par  des  provifions 
per  obitum.  S’il  n’a  pas  la  claufe  du  devolut , 
s’il  n’efl  pas  pourvu  fur  vacance  de  droit , il 
n’eft  pas  recevable  à critiquer  la  provifion  de 
l’Ordinaire , parce  que  ion  titre  efl  nul  & 
impuiffant  par  défaut  de  pouvoir  dans  le  Pape 
de  qui  il  le  tient. 

Tels  font  les  principes  qui,  en  fixant  la  nature 
dé  la  dévolution,  le  caractère  & les  effets  de  la 
prévention , déterminent  & règlent  les  cas  où 
l’impétration  à Rome  per  obitum  eft  illégitime, 
6c  où  il  eft  indifpenfable  de  prendre  la  voie 
du  dévolut.  Ces  principes  ne  laiffent  fubfiïïer 
aucun  doute  fur  les  premières  queflions  pro- 
pofées  dans  le  mémoire. 

A l’égard  de  la  derniere  , la  folution  dépend 
de  l’exccution  de  la  régie  de  annali  poJ[èj[)br 
Cette  régie  a été  établie  par  le  Pape  Inno- 
cent VIII , pour  mettre  un  frein  à l’avidité  de 
certains  Ecclélîaftiques , qui,  fous  prétexte 
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des  moindres  défauts  , troubloient  les  poffef- 
feurs  des  Bénéfices.  Ce  Pape  ordonna  qu’après 
la  pofleffion  annale  il  ne  l'ufïiroit  pas  d’impé- 
trer  les  Bénéfices  comme  vacans  de  droit  d’une 
maniéré  vague  & générale,  mais  qu’on  feroit 
tenu  d'exprimer  la  nullité  du  titre  ou  l’inca- 
pacité particulière  qui  ferviroit  de  fondement 
àudévolut,  &que  faûte  de  cette  expreffion 
déterminée  , le  Dévolutaire  ne  feroit  pas  reçu 
à attaquer  le  pofl’elïeur  annal. 

Il  effc  certain , quoi  qu’en  difent  quelques 
Auteurs  , que  nous  avons  adopté  dans  Pillage 
cette  régie  de  Chancellerie.  Les  Dévolutaires 
font  trop  odieux  pour  ne  les  avoir  pas  fournis 
à cette  loi  ; & nos  Ordonnances  y ont  même 
ajouté  des  précautions  nouvelles  très-propres 
à tempérer  l’ardeur  des  Dévolutaires. 

On  ne  peut  donc  fatisfaire  à la  régie  de 
annali  pojfèjfore  que  par  des  provifions  qu’on 
apelle  certo  modo , & qui  font  ainfi  nommés 
parce  que  le  vice  particulier  qui  donne  lieu  au 
dévolut  y eft  expreflement  défigné.  Si  l’im- 
pétrant le  trompe  & exprime  une  vacance  de 
droit  pour  une  autre  , fes  diligences  font 
inutiles,  il  ne  peut  tirer  aucun  avantage  de  fes 
provifions.  Par  le  même  motif,  fi  le  Dévolu- 
taire qui  attaque  un  poflefleur  annal  fe  con- 
tente d’impé-trer  le  Bénéfice  fur  une  vacance  de 
droit  quelconque,  in  certo  modo , fes  provifions 
font  nulles  comme  contraires  à la  régie  de 
annali  poffeffore. 

Le  dévolut  général  & indéterminé  ne  s’ac- 
corde plus  à P^ome  que  par  la  claufe  licet  qui- 
dam introduite  par  les  Officiers  de  la  Daterie, 
depuis  que  les  dévoluts  in  certo  modo  ont  été 
prohibés  par  un  Décret  du  Pape  Innocent  XI. 
Les  provifions  certo  modo , & les  provifions 
avec  la  claufe  licet  quidam  font  à préfent  les. 
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deux  feules  formes  dans  lefquelles  on  peu 
impétrer  les  Bénéfices  à Rome  par  la  voie  di 
dévolut.  Il  oit  indifférent  de • prendre  l’une  oi 
l’autre  forme  lorfque  le  Titulaire  qu'on  dévo- 
lute  n’eft  pas  poiTefffeur  annal  ; mais  aprè 
l’année  de  poffeflion.,les  provifions  certo  mo<L 
font  abfolument  ir&ifpenfables.  La  régie  d 
annali  poficjfore  les  exige  , puifqu’elle  veui 
qu’on  ne  puiffe"  trtJnbler  le  pofleffeur  annal 
que  par  un  dévolut  déterminé. 

C’eft  donc  mal  à propos  que  les  Can oniûes, 
dont  nous  avons  parlé  , ont  confondu  ces 
deux  fortes  de  dévoluts  , & qu’ils  ont  regardé 
l’un  & l’autre  comme  également  propre  à 
évincer  un  pourvu  nullement  par  le  Collateur, 
foit  avant  ioit  après  l’année  de  la  paifible 
pollefîioh.  Cette  opinion  tend  directement  à 
anéantir  la  régie  de'annali  pojjcjfore , aufiî  fage 
en  elle-même  qu’elle  eft  importante  par  l’ordre 
public,  & l’intérêt  même  de  l’Eglile. 

Ainfi  la  perfonne  qui  confuke  n’ayant  point 
la  clan ielicet quidam  dans  les  provifions  qu’elle 
a obtenues  à Rome  dans  le  huitième  mois  de 
la  vacance,  & n’étant  plus  à tems  de  réparer 
cette  omiiîion,  parce  que  le  Sujet  pourvu  par 
le  Collateur  ordinaire  eft  a&uellement  pofief-  j 
feitr  annal,  le  Confeil  eftime  qu’elle  feroit  mal 
fondée  à attaquer  le  pourvu  fur  les  provifions 
per  obitum , & qu’elle  n’a  point  d’autre  moyen 
pour  acquérir  un  titre  valide,  que  de  prendre 
a Rome  des  provifions  certo  modo  , où  elle  ait 
foin  de  faire  exprimer  l’incapacité  particulière 
du  pourvu.  Délibéré  à Paris  ce"  4 Mai  1755. 

Fin  du  premier  Volume. 
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